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TRADUCTEUR.  (*) 

' * . 

Ée  tous  les  Ecrits  compoies 
par  des  particuliers,  qui 
virent  le  jour  pendant 
le  cours  de  la  Guerre  de  trente  ans, 
il  n’y  en  eut  inconteftablement  au- 
cun qui  fût  plus  digne  d’attention, 
que  celui  qui  porte  pour  titre  Dif- 

)(  2 ferta- 

(*)  Ceft  celle  qui  fe  trouve  à la  tête  de  la  Tra- 

cludion  Allemande.  ( Digitized  by  Qc 
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fertatio  de  Ratione  Status  in  Impe - 
rio  Romano  - Germanie o,  & dont 
l’Auteur  fe  déguifa  fous  le  nom  j 
d’HippoLiTHus  aLapide.  Cet 
Ouvrage  fit  beaucoup  de  bruit,  & 
parmi  les  Politiques,  & parmi  les 
Savans;  il  feroit  difficile  d’indiquer 
aucun  autre  Ecrit  politique,  publié 
en  Allemagne,  qui  ait  elliiyé  autant  ' 
de  jugemens  défavantageux,  & die-  ! 
tés  par  la  haine,  que  celui-ci.  On 
doit  attribuer  ce  fort  à la  multitude  ! 
de  vérités  qu’il  renferme,  & à la 
liberté  avec  laquelle  l’Auteur  les 
propofe.  ! 

Feu  M.  le  Chancelier  de  Lud-  ; 
wig,  dans  fes  Singul.  Jur.  Publ.  ! 
Chap.  I.  §.  29.  parle  d’un  volume  ! 


DU  TRADUCTEUR. 


in  12.  qui  parut  en  1633.  fous  ce  ti- 
tre : Quœjiio  odiofa , fed  notabilis , 
de  remotione  Aujiriaca  domus  ab 
Imperia li  dignitate.  Ce  favant  Ju- 
rifconfulte  en  attribue  la  compofi- 
tion  aux  Suédois.  On  ne  fauroit 
bien  dire,  fi  cet  Ecrit  futl’occafion, 
& comme  le  fondement,  de  l’Ou- 
vraare  dont  nous  donnons  ici  la  tra-  ■ 
du&ion,  parce  que  nous  ne  l’avons 
pas  fous  la  main , & qu’ainfi  nous 
ne  pouvons  pas  comparer  l’un  & 
l’autre  enfemble. 

Le  but  de  la  préfente  Edition» 
aufli  bien  que  celui  de  cette  Préfa- 
ce , ne  nous  permettent  pas  de  ren- 
dre un  compte  exaél  des  Editions 
précédentes,  d’approfondir  toutes 
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les  difcuflïons  critiques  qui  ont 
pour  objet  d’en  déterminer  le  véri- 
table Auteur,  & de  faire  l’hiftoire 
circonftanciée  du  Livre  même.  Il 
réfulteroit  de  cet  examen , finon 
une  entière  certitude,  au  moins  le 
plus  haut  degré  de  probabilité,  que 
ce  Livre  ne  doit  point  être  Ample- 
ment; confidéré  comme  l’ouvrage 
d’un  particulier,  mais  que  la  Cour 
de  Suede,  c’eft  à dire,  les  perfonpes 
qui  étoient  alors  à la  tête  des  affai- 
res dans  ce  Royaume,  en  ordonna 
lacompofition,  ou  du  moins  l’ap- 
prouva. 

Il  fut  imprimé  pour  la  première 
fois  en  1640.  On  mit  fur  le  titre  à 
Stettin  & à Hambourg.  Le  format 

étoit 


Digitized  by  Càoogle 


DU  TRADUCTEUR. 

étôit  in  quarto.  Mais  il  s’en  faut 
bien  que  cette  Edition  foit  aufîi 
complette  que  celle  qui  parut  en 
1647.  in  12.  avec  le  nom  fuppofé  de 
; Freyftadt,  fans  autre  indication 
| d’imprimeur  ou  de  Libraire. 

C’eft  d’après  cette  derniere  Edi- 
tion qu’a  été  faite  laTradu&ion  Al- 
' lemandé,  qu’on  vient  de  donner  au 
Public. 

Les  autres  Editions  font  tron- 
quées. 11  y a une  Traduction  Fran- 
co ife,  intitulée;  Intérêts  des  Prin- 
ces d'Allemagne  fous  le  nom  d’Hip- 
polithe  a Lapide , par  Mr.  Bour- 
geois deChaftenet , Elle  fut  impri- 
mé en  1712.  à Paris,  fous  le  nom  de 
Freiftade,  en  deux  Volumes  grrand 
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in  12.  Comme  leTradu&eur  a fuivt  { 
la  première  Edition  de  1740.  cette 
Tradu&ion  eft  incomplette.  j 

Quelque  partagées  que  foyentj 
les  opinions  au  fujet  de  l’Auteur  de 
ce  Traité,  celle  qui  l’attribue  à Bo* 
gislasPhilippe  deChemnitz 
mérite  manifeftement  la  préfé- 
rence. 

. 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  ce  * 
qu’on  trouve  là  deflus  dans  VHifi.  j 
Polit.  Archiv.  de  feu  M le  ConfeiP  1 
1er  de  Cour  Burch.  Gottl.  Striwe, 
dans  la  Biblioth.  Jur.feleQa  du  mê- 
me Auteur,  & dans  les  Ecrits  de  di- 
vers autres  Savans,  tels  que  Mrs.  le  j 
Dofteur  Chriftophle  Augufie  Heù- 
mann , Jean  Chriftophle  Mylim,  le 

Pro- 
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Profefleür  de  Leipfig  Henri  Gottl. 
Francke,  le  Re&eur  de  Hambourg 
Muller,  feu  M.  le  Confeiller  privé 
Chriftian  Gottf.  Hoffmann,  M.  le 
. Gonfciller  privé  Jean  Jaques  Mo- 
fer,  &c.  dont  les  uns  ont  traité  cette 
queftion  avec  étendue,  & les  autres 
l’ont  touchée  en  partant.  L’Ouvra- 
ge même  décele  artez  celui  qu’on 
doit  en  reconnoître  pour  Auteur. 
Le  nom  de  batême  Philippe  a été 
changé  en  un  autre  qui  en  appro- 
che Hippolite;  & le  nom  de  famille,, 
d’origine  Venedé,  Ckemnitz  ou 
Kemnitz,  a été  traduit  en  Latin  par 
a Lapide.  La  Famille  elle-même  a 
pris  autrefois  en  Allemand  le  nom 
de  von  Stein.  Hippolithe  a Lapide 

X 5 rap- 
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rapporte  qu’il  a fervi  à la  guerre 
pour  la  caufe  commune;  & il  allure 
qu’il  eft  toujours  prêt  à la  défendre, 
auffi  bien  avec  l’épée  qu’avec  laplu- 
me.  Ces  caraétères  font  parfaite-  , 
ment  appliquables  au  Chancelier  | 
de  Suede  en  Poméranie,  Bogislas  j 
Philippe  de  Chemnitz,  petit-fils  du  j 
fameux  Théologien  Evangélique, 
Martin  Chemnitz . Il  avoir  d’abord 
fait  fes  études;  mais  enfiiite il  entra  s 
dans  les  Troupes  de  Hollande,  d’où 
il  palîà  dans  celles  de  Suede  ; & à la  \ 

fin,  dans  le  tems  de  la  Guerre  de  ! 

* 

trente  ans,  il  étoit  Capitaine.  Au  ■ 
relie,  dans  le  tems  où  il  publia  ce 
Livre,  il  étoit  à la  fleur  de  fon  âge,  ' 
l’année  1605.  étant  celle  de  fa  naif  ; 

lance. 
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fonce.  Il  mourut  en  1678*  à Hall- 
fiàdt.  Terre  fituée  en  Suede,  dont 
la  Reine  Christine  lui  avoit  fait 
préfent. 

Son  père,  Martin  Chemnitz,  avoit 
été  revêtu  des  dignités  de  Confeil- 
ler  Privé  & de  Chancelier,  d’abord 
à Stettin,  au  fervicè  des-  Ducs  de 
PottiéràAfei  erifuite  à SlesTvickj  & 
il  termina  fa  carrière  en  1627.  Il 
pourrait  bien  avoir  eu  quelque  part 
à la  première  Edition  de  cet  ouvra- 
ge, & fuivant  la  coutume  de  ce 
tems-là , avoir  du  moins  formé  les 
Recueils  des  Pièces  & des  partages 
qui  s’ÿ  trouvent  cités.  Mais  c’eft 
ce  qu’il  ne  nous  impolte  pas  de  re- 
chercher. 

Comme 
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Comme  les  citations  tirées  dedi- 
vers  Auteurs  n’avoient  aucune  im- 
portance réelle  par  rapport  au  but 
de  ce  Traité,  Chemnitz  avoue  ; 
qu’il  ne  les  a pas  vérifiés  lui-même, 
mais  qu’il  s’en  eft  rapporté  à la  bon- 
ne foi  d’autres  Ecrivains  où  il  les  a 
trouvées.  Cette  même  raifon  a en- 
gagé à omettre  ces  citations  dans 
la  Traduction,  pour  éviter  des  lon- 
gueurs fuperfluës.  Mais  en  revan- 
che on  a été  d’autant  plus  foigneux 
à rapporter  d’une  maniéré  exaéle 
les  Textes  tirés  des  Loix  de  l’Em- 
pire, que  l’Original  Latin  cite  fort  * 
fouvent  tout  à fait  à faux  : & c’eft 
pour  cela  qu’on  lésa  tous  comparés  ; 
attentivement  avec  les  Loix  mê-i_ 

mes,| 
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mes,  & que,  dans  la  plupart  des  en- 
droits, au  lieu  des  premiers  mots 
des  Titres  & des  Paragraphes  que 
l’Auteur  a allégués , fuivant  la  cou- 
tume de  fon  tems,  on  a mis  leurs 
chiffres  pour  foulager  ceux  qui 
Voudront  y recourir,  & en  faire  une 
nouvelle  vérification. 

• Quant  aux  Remarques  placées 
(bus  le  Texte , leur  but  faute  d’a- 
bord aux  yeux.  Tout  Patriote  im- 
partial de  l’Empirè  appercevra  (ans 
peine  leur  néceflïté,  auflî  bien  que 
celle  de  réimprimer  aujourdhui 
i cet  Ouvrage  dans  une  Langue 
plus  univerfellement  entendue. 

Ce  n’eft  pas  ici  un  Syftème  du 
i Droit  public  d’Allemagne  qu’on 
S s’eft 
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s’eft  propofé  d’écrire.  Voilà  pour- 
quoi les  derniers  Chapitres  de  la 
première  Partie  ne  font  accompa- 
gnés d’aucunes  Remarques.  On 
cft  allez  inftruit  par  d’autres  voyes 
des  déterminations  plus  exaétes 
que  les  objets  traités  dans  ces  Cha- 
pitres ont  reçues  par  des  Loix  de 
l’Empire  plus  récentes,  & poftérieu- 
resau  tems  où  l’ouvrage  dè  Chëm- 
nitz  a paru.  En  tout  cas  oh  ne  laîsi- 
feroitpas  de  trouver  dans  la  13.  Re- 
marque fur  le  Chapitre  II.de  la  trbi-' 
fième  Partie,  dequoi  s’inltruire  fîtf-  * 
fifamment  fur  ces  matières. 

> ; i ! 

Au  relie  on  efpère  qu’en  pelant 
attentivement  les  circonftances  que 
Chemnitz  met  fous  les  yeux,  on 

pourra 
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pourra  fe  procurer  une  pleine  con- 
vi&ion  de  l’extrême  reflèmblance 
| qui  fe  trouve  entre  la  conduite  & 

[ les  defleins  de  Ferdinand  II.  & 

> 

: toutes  les  démarches  de  S.  M.  I. 
I François  I.  Je  me  retraéle  ce- 
pendant: celui  qui  occupe  aujour- 
dhui  le  Throne  Impérial  l’emporte 
ckhe^ucoupftir  celui  qui  l’occiipoit 
| alors.Lestroublesquidéfolentl’Em- 
••  pire  font  incomparablement  plusfu- 
| nettes  que  ceux  de  ces  tems-là.  C’eft 
| ce  qui  fait  attendre  de  la  part  de 
l’Arbitre  fuprème  de  l’Univers  une 
iflue  encore  plus  favorable  pour  la 
■ caufe  commune  de  l’Allemagne  & 
des  Proteftans  que  celle  qui  termi- 
na la  Guerre  de  trente  ans,  une 

Paix 
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Paix  plus  avantageufe  à là  Patri 
que  ne  le  fut  celle  de  Munftcr 
à' Osnabrück.  Le  devoir  de  tous 
les  dignes  Patriotes  ell  de:  met* 
tre  la.  main  à l’œuvre,  & de 
concourir  de  toutes  leurs  forces, 
avec  la  bonne  Providence  à l’exé- 


cution de  ce  grand  Ouvrage.  Si 
à debonnes  intentions  ils  joignent 
toute  l’acliVité  dont  ils  font  capà-  J 
blés , ils  peuvent  fe  promettre  d’en?;  j 
recueillir  les  plus  heureux  fruits. 


PRE 
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DE  L’AUTEUR. 

v 

i Au  Leâeur  bénévole  & bien - 
« intentionné . 

â’état  préfent  de  notre  Allemagne 
J eft  bien  déplorable.  Le  corps 
-de  l’Empire  a véritablement 
l’air  d’un  cadavre*  Quelle  décadence 
de  fon  ancienne  conftitution  ! Tout  y eft 
-défiguré.  La  dignité  & laliberté,  ces  deux 
prérogatives  ellentielles,  ces  deux  grands 
caraâères  de  l’Empire  Germanique, 
ont  entièrement  difparu  *).  Uneconfidé* 

A ra- 

Remarque/  du  TraduReur . 

*)  Dans  le  tems  où  Bocislas  de  Chemnitz 
écrivoit  ceci,  il  s’en  faloit  bien  que  l’Empire  d’Al- 
lemagne fut  autfi  bouleverié,  & d’une  maniéré 

aulîi 
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ration  attentive  de  ces  circonftances 
fouvent  infpiré  le  deffein  d’en  recher 

chef 

aufli  dangereufe  quil  l’cft  aujourdhui.  Notrfc 
Auteur  tenoit  la  plume  fous  le  Régne  de  l’Einl 
pereur  Ferdinand  III.  Ce- prince,  & fo^ 
père  Ferdinand II.  àvoient  violé  en  plulîeuT^ 
maniérés  la  Capitulation  qu’on' leur  avoir  m 
jurer  en  les  éliiant.  1/  Allemagne  devoit  fiibif| 
leur  joug;  les  Princes  devenir  efclaves  ou  mefl'l 
dians ; la  liberté  de cbnfcience  être  anéantie;  toU*| 
les  Proteftans  obéir  à la  fentence  qui  leur  eir* 
joignoit  de  reftitucr  des  biens  qu’ils  pofledoiert** 
légitimement,  aux  Ecdefiaftiques  qui  les  avoiefl* 
v anciennement  envahis.  Ces  ordres  defpotiqu^ 
étoient  mis  en  exécution  d’une  maniéré  furieutf^ 
par  des  étrangers  qui  ravageoient  les  contrée*»* 
qui  exerçoient  des  violences  fiirplufîeurs  Membre* 
de  T Empire , & qui  infpif oient  une  jufte  terreu* 
à ceux  qui  foifoient  caure  commune  avec  ces  op'j 
primés.  La  prolcription  & le  ban,  l’ opprelÏÏoi* 
& la  difperfion  des  Souverains  de  l’Empire,  la  dé^ 
vacation  des  Etats  qui  compofent  l’ Allemagne#  • 
les  manoeuvres  de  l’ artifice,  les  efforts  de  la  Vf' 
rannie,  & les  voyes  de  foi»  auxquelles  recourût , 
l’ efprit  de  perfécution  le  plus  amer,  étoient  air 
tant  de  moyens  par  lesquels  la  Cour  de  Vienne 
s’acheminoit  à Ton  but.  Mois  tout  cela  eft  petf 
de  chofe  au  prix  de  ce  que  l' Allemagne  éprouvé , 
fous  la.  domination  de  l’Empereur  qui  tient  au 

jouf' 
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cher  les  caufes  d’une  maniéré  exafle  & 
approfondie. 

Il  en  eft  à la  vérité  des  Etats  & des 
Empires,  comme  des  hommes  & des 
Amples  particuliers.  Les  uns  & les  autres 
font  également  aflujettis  à la  puiffanceir- 
réfiftible  d’une  Deftinée  inévitable.  Les 
premiers  naiffent  comme  les  féconds; 
ils  ont  une  jeuneffe  floriffante;  ils  pren- 

A 2 nent 

jourdhui  le  Sceptre^  F rancoi  s I.  Les  Capitu- 
ladons  de  F e r d i n a n d I.  & II.  contiennent  beau- 
coup moins  d’ Articles,  & d’une  maniéré  bien 
moins  déterminée,  que  la  derniere  Capitulation 
où  tout  eft  énoncé  de  la  maniéré  la  plus  exa&e. 
Les  Empereurs  n’avoient  point  alors  la  Paix  de 
Weftphalie  pour  leur  fervir  de  régie  dans  toutes 
les  affaires  d’Etat  & de  Religion.  Ferdinand  II. 
étoit  en  droit  d’obje&er  qu’on  vouloit  le  dépouil- 
ler de  la  Boheme.  On  n’examine  pas  ici  de  quelle 
nature  étoit  fon  droit.  Il  luftit  que  ce  Prince 
pouyoit  alléguer  quelque  choie;  & il  n’importe 
que  Tes  prétextes  àyent  été  vains , infuffîlans,  & 
tout  à fait  mal  fondés.  La  fituation  des  affai- 
res eft  toute  autre  aujourdhui.  Mais  çlle  eft  d’au- 
tant plus  dangerenfe,  que  F e r d i n a n d IL  ail  oit 
droit  à fes  fins  par  la  force  ouverte,  au  lieu  qu  à 
préfent  on  met  en  oeuvre  plus  d’ artifices  & d’in- 
trigues lècretes. 
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nent  leur  accroiffemeriti  ils  arrivent  i, 
leur  état  de  force  & de  confiftance;  la 
vieilleffe  vient  enfuite;  & la  mort  ter- 
mine enfin  toutes  ces  vieilli  tudes.  CeJ  ” 
diffèrens  états  fe  fuccedent  dans  un  or- 
dre inaltérable.  Cependant  il  exifte  I 
toujours  diverfes  caufes,  & d une  nature  ' 
différente,  qui  donnent  occafion  à tous  J 
ces  changemens.  J’ en  ai  découvert  de  • 
femblables,  & de  la  plus  grande  impor-  ! 
tance,  en  confidérant  la  Situation  pré-  4 
fente  de  l’Empire  d’Allemagne,  telle 
quelle  s’offre  à nos  yeux.  Entr  autres 
chofes  la  multitude  & la  diverfité  des 
Loix  entre  ici  pour  beaucoup.  "Ce  qui 
rend  le  mal  d’autant  plus  incurable,  c’eft 
la  grande  autorité  & le  pernicieux  cré- 
dit qu’ont  acquis  dans  l’Etat  certains  i 
Jurisconsultes  prétendus,  qui  ne  font  que  i 
de  vrais  pervertiffeurs  du  droit,  donc 
toutes  les  connoiffances  fe  bornent  au 
Droit  civil  Romain , & même  à la  lettre 
feule  des  Loix,  tandis  qu’ils  n’ont  pas  la 
moindre  idée  de  la  force  de  ces  Loix, 
& de  la  véritable  maniéré  de  les  ap- 
pliquer. 

S’il 
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S’il  y a quelque  endroit  par  lequel 
r Allemagne  moderne  ne  reffemble  plus 
à celle  d autrefois  , c’  eft  affurément  ce- 
lui-ci. Qu’on  aille,  confulter  le  miroir 
que  nous  prélente  PHiftoire  des  tems 
recelés,  & quon  jette  un  regard  fur  l’an- 
ciénne  forme  de  l’Empire.  On  dé- 
couvrira certainement  des  traits  & des 
caraétères,  auxquels  il  n’eft  plus  recon- 
noiiïable  2). 

A 3 L’Hi- 

i 

2)  On  Était  d*  abord  tenté  d’ omettre  les  détails  où 
notre  Auteur  entre  fur  le  préjudice  que  T intro- 
duction du  Droit  Romain  a caufé*  à l’Empire,  & 

)ur  les  inconvéniens  de  la  Jurisprudence.  Plu- 
icurs  hommes  d'Etat  pourroient  croire  que  la 
chofe  n’eft  plus  d’aucune  importance,  puisqu’au- 
jourdhui  on  ne  s’ Occupe  pas  plus  à Vienne  des 
décrets  de  la  Politique  que  des  explications  feho- 
laftiques  & puériles  des  Loix  Romaines:  on  y 
tend  à fon  but  par  de  tout  autres  voyes.  Mais, 
comme  cette  difcuflîon  fe  trouve  dans  toutes  les 
Editions,  d’un  Ouvrage  aulîi  répandu  que  l’cft 
celui-ci,  nous  avons  cru  devoir  la  confcrver,  pour 
ne  pas  rompre  l’ordre  des  idées  de  l’Auteur. 
Quelque  fondement  qu’ayent  eu  les  projets  qu  a 
formés  jusqu’ici  la  Maifon  d’Autriche,  ce  ne 
font  pourtant  originairement  autre  chofe  que  les 

idées 
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L’Hiftorien  Romain  Tacite  donne; 
aux  anciens  Germains  cet  éloge;  c’efti 

3ueles  coutumes  louables  avoient  plus 
* efficace  chez  eux,  que  les  meilleures 
Loix  dans  les  autres  Etats.  Mais  ne 
nous  enfonçons  pas  dans  une  Antiquité , 
auiïi  reculée.  Il  s’eft  écoulé  quelques  fiè- 
cles  depuis  que  la  dignité  impériale  a 
été  introduite  en  Allemagne,  pendant 
lesquels  cet  Empire  jouïfloit  encore  du 
meme  bonheur.  Jusqu’au  tems  de 

Lo- 

idces  des  anciens  Jurisconfultes  qui  ont  porté  le 
défordre  dans  la  Jurisprudence  fous  Charles  V. 
& Ferdinand  II.  On  ne  fait  aujourdhui  que  les 
réchauffer,  & les  accommoder  aux  conjon&ures 
préfentes.  11  s’agit  donc  moins  ici  de  l’influence 
que  les  principes  du  Droit  Romain  ont  furies 
projets  de  la  Cour  de  Vienne,  que  de  ce  que  ceux 
qui  occupent  aujourdhui  les  principales  place» 
dans'  les  Cabinets  des  Princes  & dans  les  Dietes 
des  Etats,  ont  communément  la  tête  remplie 
d’idées  obfcures  & chimériques  puifées  dans  ce 
Droit,  & qu’ils  partent  de  là  pour  fe  conduire 
dans  les  affaires,  fuivant  les  motifs  particuliers 
de  crainte,  d’ambition,  on  d’avarice,  qui  les  domi- 
nent, & pour  agir  de  la  maniéré  la  plus  préjudi- 
ciable aux  Pui (lances  qu’ils  fervent,  à tout  l’Em- 
pire, & finalement  à eux -mêmes. 
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Lot  H ai  mil.  on  n’y  connoiffoit,  ni 
Inftitutions , ni  Pandeftes,  ni  Code,  ni 
~ Novelles.  L’oreille  de  nos  Ancêtres 
n était  pas  plus  accoutumée  aux  noms  de 
Jurisconfultes,  d’ Avocats,  de  Procureurs, 
de  Notaires;  toutes  efpeces  de  gens 
qu*  Apulk'e  nous  repréfente  avec  raifon 
; comme  des  Oifeaux  de  proye  dans  un 
Etat,  & en  même  tems  comme  de  véri- 
tables  bêtes  de  fomme,  qui  ne  font  pro- 
4 près  quà  brouter  l’herbe. 

Le  bon-fens  & la  droiture  régnoient 
dans  les  arrangemens  fuivant  lesquels 
les  anciens  Germains  avoient  réglé  leur 
République;  ils  h avoient  pas  befoin  de 
beaucoup  de  loix;  aufli  n’ avoient -ils 
point  de  Legiftes  fur  le  pied  de  ceux  cîe 
Rome.  Il  s’élevoit  rarement  entre  les 
particuliers  quelque  démêlé  qui  deman- 
dât une  décinon  juridique:  & quant  aux 
affaires  publiques,  tout  y refpiroit  la 
bonne  foi  & la  candeur.  Le  plus  fort 
de  tous  leurs  penchans,  ç’étoitun  amour 
exceflifde  la  liberté;  & tous  leurs  foins 
fe  rapportoient  à fa  confervation  par  des 
voyes  généreufes. 

Â 4 Mais, 
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Mais,  dès  que  le  Droit  de  Juftmi< 
eut  été  introduit  en  Allemagne^  & q 

!>ar  là  même  on  eut  ouvert  la  porte 
es  Interprètes,  & à tous  ceuxquineceÉR 
fent  d’en  fouiller  les  coins  & les  recoins» 
on  fe  vit  auiîi  tôt  inondé  & accablé  d*; 
Tribunaux  de  toute  efpece,  érigés  povjf 
la  décifion  des  procès  qui  nailTent  entrai 
les  particuliers;  & le  même  eflain  de  Ju^ 
risconfultes  pénétra  jusques  dans  le  CaM 
binet  des  Princes*  & dans  la  geftion  de$- 
affaires  d’Etat  les  plus  fecretes.  En  un 
mot  l’ Allemagne  le  vit  la  proye,  non 
de  crimes  qu’on  vouloit  réprimer,  mais 
de  ceux  même  qui  s’arrogeoient  cette 
fonction;  elle  fuccomba  mus  lepoidS 
énorme  des  Loix  & des  Législateurs. 

Pouvoit-il  réfulter  de  là  d’autres  con-  i 
féquences  que  celles  qui  réfultent  en  gé- 
néral de  toute  corruption  dans  les  Etats? 
A'  mefure  que  les  Loix  fe  multiplièrent, 
on  vit  fe  multiplier  ceux  qui  les  expli* 
quoient.  La  manie  des  procès  fe  répan- 
dit dans  tous  les  ordres  de  l’Etat,  & le 
Barreau  retentit  continuellement  des 
clameurs  de  la  Chicane.  La  candeur  & 

la 
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la  confiance  furent  bannies  des  affaires 
■ publiques  de  i’  Empire  & de  fcs  divers 
Etats:  les  efprits perdirent  cette  nobleffe 
- de  lentiment  qui  taiioit  leur  ancien  carac- 
tère; & en  s aviliffant  ils  fe  difpolerent 
àfubir  le  joug  de  l’efclavage  que  la  do- 
mination Impériale  vouloir  leur  imposer. 

La  multitude  étonnante  de  proçès 
| entre  les  particuliers  eft  une  choie  que 
s 1 Expérience  journalière  met  fous  nos 
\ yeux  d’une  maniéré  fi  évidente,  qu’il 
l’eroit  inutile  de  s’arrêter  à en  rapporter 
des  preuves.  Qu’on  donne  un  feul  mo- 
ment d’attention  à l’étatpréfent  des  af- 
faires: & l’on  avouera  que  ce  difoit 
Juste  LiPSEy  eft  tout  à fait  applicable  ; 
c’eft  qu’il  eft  nuifible  dans  notre  fiècle 
d’avoir  de  l’intégrité,  honteux  de  confer- 
, ver  de  la  pudeur,  que  la  foi  publique 
n’eft  qu’un  jouet,  & que  tous  les  aétes 
& les  contrats  ne  fervent  qu’à  faire 
naître,  comme  une  femence  féconde,-de 


nouveaux  démêlés,  & des  procès  inter- 
minables 3).  A T 

A 5 Les 


3)  La  part  qu  on  a donné  ail  Droit  Romain  dans 
la  décifîon  des  procès  entre  ks  particuliers  en  Ai- 


le- 
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Les chofes  vont  encoreplus mal 
rapport  aux  affaires  de  l’Empire 


lad*’ 


lemagne,  a encore  produit  en  particulier  un  cfy' 
fetnuiiible,  dont  l’influence  s’étend  aux  affaire^ 
publiques  des  Etats  de  l’Empire,  & imérclfc; 
tous  les  païs  qui  compofent  ces  Etats.  Dan^ 


l'ancienne  Rome,  ceux  qui  s’étoient  embarralfé^ 


fefprit  de  toutes  les  (ubtilités  de  la  Jürisprudei*^ 
ce,  étoient  chez  eux;  au  lieu  qu’en  Allemagne ^ 
& même  dans  la  nouvelle  Lombardie,  ce  font  def  * 


Etrangers.  Ils  n ont  abfolument  aucune  coiv 
noiflànce  des  anciennes  coûmmes  des  Germains» 


* de  ces  exceüens  arrangerons,  par  lesquels  \c 
Droit  le  plus  conforme  à une  Raifon  faine  $ 
épurée  avoit  été  heureufanent  adapté  à la  conS' 
finition  du  terroir,  au  cara&ère  des  habitant 
& à tous  les  befoins  de  l'Etat.  Leur  cerveau  dé' 


rangé  rejette  toutes  ces  idées,  préférant  une  pré; 
tendue  fagefle  qu’ils  n’ont  acquife  qu’aux  dé; 
pens  du  bon  fens , & dont  ils  prétendent  faire  1#  *' 
régie  de  toutes  les  dédiions  des  Cours  de  JufticC 
& des  Tribunaux,  en  appliquant  aux  confHtU' 
tions  Germaniques  la  fauffe  mefure  des  Loix  Ro* . 
maines.  Les  divers  degrés  de  la  haute  & bai& 
Nobleife  en  Allemagne  doivent  fe  rapporter  ex' 
aâement  aux  Ordres  & aux  rangs  établis  chez  W 
* Peuple  Romain;  il  faut  tirer  des  Principes  d c 
Juftinien  colorés  par  une  fauiTe  éloquence  les  dé'  1 
cillons  des  affaires  matrimoniales  ; les  biens  hé' 


ré' 
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adminiftration  des  Etats  depuis  cette 
^irruption  des  Principes  d’un  Droit  étran- 
ger. Des  chofes  de  la  derniere  impor- 
tance font  confiées  à des  gens  dont  on 
n’exige  autre  cliofe  que  d’avoir  paffé 
cinq  ans  à apprendre  l’art  de  dénouer 
quelques  noeuds  d’un  Droit  furanné,  & 
qui  fpnt  uniquement  occupés  des  puéri- 
les & inutiles  Maximes  de  Juftinien. 

Lors- 

réditaires  des  familles  paffent  pour  des  Fidei- 
commis  ; l’exclufion  des  enfùns  pofthumes  & des 
filles  par  rapport  aux  fiefs  & aux  biens  de  famille 
fusdits  dt  regardée  comme  injufle  ; on  fait  la 
fuppofition  d’une  prétendue  fuccefiion  hérédi- 
taire dans  les  deux  cas  précédens  ; on  exige  unè 
émancipation  fiir  le  pied  de  celle  des  Romains 
pour  autorifer  un  père  à régler  avec  des  enfàns 
du  premier  lit,  &c.  Les  points  dont  on  vient  de 
faire  mention,  ont  été  choifîs  exprès  tels  qu’on 
puifle  aifément  en  tirer  des  conféquences  par 
lesquelles  il  paroifie  que  leur  application  s’étend 
des  personnes  privées  aux  Etats  de  l’Empire. 
Auflt  les  Tribunaux  fupérieurs  prennent -ils  oc- 
cafion  de'  là  de  procéder  de  la  maniéré  la  plus 
abufive  dans  des  affaires  qui  concernent  des  Mem- 
bres immédiats  de  l’Empire,  la  Cour  Impériale 
acquérant  un  afeendant  proportionnel  aux  attein- 
tes qu'elle  porte  à la  puiffance  & à la  dignité  des 
Etats  de  T Empire. 
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Lorsqu  après  des  peines  infinies  il| 
ont  achevé  cette  belle  tâche,  ils  rrf 
viennent  Doéèeurs  dans  leur  Patrie  ; & Il 
bonnet  rouge  qu’ils  ont  obtenu  eft 
marque  infaillible  de  leur  profond  favoitf 
Des  Ecoliers  devenus  mitres  par  d$ 
femblables  voyes  prennent 'hardiment  \t 
gouvernail  des  plus  grands  Etats,  & pré* 
tendent  les  conduire  dans  les  navigation* 
le&plus  périlleules.  Un  homme  qui  n’3 

Eas  encore  été  chargé  de  la  plus  petite 
arqué,  & qui  n’a  jamais  vu  qu’en  fonge 
Jçs  vagues  agitées,  eft  réputé  capable  de 
voguer  à pleines  voiles  fur  lç  yafte  Océan 
de  cet  Univers.  w 

•'  4 r 

Quand  un  pareil  Novice  a par  deffus 
cela  lu  quelqu’un  des  Auteurs  de  l’an- 
cienne Hiftoire  Romaine,  bu  quelque 
Cours  d’Hiftoire  universelle,  quoiqu’il 
fi  ait  fait  c es  leélures  qu’en  courant; 
quand  encore  il  fçait  le  nombre  & les 
dignités  des  Eleâeurs,  les  régies  du  Ce- 1 
rémoriial,  & tant  d’autres  fadaifes  dont 
la  Bulle  d’or  eft  remplie,  & qu’il  peut  les 
dire  fur  le  bout  du  doit;  alors  c’eft  un  Ju-  ' 
fisçonfulte  confommé:  c’eft  un  homme 

d’une 
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id’  une  ca|>acité  décidée  , & d’une  pro- 
fonde expérience  dans  toutes  les  af- 
faires d’Etat:  on  ne  feroitpas  difficulté 
de  le  mettre  à la  tête  de  l’Empire  entier. 
Qu  on  paffeen  revueavec  quelque  attei* 
tion  cette  multitude  degensque  leur  pré-, 
tendu  favoir  & leur  expérience  fuppofée 
ont  conduit  à des  polies,  où  ils  font  ap- 
pelas à donner  leurs  confeils  fur  des  af- 
faires d’ Etat.  Ons*’ appercevra  bientôt 
qu’ils  navoient  auparavant  fait  d’autre 
métier  que  celui  dedéfendre  de  mauva^ 
fes  caufes  dans  des  affaires  de  néant,  ou 
tout  au  plus  qu’ils  avoient  eu  voix  & 
féance,  peut-être  même  la  préfidence, 
dans  des  Juftices  inférieures,  où  il  ne  s’a- 
giffoit  que  de  procès  entre  Amples  parti- 
culiers. 

C’eft  par  ces  différentes  voyes  que 
tant  de  fuppôts  de  la  Chicane  lont  par- 
venus d[ab5ord  à fe  faire  regarder  comme 
les  Miniftrcs  Tefpeélables  du  Sanâuaire 
de  la  Jufticé,  & Qu’enfuite,  à la  faveur  de 
ce  grand  favqir  oc  de  cette  profonde  ex- 
périence qu’ils  fe  font  gratuitement  at- 
tribués» ils  & font  glilïés  dans  les  Cours, 
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& ont  pénétré  jusques  dans  les  Cabinets 
pour  y être  initiés  aux  fecrets  les  plu* 
jmportans  de  ï adminiftration  publique* 
Tout  le  relie  s’eft  enfuivi  naturellement* 
Le  Droit  Civil  Romain  & la  colleéliofl 
des  Loix  faite  par  Jultinien  ont  acquit 
une  fi  grande  autorité  que  perfonne  n’a 
été  réputé  capable  d’avoir  part  aux  gran- 
des Charges,  à moins  qu’il  ne  fe  fut  for- 
tement appliqué  à cette  étude.  Cette 
idée  étant  une  fois  établie,  il  a été  décidé 
que  tout  bon  Atlas  des  Etats,  propre  à 
porter  le  Ciel  politique  fur  fes  épaules, 
devoit  être  un  grand  Jurisconfulte  qui 
n’ignorât  aucune  des  fubtilitésde  fon  art. 

Mais  comment  des  gens  de  cet  ordre 
fe  font -ils  tirés  du  maniement  des  affai- 
res qu’on  leur  avoit  confiées?  En  reffus- 
citant  les  petites  Formules  folemnelleS 
ufitées  à Rome  dans  les  aétions  juridi- 
ques; en  fe  retranchant  derrière  toutes 
les  claufes  poffibles  des  Inllrumens;  en 
mettant  en  oeuvre  les  exceptions,  répli- 
ques, dupliques,  tripliques,  quadrupli- 
ques , & toutes  les  chicanes  ufitées  dans 
le  droit  privé,  les  procédions,  les  appel- 

la- 
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lations,  les  cauteles  juftement  ainfi  nom- 
mées, puisque  rien  n’eft  plus  cauteleux, 
& que  ce  font  de  véritables  impoftures, 
transplantées  du  milieu  du  Barreau  dans 
le  fein  du  Gouvernement. 

Qu’arriva -t- il  de  là?  Ces  nouveaux 
Politiques  étoient  à la  vérité  affez  verfés 
dans  les  anciennes  Loix  : ils  étoient  tout 
remplis  d'idées  puifées  dans  la  frience 
du  Droit  privé.  Mais  le  Droit  public, 
l’Hiftoire,  &fureout  celle  de  l’Allemagne 
leur  Patrie,  & les  nouvelles  Conftitu- 
tions  fondamentales  de  l’Empire,  leur 
étoient  tout  à fait  inconnues,  ou  du 
moins  ils  les  connoiffoient  très  imparfai- 
tement. Quand  donc  il  fe  préfentoit 

«ue  Queftion  rélative  à ces  matières, 
il  s’agiffoit  des  véritables  intérêts 
de  l’Empire,  ces  Héros  de  Cabinet  é- 
toienthors  de  leur  élément;  incapables 
de  rien  décider  conformément  aux  Loix 
de  l’Emp  ire,  & d’après  les  principes jjue 
fournit  ion  Hiftoire.  A ces  connoiilan- 
ces  indifpenfables  ils  fubftituoient  com- 
me autant  d’Oracles  des  Loix  anciennes 
& étrangères,  ils  parloient  d’après  les 

ex- 
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explications  d’un  B artole,  d un  B À 
de  , & d autres  Jurisconfultes , pour  \t 
plupart  étrangers,  & tout  à fait  ignorant 
dans  la  conftitution  de  notre  Etat.  Toutf 
ce  qu’ils  avoient  donc  écrit  dans  leur$ 
Recueils  fur  les  anciens  Empereurs  Ro' 
mains,  & fur  la  forme  de  Gouvernement! 
deleurtems,  ils-  f appliquoient  fans  au- 
cune diftinétion  à l’  état  prêtent  de  l’Em- 
pire  d’ Allemagne.  On  le  régloit  fur  des* 
loix  qui  avoient  été  faites  dans  des  tems 
monarchiques,  & qui  s’y  rapportoient. 
Cela  ne  pouvait  fe  faire  fans  violer  né^ 
ceffairement  les  droits  de  l’Empire  & de 
la  Patrie;  & toutes  les  fois  que  la  chofe 
arrivoit,  T Empereur  ne  manquoit  pas? 
d’y  gagner.  Les  prérogatives  que  les» 
ordonnances  Romaines  actribuoient  à 
des  Souverains  purement  defpotiques* 
furent  toutes  décernées  à l’Empereur 
d’Allemagne.  On  fe  contentoit de  pren-» 
dre  pour  guide  Du rand,  cet  homme» 
dont  l’habileté  a confifté  à polir  en  quel- 
que forte  le  Miroir  de  l'Empire:  c’eft  le 
titre  de  fon  Ouvrage.  A'  l’exemple  de 
Balde,  l’ancienne  Loi  Royale  étoi t 

em- 
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employée  pour  fervir  de  mêfure  à l’auto- 
ri té  & à la  puiffance  Impériale.  Dans 
des  tems  beaucoup  plus  récens  l’igno- 
rance a enfanté  de  pareilles  rêveries, 
comme  celles  d’un  Reinkingk,  & d’au- 
tres Auteurs  de  la  même  trempe,  qui, 
marchant  fur  les  traces  d’A  r e t i n & de 
Julius  Clarus,  .s'imaginent  qu* en- 
core jusqu’à  cette  heure  la  Loi  Royale 
n’a  pas  été  abolie,  & qu’elle  ne  fauroit 
même  l’être.  C’eft  ce  qui  a engagé  ces 
pitoyables  Ecrivains  à foutenir  dans 
leurs  confeiîs,  dans  leurs  difcours,  & 
dans  leurs  écrits,  la  conftitution  monar- 
chique de  1 Empire,  & la  majefté  de  fon 
Chef,  çonfidérée  comme  indépendante 
de  toutes  les  Loix , alléguant  en  faveur 
de  cette  chimère  d’anciennes  ordonnan- 
ces faites  dans  des  tems  tout  diffèrens, 
& combattant  pour  leur  idole,  comme 

Îour  la  çhofe  au  monde  la  plus  facrée. 

Jne  troupe  aveugle  eft  encore  livrée  à 
ces  égaremens,  & ne  veut  pas  y renon- 

cer  Telle 

-4)  Il  eft  très  vrai  qu’encore  aujourdhui  quantité  de 
«eu*  qui  .veulent  être  nommés  t'ubhcijies , & qui 

B ont 
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Telle  a été  la  conduite  de  la  plupart 

def 

ont  entrée  dans  plufieurs  Cabinets  & Confeils 
vés,  font  infeâés  de  la  contagion  de  ces  préjugé 
en  faveur  de  de  l’autorité  Impériale.  Il  y en I 
qui  n’y  entendent  pour  toute  fincffe  que  de  fiiivt* 
le  fil  des  Loix  Romaines.  Mais  d’ autres  aggrtf 
vent  encore  le  mal,  par  la  fiftion  d’un  prétende 
Droit  namrel,  que  leur  raifon  dérangée  a tiré  de* 
vifions  creufes  de  l’ancien  Droit  Romain,  au  mo* 
yen  dune  abftraâion  pédantesque.  Tous  errenl» 
& la  plûpart  font  en  délire,  par  cela  feul  qu’ils  vetf 
lent  juger  des  affaires  d’état  de  l’Allemagne,  fafl* 
appeller  au  fecours  l’Hiftoire  de  l’Empire.  Quef 
qucs  uns  n’ont  pas  daigné  acquérir  la  plus  legèlf 
teinture  de  cette  Hiftoire,  & à la  façon  de  tous 
ignorans  ils  méprifent  précifémentce  dont  l’igné 
rance  les  couvre  d’un  opprobre  éternel  D’autre* 
ne  font  remontés  dans  cette  Hiftoire  que  jusqu^ 
deux  iiècles,  ou  deux  (ièeles&demi,  à peu  près 
temsdeM aximilien L Commetoutleur favoif 
fe  borne  là,  c’eft  une  fîmple  piece  de  rapport, 
en  cftde  même  de  leur  capacité  entant  que  Publi" 
ciftes;  mais  ils  voudroient  perfiiader  à tout  cfi 
qu’il  y a de  vrais  Savans  & d’habiles  Politique* 
dans  le  monde,  que  la  connoifTance  de  l’Hiftoif* 
de  l’Empire  dans  les  fîècles  précedens  eft  vflf 
chofe  inutile.  Ce  n’eft  pas  qu’un  bon  nombf* 
de  ceux  dont  nous  parlons  ne  logent  dans  letl? 
tête  bien  des  particularités  hiftoriques  ancienne* 
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«lès  Jurisconûikes;  ce  n a pourtant  pas 
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& modernes.  Mais  ils  n’en  font  pas  l’ufage  au- 
quel elles  ieroient  naturellement  dcftinées;  car 
ajuftant  l’Hiftoire  d’une  maniéré  forcée  au  Syftè- 
me  qui!  ont  adopté,  ils  ornent  en  quelque  forte 
ce  tiûu  de  broderies  Romaines,  ou  Machiavdlifti- 
ques,  en  coufant  enfemble  des  lambeaux  hiilori- 
ques  de  la  maniéré  la  plus  ridicule. 

La  décifion  de  toutes  les  affaires  de  l’ Empire 
doit  toujours  dépendre  abfolument  des  principes 
fondamentaux,  tant  écrits  que  non  écrits,  qui 
iêrvent  de  baie  L.  b contourion  de  ¥ Empire. 
•C’eft  par  la  fenld  étude  de  l’Hiftoire  qu’on  peut 
en  acquérir  la  coimoiflance.  Quant  aux  Loix 
écrites  de  l’Empire,  leur  application  exige  qu’on 
ait  foignculement  réfléchi  fur  les  principes  d'où 
elles  font  émanées,  & qu  on  & foit  placé  dans 
les  circonftanccs  & dans  les  rélarions  des  Etats  qui 
les  ont  fait  naître.  Cette  connoiflance  ne  fe 
trouve  encore  que  dans  l’Hiftoire.  Plufïeurs  des 
Conftitutions  écrites  de  l’Empire  les  plus  impor- 

- tantes,  font  antérieures  au  Régne  de  Maxi- 
milum  L & pour  les  Coûtumes,  elles  remon- 
tent bien  plus  haut.  Faire  violence  à l’Hiftoire 
par  ignorance,  par  entêtement,  ou  par  intérêt, 
afin  de  l’accommoder  au  fyflème  qu’on  a em- 
bralTé,  c eft  un  attentat  inexcufable;  & une  con- 
duite auflï  contraire  à la  raifon  ne  peut  que  cou- 
vrir de  iionte  les  Politiques  & les  Jurisconfultes 
qui  la  tiennent.  C’eft 
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C’efl  dons  de  pareilfeshÿpiDthefes  imaginaire^ 
qui  ne  font  folidcmenr  fondées , nifur  desjhov*: 
de  l’Empire  bien  expliquées , ni  fur  des  Coûtât 
mes  authentiques  > que  l’on  trouve  ila  iourcc  d** 
tant  de  doârines  monftrueufos,  qui  jettent  KErt*’: 
. pire  & tous  les  Etats  dans  unexainfolioo  défolan£*i 
& qui  déshonorent  également  le»  Chaires  & \4* 
Livres  où  elles  font  enfeignees.  La.  plénitude 
la  Toutes  puilTance  Impériale,  l’autorité  fttprèitifc 
de  l’Empereur  dans  l’Empire  en  qualité  de  Jug^i 
. la  force  des  ordres  Impériaux,  l’obéiffance  oui* 
défobéiflance  des  Etats  de  Y Empire  aux  volonté* 
& aux  dédiions  de  1 Empereur , & d'antres;  e£' 
prenions  de  cette  nature,  auüi  étrangères  à nott* 
Langue  quelles  font  familières  dans  k ftyie  de  1* 
Cour  Impériale,  rempliflent  les  Decrets^qui  e*i 
émanent;  & tous  les  Ordres  que  donne  k Cotf* 
foil  Aulique  font  embellis  de  ces  fleurs  qui  croi&. 
. font  for  le  terroir  vénimdix  de  l’Ecole  pottdreuft  : 
. du  Droit  Romain.  Quoiqq  aujourdhui  la  plu* 

. part  de  ceux  qui  ont  la  confiance  du  Cabinet  InJ# 
périal,  & des  Membres  afhiellement  vivans  . d# 
Confèil  Aulique,  ne  foyent  pas  des  plus  ver- 
fés  dans  les  Loixde  Juftinien,  ou  ne  conforveof 
• pas  un  zele  aulïî  aveugle  pour  tout  ce  qui  appar 
tient  au  Droit  Romain  ; cependant  on  laiflb  cette 
; barbarie  dç  foyle  dans  ks  affaires  d’Etat,,  telle 
. quelle  a.  été.  introduire  par.  les  anciens  LegiRes  , 

du 
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)tÆ(X^Wrtfondrè  kl  l’innocent  avec  le 
j B 3 cou- 

dfc'tems  de M.*r3ri*âlîr»Kl.  &;dfe "Ch ailles V. 
■&  continuée  jusqn’ri  paient.  Dans  ces  anciens 
' rems  l’ ignorance  &f  k malice  alloientd’un  pas 
affez  trégd  ; fouvem  même  k première  «voit  k 
principale  part  àk.prodtt£tion  de  ces  fantômes, 

: - dont; oh  fe  ferVoitTpour  épouvanter  l’Empire  & 

* 1 les  Etats.  De  nos  jours  des  gens  plus  éclairés  & 

ph*i  remplis  de  vües  mettent  en  oeuvre,  contre 
' leurs  lumières  & leur  confeiener,  ce  que  leurs 
greffiers  prédécefieurstont  accréditéy&s’en  fer- 
venr  uniquement  pdftnaocarOttre  on  pouvoir  dont 
ik  -mêmes  Tinjaftice,  & pour  fécon- 

der des  artifices*  par  lesquels  on  voudrait  i*amcner 
for  la  (cene  des  Ipeâres  & des  apparitions  qui  ne 
(ont  plus  propres  à en  impofer. . Le  cara&ère  de 
la  plûpart  des  Confeiücrs  attachés  au  (Service  des 

* Etats  de  l’ Empire  étant  tel  qüe  nous  l’avons  dé- 
crit darts  notre  première  Remarque , en  peu  de 
mots&  d’une  maniéré  conforme  à k vérité,  k 

' Cour  impériale  avec  leConfeil  Aulique  a d’autant 
plus  de  facilité  £ s’en  rendre  maître , au  moyen 
de  -cette'' autorité  qu  elle  s’eft  gratuitement  attri- 
buée; r L-erEle&eurs,ks  Princes,  les  Comtes,  &c. 
reçoivent  de  k part  de  Empereur  des  Excitatoi- 
res' ; des  Monkoircs,  des  Avocatoires,  ■&  d’autres 
Decrets  femblables,  en. partie  pour  eux -mêmes, 
en  partir  pour  les  faire  afficher  dans  leur  terri- 
toire; & apprennent  par  cette  voye  quelles 
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coupable;  Il  exiftè  fans  coneréd&cte4 

h' 

font  les  réfolutfôns  que  rEmpereuf>  exige  4e  l’Em' 
jrire.  Au  moindre  délai  la  tempête  s’élève,  ils 
reçoivent  de  nouveaux  ordres  comminatoires  ; & 
on  leur  fait  craindre  d’avance  la  foudre  prochai' 
ne  de  l’exécution.  Ces  Princes  confultent  alors 
leurs  fages  Confeillcrs.  Les  Villes  Impériales 
dans  de  fcmblables  cas  ont  recours  à leurs  Corn 
fuis  & à leurs  Syndics,  comme  à autant  d’Oracles- 
Parmi  tous  ces  gens  là,  on  ne  veut  pas  nier  qu’il 
ne  s’en  trouve  quelquefois  qui  ont  des  connoiP 
fances  folides,  qui  font  même  verfés  dan*  la  Poli' 
tique,  & à qui  l’on  ne  fauroit  contefler  la  probité* 
Mais  font -ils  le  plus  grand  nombre?  Non  mal' 
heureufementf.  Pour  l’ordinaire  le  Confeillet 
dans  le  Cabinet,  ou  le  Confid  à l’Hôtel  de  Ville, 
débitent  ce  qu’ils  ont  appris  de  leur  Doâettr  acn' 
démiquè,  qui  n’avoit,  ni  une  faine  théorie,  ni 
l’expérience  nécefiaire,  mais  qui  droit  lès  notions 
d un  cerveau  confus , Ou  d’un  coeur  gâté.  Ot> 
bien,  après  s’être  forgé  quelque  rêverie  politique, 
ils  cherchent  à l’appuyer  fur  le  Syftèrtie  d’un  Pu' 
blicifte  vifîonnaire,  & fur  fes  Commentateurs, 
dont  ils  allèguent  les  principes  comme  autant  de , 
vérités  inconteftables,  desquelles  leurs  Princes,  otf 
leurs  Villes,  ne  doivent  point  s’écarter.  On  lait 
des  cas  dans  lesquels  ces  Oracles , ou  plutôt  ces 
Perroquets,  pour  faire  d’autant  mieux  valoir 
leurs  ridicules  avis , ont  dit  au  Prince  ou  à U 

Ville 
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Jurisconfultes  dun  meilleur  aloi;  mais 

B 4 en 

Ville  qui  les  confultoit,  de  prendre  bien  garde  de 
ne  pas  obliger  la  Double  Aigle  à lancer  la  foudre 
quelle  tient  dans  fa  ferre  droite,  mais  de  recevoir 
plutôt  avec  humilité  & reconnoiflance  la  branche 
féche  de  Palmier,  ou  d’Olivier,  fymbolc  de  l’efcla- 
Vage,  qu’on  voit  dans  la  gauche. 

Il  n’y  a guères  de  Princes  qui  foyent  en  état  de 
juger  de  tout  par  eux -mêmes,  & avec  une  par- 
faite folidité  : il  ne  leur  feroit  pas  même  pofîible 
d’étendre  leurs  propres  dédiions  à toutes  fortes  de 
cas.  11  üut  donc  qu’ils  fe  repofent  fur  leurs  Mi* 
njitres,  fur  leurs  Conlêillers,  & lur  les  autres  per* 
fonnes  employées  au  fervice  du  Cabinet.  Si  tous 
les  Membres  de  l’Empire  ne  fe  fervoient  que  de 
gens  également  éclairés  & intègres,  & que  les 
places  de  tout  ordre  ne  fil  fient  remplies  que  de  la 
forte;  on  ne  verroit  pas  éclorre  tant  de  Réfolu- 
tions  de  l’Empire  aufii  injuftes  que  bizarres. 
Tout  au  contraire  on  fe  tiendroit  mieux  fur  fes 
gardes,  & l’on  prendroit  de  plus  juftes  mefures 
pour  le  maintien  de  la  Liberté  univerfelle,  de  la 
dignité  .de  chaque  Puifiance,  & dans  bien  des  oc* 
calions, , pour  la  çonfervation  des  Droits  Ecclé- 
fialliques.  Une  femblable  union  de  tout  l’ Em- 
pire pour  foutenir  de  droit  & de  fait  le  vrai  Sys- 
tème du  Corps  Germanique , feroit  fans  contre- 
dit le  meilleur  boucher  qu’on  pût  oppofer  aux 
progrès  exccihfs  de  la  puifiance  Impériale.  On 
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en  vérité  le  nombre  en  eft  bien 

feroit  alors  bientôt  fentir  aa  Confeil 
qu’il  ne  dépend  pas  uniquement  de  l’Emperéfl^ 
& qu’il  n’eft  pas  établi  pour  l’exécution  de  ’fÆ 
feuls  ordres,  mais  que  fon  devoir  l'attache  égale- 
ment & en  commun  à l’Empereur  & à l'Empire*;; 

Si  tant  de  prétendus  Pnblieiftès  rt’écrivoterf| 
pas  les  chofes  les  plus  abfurdes,  & ii  léfc  Pr*| 
fc  fleurs  en  Droit  public  & en  Politique  dansrldf 
Univerfités  n’enfeignoient  pas  des  doôrines  aud| 
étranges  ; les  Cabinets  & les  Confeils  devient 
droient  aiïiirément  plus  éclairés.  Les  préjugé- 
dont  on  eft  imbd  dès  l’entrée  de  fa  carrière,  Obr 
curciffent  ppaT  Pordthaire  la  pénétration  U* 
turelle  à Un  tel  point;  que  la  Vérité  & la  Sagdfe 
malgré  tout  leur  édat;  ne  &uroiént  difliperc^ 
ténèbres.  j 

Quand  un  pareil  corrupteur  de  là  Doftriï^' 
politique  le  trouve  pàr  hafard  employé  dans  X0 
Tribunal  de  l’Empire,  ôü-qttll  eft  à fia  gage* 
publiquement  ou  fecrêtèmént;  pour  fe  firrir  *«*(  i 
de  vive  voix  que  par  écrit;  fon  babil  & fon  éu4} 
tn  impofent  à des  gens  qui  ne  firent  ce  que  e’ef  * 
que  de  penfèr  par  eux-mêmes,  & qm  left  trèfet 
d’autant  plus  aifèment  fur  fi  parole  qu’ils  tôt 
.moins  exercés  à juger  defc  affaires  de  l’Empif* 
diaprés  leurs  véritables  principes. 

Les  pèrfonnes  un  peu  verfées  dans  là  Ieéhn< 

des  Ecrits  qui  concernent  le  Droit  de  l’Empif* 

Ro-*' 
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L fcûîMift,&dotoées*kta^C^  fufftfante  pour 
1 enjugei*,  trtfrUéeroiu  abèît  aiiément  les  originaux 
| de  ces  peintures,  lans  qu’il  ibit  néceffairc  que 
tKras  donnions  ici  un  Catalogue  détaillé  de  tous 
les  Pubücifte$.  Cependant  on  croit  pouvoir 
jouir  ici  de  la  même  liberté,  dont  le  Chancelier 
I deCHCttwzTz  a ofé  dans  fon  Ouvrage.  11  y 
découvre  les  Opinions  erronées  & les  autres  idé- 
' trace  des  Ecrivairs  Politiques  de  Ton  tems,  fans  le 
faire  aucun  Icrupaie  de  &s- détigher  chacun  par 
b iùft  nom.”’ il  yieiofepasphu  injutc -de traiter  de 
' «nêifve*fe&'lM  Attteure'contemporains.  Le  Pu- 
blic & le  Mande  lavant  ont  un  véritable  intérêt  à 
bien  coftftoîrrc  les  lources  de  la  confubon  qui 
régne  dans  la  Politique  Allemande;  confubon 
' d où  naiflènt  des  confèquences  b funefbes  : & il 
et  eflentiel  de  nommer  les  Auteurs  qui  out  pro- 
pofé  de  fembîables  idées,'  afin:  qu'on  le  tienne  >dé- 
< fermais  en  garde  contre  la  fédu&ion  où  ils  font 
- -propres  à jetter.  b 

‘ ;•  Il  ct  bieii  vrai  qu’aujourdhui  la  mode  domi- 
nante net  plus  d’alléguer  purement  & fimplc- 
' mefltlatl  tjokÀom&ines  dans  les  affaires  de  l’Em- 
pire d’ABemagœ  (&  de  fes  Etàts  ; quoiqu’il  iete 
. encore  quelques  Ecrivains  qui  s’en  tiennent  à 
l’ancienne  routine  de  l’Ecole.  Mais  ce  que  font 
Ceux  qui  renoncent  à toutes  ces  antiquailles,  ne 
fuffit  pas  à beaucoup  prés  pourccmèdier  aux 

dé- 
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en  particulier  une  connoÜTance  exaâft 

& 

désordres  invétérés  que  le  Droit  Romain  a caufésj 
ils  n’y  apportent  même,  & n'y  apporteront  aU' 
cnn  changement,  tant  qu’on  rendra  impolïible  1* 
découverte  du  vtai  principe  des  affaires,  en  re- 
jettent  toute  application  des  circonftances  tirée* 
de  l’Hifloire,  ou  qu’on  fera  mal  cette  application'  _ 
On  a droit  de  produire  ici  l’exemple  du  fetf 
Baron  de  Cramer,  Confeiller  du  Confeil  Auli' 
que,  & AlTcfleur  de  la  Chambre  Impériale  de 
l’Empire.  Tout  à fait  étranger  dans  THiAoir* 
& dans  les  arrangemens  politiques  de  là  Patrie,  il , 
a bâti  un  Syftèmc  philoiophique,  fuivant  la  mode 
qui  s’étoit  introduite  dans  le  fiècle  précédent,  # 
il  a fait  entrer  dans  là  eonftruâion  une  foule  de 
notions  du  Droit  Romain,  très  incohérentes  pa* 
elles-mêmes , & auxquelles  il  a donné  une  liaifoit 
tout  à fait  pitoyable.  De  ce  double  fonds,  il  dé' 
duit  fous  les  apparences  d’une  Méthode  mathé' 
manque,  & par  les  conduirons  les  plus  vicieufes, 
des  principes  aufii  étonnans  que  leurs  conféquen' 
ces,  pour  y fonder  le  Syftème  d’un  Empire  pu' 
rement  Monarchique. 

Celui  qui  a été  propofé  par  le  Confeiller  Privé 
Jean  Jaqus  Moser  n’eft  pas  à la  vérité  aulfi 
fùntailique  ; on  apperçoit  même  dans  fes  qpi' 
nions  fur  divers  cas,  & dans  fes  Reponfes  à de* 
queftions  particulières  fur  le  Droit  politique,  une 
connoilfancc  profonde  & une  expérience  fort  éteiv 

due 
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dc  dortirietté  de  la  Politique , reconnoif- 

fent 

duc  des  différens  intérêts  des' Etats  dans  l’Empire 
Romain,  Mais  Tes  allégations  des  circondances 
tirées  de  l’ Htftoire  ne  fuffifent  pas  à beaucoup 
près  pour Téclairciffement  des  Loix  fondamenta- 
les de  l’Empire,  ni  pour  la  confrmation  des  Coû- 
tâmes ; elles  ne  remontent  pas  feulement  jusqu'au 
■ tems  de  là  Bulle  d’Or,  cette  fàmeufe  Conflitution 
fondamentale  de  l’ Empire,  très  importante  fans 
contredit,  mais  dont  on  a fort  fouyent  abufé. 
Faute  donc  d’avoir  embraffé  le  Syftème  de  l’ Em- 
pire dans  toute  £m> iétektdperâc  dans  toute  là  l*ai- 
fon,  en  découvrant  fort  origine  & fa  conilitution 
efienticlle,  ce  Jurisconfuke  Politique  a voulu 
faire  envifager  comme  des  Droits  inconteftables 
toutes  les  prérogatives  que  l’ Empereur  s’arroge, 
tant  au  fujet  de  la  part  que  les  Etats  de  l’Empire 
doivent  avoir  à l’adminiftrarion  des  affaires  pu- 
bliques de  ce  Corps,  que  par  rapport  à l'exercice 
libre  & parfait  du  Droit  de  Souveraineté  qui  ap- 
partient à ces  Etats  dans  leurs  propres  affaires. 
Si Mr.  Mosek  n’a  pas  fût  un  ufage  formel  des 
Loix  de  Jiiftinien  en  les  appliquant  à ces  matie- 
- res,  il  *'dVftéanmoins  fèrvi  de  principes  dérivés 
; du  mélange  de  h.  conftitution  de  l’Empire  Ro- 
main avec  celle  de  l’Empire  d’Allemagne;  prin- 
cipes qui,  après  avoir  été  propol'és  dans  les  Chai- 
res & dans  les  Ecrits  académiques,  ont  paffé  de 
là  dans  les  Tribunaux  de  l’Empire,  dans  les. Ca- 
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vul- 

binets  même  & W Conlèils  d’Etat  desCoiïrs, 
& ont  enfin  pénétré  jusqu’aux  Dattes. 

Le^cmfeitlei*  dfe(€our  Scwmaùss,  auflî  dé- 
font, étoit  cordidérfcblément  verfé  dans  rHiftoire 
de  l’ Empire,  • comme  on  te  voit  par  Ton  propre 
Ouvrage.  Mate  il  eft  d’autant  plus  inexcufable 
d’avoir  échoué  contré  un  double1  écueil.  D’un 
côté  il  met  à l’écart  & bannit  de  fon  expofé  les 
circoriftanfces  hiftofiques  véritablement  eiïentiel- 
les  & indilpenfabkmefit  'riéceflaires  pour  la  faine 
intelligence  dès  Gonfti rations  de  l’Empire , & 
pour  'k  démondr&tion  des  Coûtumes,  ne  foifant 
pas  même  «fege  *4fe-  <res  circonftances  dans  des 
points  fondamentaux*  ^ott  accetfoires  de  Politique, 
qui  n’ont  d'âutre  bafè  que  Tj^i&oire.  Celbce 
dônt  oh  trouve  leS  preuves  les  plu#  • itwmèfeftes 
dans  les  deux  Manuels  décharnée  qu’il  u intitulés  * 
Compendium  Jtitit  fmbtici\8t  - Jw  jmbkektfi 
hijterècuni.  Bnpfeâèrnil  lied,  il  érige  en  idole  Une 
ConftitUtion  de  I^Empire  purement  chimérique, 
à laquelle  il  veüt  utcOmfnoder  fHiftoife  de  l’Em- 
pire  d’une  maniéré  fi ‘forcée  qu’il  déguife  & al' 
tére  les  faits  avec  une  méchanceté  inconcevable 
pour* les  ajufter  à’fe  fantailie.  -Avec  -cela  le 
fond  de  fes  idées  eft  & demeure-  toujours  Ro* 
irram:  dans  la  tête  & dans  le  Syftème  de  ce  Pu- 
bheifie,  l’ Empereur  eft  tout  & partout.  Cette 
monfirueufe  dp&rinc  a produit  d’autres  pria  ci' 
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'v^acè^  & joignent  leurs  plainoe^aux 

< nôtres 

pcs  qtii  lui  reffcmblenf',  & qiû.fe  treuvem^vec 
toutes  leurs  conféquences  répandus  dans  les  Ecrits 
de  S chm&vss.  De  là  vient  que,  contre  la  Lettre 
la  plus,  claire  & l’efprk  le  plus  évident  des  Cons- 
titutions Germaniques,  on  rencontre  à chaque 
pas  dans  fes  Ecrits  la  puiflance  Legislative  de 
l’Empereur , ion  Droit,  de  faire  la  guerre  & la 
paix,  & d’autres  fictions  de  cet  ordre,  produites 
comme  des  efiofes  effentielies  & reconnues.  Les 
(impies  rubriques  de  fon  Abrégé  du  Droit  public 
annoncent  une  grofiîerêigniaranee,  ou  une  maEce 
impodeme. 

'Sous  la,jdireâion  de  guides  aufiî  pervers, 
quels  hommes  d Etat  peuvent  le  former  pour 
remplir  les  Cabinets  des  Puiflanees  de  l’Empire, 
& leur  rendre  de  fideles  lèrvices?  Quels  fruits 
peut-on  lè  promettre  de  l’étude  d’Ecrits  aufiî  per- 
nicieux? JCc  venin  ainfi  préparé  eft  toujours  prêt 
à déployer  fon  efficace  dans  tous  les  cas  particu- 
liers. Mais  fa  force  augmente  infiniment  lorsque 
la  crainte  s’empare  de  l eiprit  des  Conicillers  qui 
tremblent  en  penfant  à la  Majeffé  Impériale, . ou 
lors  qu'on  les  fëduit  par  des  promettes  qui  flat- 
tent leur  ambition  ou  leur  intérêt,  pour  les  en- 
gager à perluader  leurs  Maîtres  d’entrer  dans- les* 
vües  de  la  Cour  Impériale.  L’Allemagne  éprou- 
ve actuellement  le  mal  incurable  qui  a été  caufê 
par  ces  moyens,  & par  les  motifs  étrange  dont 
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nôtres  pour  déplorer  la  confuûon 

les 

on  sert  fervi  pour  faire  adopter  4e  faux  Princi' 
pes  de  Politique,  & leur  procurer  1 approbation 
du  plus  grand  nombre  des  Membres  de  l’Empr 
re,  qui  fe  prêtent  ainfi  aux  nouveaux  defleins  d* 
la  Cour  Impériale  contre  le  bonheur  & la  fûret^ 
de  l'Empire,  & qui  y prennent  même  parr  en 
qualité  d’inftrumens  propres  à en  avancer  l’exé4 
cution. 

On  voit  allez  que  tout  le  danger  des  conféquefl' 
ces  n’affeâe  guère»  ces  Politiques  dévoués  à l’iiv 
térêt:  & pour  s'en  convaincre  il  n’y  a qu  à jette* 
les  yeux  fur  les  raifonnemens  vains  & frivoles  àfi 
pluiieurs  Sa  vans  dünsdes  Universités,  qui  fe  don4 
nentpour  gens  bien  entendus  dans  le  Droit  de* 
Etats,  mais  qui,  fous  prétexte  de  tel  ou  tel  avau4 
tage,  inlîlknt  avec  une  opiniâtreté  d'amnnt  plu* 
propre  à découvrir  leur  mauvais  caraûère,  fu* 
certaines  doâriaes  qui  tendent  à l’entiere  ruine 
des  Maximes  auxquelles  tiennent  les  vrais  inté4 
rêts  de  l’ Allemagne.  On  en  connoit  un  qui  * ' 
débité  fcs  rêveries  politiques,  après  tant  d’autre* 
Publicités , Héros  de  la  même  force  dans  cfi 
genre , & qui  ont  autant  de  connoiffance . d« 
l’Hiftoire  de  Y Empire  & de  lès  divers  Etats,  que# 
fait  paraître  dans  VoLTArRE  ce  Chinois,  à qui 
les  événemens  de  l'Europe  font  lî  bien  connu* 
qu'il  prend  Jules  Ceiàr  pour  un  Turc.  Cetrirv 
comparable  jurisconfulte  dit  fans  détour  qu'il  lui 
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les  derniers  ont  introduite 5).  Mais,  com- 

me 

eft  parfaitement  égal  que  la  Bulle  d’Or  foit  de 
Charlemagne,  on  de  Charles  IV.  & qu’il  le 
borne  à favoir  qu’un  Empereur,  à la  bonne  heure 
qu’il  s’appelle  Charles,  a donné  une  Loi  de 
l’Empire  fous  ce  nom.  Il  croit  pofleder  une 
connoiflance  complette  des  révolutions  les  plus 
importantes  arrivées  dans  1*  Empire  d’Allemagne, 
pourvû  qu’il  fâche  les  faits  généraux  énoncés 
dans  l’ Hiftoire , fans  s’embarrafler  le  moins  du 
monde  de  détails  qui  luiparoifTent  inutiles  ; com- 
me de  favoir  dune  chofe  «’eft  pafifée  loua  un  Prin- 
ce de  la  race  Carolingienne,  ou  fous  un  Empe- 
reur de  la  Maifon  d’Autriche.  Une  pareille  in- 
différence pour  des  changemens  auffi  étonnans 
que  le  font  ceux  qu’a  fouffert  la  conftitution  de 
l’Empire  en  Allemagne,  & par  rapport  à des  pé- 
riodes de  tems  auflî  prodigieufêment  éloignés 
l’un  de  l’autre,  eft  pouffée  fi  loin,  queMr.  le  Con- 
feiller  privé  Moser  défont  lui -môme  ne  lap- 
• prouveroit  pas.  Quand  un  Publicifte  en  eft  une 
fois  venu  à ce  point  d’égarement,  il  faut  qu’il 
employé  des  principes  illégitimes  pour  détermi- 
ner la  conftinition  de  l’Empire  d’Allemagne,  & 
pour  juger  des  affaires  d’Etat  qui  s’y  rapportent. 
Quelques  notions  fondamentales  empruntées  d’un 
Droit  de  la  Raifbn  qui  eft  une  pure  fuppofition, 
formée  par  des  Philofophes  aufîî  entêtés  de  leurs 
abftraétions  philofophiques  que  peu  experts  dans 
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me  ces  dignes  & biea  intentionnés  Coir 

noif 

ks affaires  du  Monde;  ces  notions,  dis-je,  join' 
tes  à divers  morceau*  détachés  que  fournit  un< 
Science  du  Proie  Civil  Romain,  qui  neft  rici» 
moins  queiolide,  ont  convaincu  le  Jurisconfultf 
dans  nous  parlons  dç  1 excellence  de  la  doârine 
hétéroclite,  que  Schmauss  s’eft  efforcé  d’intro' 
duire  dans  le  Droit  public.  Les  décidons  quoi» 
trouye  dans  quelques  Jpifcours  académiques  àc 
' celuimci  qui  exdknfen  manufciit,  fervent  d < 

. eqnfed’&  de.  refïburcéau  premier  dans  les  ca$  : 
douteuxJ  Or,  comme  les  entreprîtes  de  l’ Autriche 
.contre.  U Pimifa , li  elles  ont  un  heureux,  luccès, 
ne  peuvent  manquer  d’enfanter  un  Syftème  de 
l’ Empire  fout  à &i&  rdkmblant  à ceux  que 
: S ç;hj*.à  u6s  a imagméf;  au lieuque  les  ma*imes 
du  Roi  de  Prude  ne  s’accordent  point  du  tout 
avec  ua  tel  Syhème v & quelles  y joettront  aü 
- eoncraire  toujours  le  plus  puiifant  obftadLe , & 
ptiveroot  par  là  luêmc  phtheyrs  défenfaurs  de  - 
ï’ autorité  hiprème  Impériale  des  avantages  parti'  < 
culiers  qu’ils  fe  promettent  d’en  retirer  ; il  ne 
faut. pas  s’étonner  j lï  l’opinion  qui  approuve  des 
procédés.,  ou  plutôt  les  violences,  que  le  Cpn- 
ièil  Aulîque  lui-même  condamne  probablement 
dans  le  fond  de  la  confcience,  fe  dévoile  dans 
toute,  fa.  turpitude  étant  auffi  déraifonoable 
qu  elle  l’eft,  & aidiî  diamétralement  contraire 
d la  cordiitution  clTeutieUe  de  l’  Empire. . Ce  qov 
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noiffeurs  en  fût  d’affaires  d’Etat  ne  tien- 

nent 

nobftant,  le  Pédant  qui  n’a  pas  feulement  une 
idée  générale  des  affaires  d’Etat  & de  celles  de 
l’Empire,  fans  parler  du  défaut  total  d’expé- 
rience, ne  toilfe  pas  de  former  avec  toute  l’au- 
dace ordinaire  aux  ignorans  cette  belle  conclu- 
fiqn  ; Le  Roi  de  Prude  a troublé  & détruit  la 
Paix  du  pals  & de  l’Empire*.  Donc  les  avocatoi- 
res  & le  procès  de  ban  contre  ce  Monarque  font 
des  choies,  licites  & juftes,  y compris  jusqu’à  la 
formule  par  laquelle  'Sa  Majefté  eff  fommée  de 
comparaître  ad  îeidettdum  di- 

etàràri  in  poênam  banni  Impetit,  laquelle  eft 
cenfée  conçue  & infinuée  d’une  maniéré  tout  à 
fait  légale,  quoique  le  dernier  Huiflïer  de  la 
Chambre  Impériale  puifïe  fentir  toutes  les  irré- 
gularités quelle  renferme.  Sa  Majefté  Impériale 
tient  en  effet  dans  cette  occafion  une  conduite 
aufïî  légitime  que  lors  quelle  appelle  les  François 
dans  l’ Empire  pour  pénétrer  où  ils  veulent,  ou 
lorsque  les  Ruffes  traverfent  la  Pologne  avec  une 
pleine  fécurité  ; fans  parler  de  plufîeurs  autres 
cas  tout  fcmblübles. 

On  efpère  que  les  diyerfes  obfervations  raflem- 
fclées  dans  cette  Remarque  auront  par  rapport  au 
teins préfcnt,  le mêmeufage que  Chemniîz  des- 
tinoit  aux  bennes , lorsqu’il  découvrait  les  four- 
ces  qui  jettoient  le  desordre  dans  le  Droit  Public 
d’Allemagne  dans  un.fiècle  plus  reculé. 
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nent  presque  aucune  place  dans  le  mon?  « 
de  en  comparailon  de  cette  engeair  ■ 

ce 

5)  Les  Etats  de  1’  Empire  ont  afliirémcnt  de  gran- 
des obligations  à ce  petit  nombre  de  Jurisconful- 
tes  & d' Ecrivains  qui  aflocient  Ws  lumières  à la 
droiture*.  Far  leur  moyen,  d’un  côté,  la  fcience  ■ 
de  la  véritable  Politique  & des  rapports  entre  les  . 
droits  iî  diversifiés  des  Puiflances  de  l’Empire, 
h’eft  pas  entièrement  bannie  des  enlcignemeiiiS  & 
des  Ecrits  des  Univeriîtés  ; & de  l’autre,  il  r/efte 
encore  dans  les  Cours  & dans  le  pais  de  bonnes 
.têtes  qui  s’occupent  louablement  à une  oeuvre 
audi  utile  que  l’eft  celle  de  répandre  du  jour  fur 
les  vérités  les  plus  importantes  du  Droit  Publie 
d’Allemagne,  & qui  y excitent  les  autres.  Com- 
me il  ré  fuite,  & a rcfulté  de  là  en  divers  tems,  des 
effets  très,  manifef  les  & très  falutaires  par  rap- 
port à plufieurs  affaires  imponantesde  l’Empire, 
il  ne  fera  pas  hors  de  propos  de  donner  à cette 
occafion  un  court  expofé  du  deflèin  que  fe  pro'  . 
pofoit  notre  Auteur,  lorsqu’il  entreprit  foi*  : 
Ouvrage.  ; 

C’eà  une  chofe  avérée,  que  T Empereur,  # 
non  les  Etats  de  l’Empire,  cil  le  premier  qui  ait 
employé  les  Savans  des  Univeriîtés  pour  la  dé- 
fenle  de  fes  droits.  D’abord  ce  n’étoit  qu’en  Ita- 
lie, & principalement  contre  les  Papes;  mais  en* 
fuite  ce  fut  contre  les  Princes  d*  Italie,  & contre 
les  Membres  de  J’Empire.  Les  découverte* 
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ce  perverfe  qui  fourmille  dans  toutes  les 
Cours,  & qui  a le  maniement  des  prin- 

C 2 Ci- 

• qu’on  fit  dans  le  Livre  des  Loix  Romaines, 
& fuivant  lesquelles  les  anciens  Empereurs 
avoient  la  propriété  de  la  Ville  de  Rome,  auflî 
bien  que  la  pleine  fouveraineté  du  Globe  entier, 
ou  du  moins  de  cette  partie  du  Globe  qu  on  ap- 
pelait alors  l’Empire  Romain;  ces  découver- 
tes, dis-je,  parurent  extraordinairement  impor- 
tantes & flatteufes , d’ abord  à 1*  Empereur  L o- 
thi  ire  II.  & enfnite  encore  pins  à lès  fiiccef- 
feurs.  A'  la  fayeurde  ces  principes  puifëc  dans 
ïe  Droit,  les  Empereurs  elpèrerent  de  pouvoir 
faire  valoir  leurs  prétentions  anciennes  & réelle- 
ment valables  fur  tous  les  Domaines  que  les  Papes 
avoient  fouflrait  à la  Couronne  Impériale;  & 
dans  ces  prétentions  ils  en  comprirent  d’autres, 
. qui  n ’étoient  pas  à beaucoup  près  aufii  claires 
fur  diverfes  Principautés,  Seigneuries,  & Fiefs 
des  Souverains  de  l’Italie,  Va  (Taux  de  l’Empire* 
On  fijak  combien  il  parut  d’ Ecrits  ridicules  à ce 
fiijet  de  la  part  des  Jurisconfultes  qui,  après  avoir 
. Oté  initiés  aux  Çonlèils  fecrets  des  Empereurs, 
furent  placés  à Bologne,  ou  dans  d’autres  Uni» 
verfités  d’Italie.  Ces  Ecrivains  combattirent  les 
adverfaires  des  Empereurs  avec  les  billcvefées  de 
la  Seolaftiquc,  avec  les  Loix  Civiles  Romaines, 

. ou  tout  au  plus  avec  les  Maximes  du  Droit  féodal 
des  Lombards;  encore  s’en  faloit-il  beaucoup 
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cipales  affaires;  il  a falu  néceffafrëmettf 
que  notre  Patrie  perdit  fa  liberté  origfr 

naire 

qu’ils  cnrcndiflent  bien  celui  - ci.  Jamais  on  ni 
vit  une  ignorance  plus  groflîére , ni  un  avetigle' 
ment  plus  incurable,  en  matiërei  d’Etat,  que 
dans  ces  gens-là.  Mais  de  tèms  en  terris  la  puif' 
lance  des  armes  Impériales  venoit  au  ’fcçôuiV  àfi 
leur  charlatànerie , & appuyoit  leur  babil  fcho' 
laftique.  Quand  ces  moyens  étrangers  avoient 
un  heureux  luccès,  les  Jùriscbnfultes  en  queftiofl 
ne  manquoient  pas  d’en  faire  honneur  à leur* 
Syllogifmcs  politiques:  & les  Empereurs  eux' 
mômes  fc  laifToient  quelquefois  perfuader  d$ 
l’urilité  de  ces  fecours.  Tout  au  moins  étoient' 
ils  bien  aifes  d’avoir  une  efpece  de  titre  fondé  en 
droit  pour  pallier  quantité  d'entreprifes  réelle' 
ment  inexcufables , & môme  de  voir  allégüef 
quelquefois,  dans  telle  ou  telle  affaire  jufte,  de 
miférables  prétextes  à la  place  des  preuves  foli' 
des  qu’on  auroit  pû  employer.  Cela  donnoit  \c 
ton , & accoûtumoit  les  efprits  à déraifonner* 
Les  Empereurs  fe  promettant  donc  des  effets  fi 
avantageux  de  l’ufage  du  Droit  Romain  & de  ce' 
lui  des  Lombards  pour  l’avancement  de  leurs  in' 
térôts , furent  tout  difpofés  à les  introduire  dan* 
leurs  Etats,  & à leur  procurer  une  grande  autorité 
en  Allemagne.  Cela  les  engagea  à chercher  en' 
tr’autres  chofès  les  occafions  d’ériger  des  Univèr- 
fités  dans  l’Empire,  pour  y faire  enfeigner  le 
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naire  & fon  ancienne  dignité,  pour  fe 
trouver  à prêtent  auffi  voifrne  d’un  efcla- 

C 3 vage 

Droit  Romain  & le  Droit  Lombard,  afin  que  dé- 
formais ils  forvifient  de  régie  dans  les  affaires 
d'Etat. 

Cependant  les  Souverains  d’Allemagne  s’ap- 
percevant  de  ce  tour  d’adrefle  de  l’Empereur, 
cherchèrent  à appuyer  de  leur  côté  & à défendre 
leurs  droits,  tout  comme  l’Empereur  le  faifoit 
du  lien.  Ils  fe  fervirent  pour  cet  effet  des  Juris- 
confultes  qui  fe  trouvoient  dans  les  Univcrfités 
. leurs  Etats.  Èt  comme  ceux-ci  ne  rericon- 
troient  guères,  dans  le  Droit  Romain  ni  dans  celui 
des  Lombards,  dequoi  féconder  les  vues  de 
leurs  Maîtres;  ils  furent  obligés  de  bâtir  fur  le 
fondement  plus  folide  des  principes  de  l’ancien 
Droit  Germanique,  & des  Coûtumes  de  l'Em- 
. pire.  Mais,  pour  y réuffir,  il  faloit  étudier  à 
fonds  l’ Hifloire , tant  de  l’Empire  en  général, 
que  des  Etats  particuliers  de  l’Allemagne.  On 
p.’ayança  pas  beaucoup  dans  cette  tâche  avant  les 
: çems  de  la  Réformation.  Depuis  cette  époque, 
& en  général  pendant  ce  période  de  tems , toutes 
les  Sciences  prirent  un  accroiffement  confidé- 
rable;  & l’ Hifloire  s'en  refientit.  Ces  Univer- 
fités,  qui  dans  leur  origine  avoient  été  deftinées  à 
foutenir  la  puilfance  Impériale  contre  les  inté- 
rêts de  l’Empire,  firent,  il  faut  l’avoücr,  dans  la 
fuite  un  ouvrage  tout  contraire,  & contribuèrent 
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va^e  complet  quelle  étoit  auparavant  en* 
polldïion  de  la  liberté  la  plus  parfaite.  1 

Qu’il 

principalement  à mettre  dans  un  plus  grand  jour 
les  vrais  caraCtère6  de  la  liberté  & de  la  dignité  de 
T Empire,  .en  difiîpant  le  brouillard  dangereux 
des  faulîes  notions,  dont  Tobfcurité  avoit  jus- 
qu'alors été  fi  avantageufe  à plufieurs  entreprîtes 
des  Empereurs.  Il  eft  inconteftable  que,  dans 
le  cours  des  deux  derniers  fiècles,  & dans' la 
moitié  déjà  écoulée  de  celui  ou  nous  vivons/  il 
a paru  quantité  d’ Ecrits  excellens  & de  la  plus 
grande  force,  fortis  de  la  plume  des  Publictftes 
qui  enfeignent  dans  les  Académies,  où  ils  ont 
donné  des  Déductions  & des  Conte  ils  par  rap- 
port aux  affaires  d’Etat  de  l’Empire  d’Allemaghe, 
qui  ont  mis  le  Droit  Public  de  cet  Empire  fur  un 
pied  beaucoup  plus  afluré  qu'il  n’étoit  aupara- 
vant. On  ne  rçfufe  pas  à plufieurs  autres  Ecri- 
vains qui  ont  traité  de  la  Politique,  & qui  ont 
donné  des  confèils  utiles  dans  les  affaires  publi- 
ques, la  gloire  de  s’être  rendus  fort  utiles  pour  le 
maintien  de  la  confiftance  de  l’Empire,  & des 
droits  des  Puifliinces  qui  le  compofent.  Mais 
les  défenfeurs  les  plus  éclairés  & les  plus  zélés  de 
la  Patrie  & de  fes  droits  conviendront  fêns  ré- 
pugnance, qu’ils  ont  tiré  l’eflentiel  de  leurs  aller-  j 
tions  des  principes  du  Droit  Public  enfeigné  ! 
dans-les  Académies,  ne  fâifant  proprement  que 
les  appliquer  aux  circonftançes  qui  fe  préten, 
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Qu’il  feroit  donc  avantageux  quon 
renouvellât  & qu’on  effeftuât  une  cer- 

C 4 tairie 

toient,  & leur  donner  un  plus  grand  degré  de 
dévelopement,  ou  tout  au  moins  qu’ils  ont  fuivi. 
le  fil  que  ces  Docteurs  leur  ont  fourni,  & que 
c’eft  à l’aide  de  leurs  fecours  qu’ils  font  entrés 
dans  la  droite  voye , & y ont  fait  d’aufli  grands 
progrès.  C’eft  une  choie  d'autant  plus  incxcu- 
fable  par  conféquent,  qu’il  fe  foit  trouvé  dans  les 
années  du  préfent  fiècle  les  plus  voiiines  de  notre 
tems,  au  fein  des  Univerlités  dépendantes  des 
Princc^de  l’ Empire  » des  gens  capables  de  fou- 
tenir  avec  la  demiere  opiniâtreté  les  prérogatives 
imaginaires  de  la  dignité  Impériale,  à la  honte  & 
au  dommage  des  Souverains  & des  Etats  aux- 
quels ces  Doileurs  appartiennent,  ramenant  fur 
la  fcenc  toutes  les  rêveries  de  Bologne,  & les 
fubtilités  des difciples  deBARTOLE.  Elles con- 
venoient  aux  fiècles  de  fer  & de  plomb  où  fou 
vivoit  alors  ; mais  aujourdhui  il  régne  un  beau- 
coup plus  grand  jour  dans  toutes  les  Sciences: 
on  a des  moyens  plus  utiles  & des  fecours  plus 
■ complets  pour  traiter  avec  (olidité  le  Droit  Pu- 
blic. Ceux  donc  qui  s’égarent  à préfent  dans 
cette  do£b*inç,  ne  {auraient  alléguer  la  moindre  ex- 
eufe  en  leur  faveur;  les  erreurs  des  Bartolis- 
tf.s  ne  fouffrent  aucun  palliatif.  Quoiqu’on  ne 
falfc  que  les  réchauffer,  elles  peuvent  palier  pour 
nouvelles  & originales  par  les  grands  desordres 

quel- 


Digitized  by  Google 


40 


Préface 

taine  Conftitution  de  l’Empire,  qui  fut 
mife  fur  le  tapis  fous  le  Gouvernement 
de  l’Empereur  Frédéric  V.  favoir  que 
tous  les  Jurisconfultes  attachés  au  Droit 
Romain  fulfent  exclus,  tant  des  Tribu- 
naux particuliers  que  des  Confeils  pu- 
blics. Cette  ordonnance  fe  trouve  dans  / 
la  Réformation  de  l’Empereur  Frédé- 
ric V.  de  l’année  1441.  que  Goldaft  a in- 
férée dans  fon  Recueil  des  Conftitutions 
de  l’Empire.  On  y lit  ces  paroles  tout 
à fait  remarquables  : “Tous  les  Doéleurs 
«des  Droits  dans  le  Saint  Empire  Ro- 
«main  d’Allemagne,  ne  doivent  plus 
«être  fouffer  ts  dans  l’exercice  d’aucun 
« Droit,  ni  dans  les  Confeils  des  Princes 
„&  d’aucune  Puiffance,  mais  il  faut  les 
«congédier  entièrement;  puisqu’ils  ont 
„ bien  moins  d’intelligence  du  Droit  que 
«les  Laïques  ordinaires,  & qu’aucûn 
«d’eux  ne  fauroit  venir  à bout  de  termi- 
« ner  une  affaire , qu’après  avoir  appau- 
vri ou  même  entièrement  ruiné  les 

«deux 

quelles  caufent,  & par  l’<:vidence  a&uelle des  con- 
tradi&ions  quelles  renferment:  ce  qui  rend  la  per- 
vertie de  leurs  defenfeurs  d'autant  plus  puniffable. 
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», deux  parties.  Ce  font  des  intrus,  & 
« non  les  héritiers  légitimes  dut)roit  : ils 
«lui  ôtent  tout  le  fondement  de  la  certi- 
«tude,  & le  jettent  dans  un  douce  fi  uni- 
«verfel,  qu’il  ne  fe  trouve  plus  de  per- 
sonne fenfée  qui  veuille  lui  accorder 
„fa  confiance/*  Rien  n’eft  plus  exaéte- 
ment  vrai  que  ce  qu’on  vient  de  lire,  & 
l’on  ne  fauroit  trouver  une  meilleure  oc- 
cafion  d’appliquer  ce  que  dit  Columellai 
que  les  Villes  & les  Etats  jouïfïoient 
d’un  beaucoup  plus  grand  bonheur  lors- 
qu’elles n’avoient,  ni  Jurisconfultes,  ni 
Avocats  ; & qu’on  ne  peut  efpèrer  de  voir 
renaître  ces  tems  fortunés,  qu  après  s’être 
tout  à fait  débarraffé  de  cette  engeance. 

Ayant  montré,  comme  je  viens  de  le 
faire,  que  le  crédit  excefîif  & l’abus 
énorme  du  Droit  Civil,  & des  Loix  Ro- 
maines, & l’afcendant  qu’avoient  acquis 
ceux  qui  les  profeffent , ont  été  la  gran- 
de fource  des  erreurs  fondamentales  & 
pernicieufes  que  ces  mêmes  Dodieurs 
ont  foutenues;  il  eft  aifé  de  juftifier  la 
réfolution  que  j’ai  prife  d’examiner  atten- 
tivement la  Conftitution  véritable  & les 
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intérêts  réels  de  l’Empire,  & de  tenir 
dans  cet  examen  une  route  toute  différen- 
te de  celle  qui  a été  fuivie  jusqu  a préfent. 

Je  ne  prendrai  donc  pour  bafe  de  cet 
Ouvrage,  ni  les  Loix  anciennes,  ni  les 
idées  creufes  des  Legiftes;  mais  je  me 
fonderai  fur  ce  qu’on  appelle  les  Recès 
de  l’Empire,  c’eft  à dire,  les  Conftitu- 
tions  des  derniers  tems.  J’y  joindrai  les 
Écrivains  de  l’Hiftoire  d’ Allemagne, 
aulfi  bien  que  quantité  d’Ouvrages  polé- 
miques du  fiècle  précédent  & de  celui-ci, 
où  les  droits  de  l’Empereur  & de  f Em- 
pire fe  trouvent  difcutés;  les  Lettres 
que  les  Empereurs  & les  Etats  de  l’Em- 
pire ont  rendu  publiques  en  diverfes  oc- 
cafions,  & d’autres  documens  fembla- 
bles.  Et  afin  d’ôter  tout  doute  à cet 
égard,  je  rapporterai  toujours  les  ex- 
preffions  mêmes  de  ces  Pièces.  Voilà 
ce  qui  fait  qu’on  trouve  dans  mon  Ou- 
vrage,  quoique  compofé  en  Latin,  des* 

Iïériodes,  des  pages,  & même  des  feuïl- 
es  entières  d’Allemand. 

Les  Recès  & les  autres  Conftitutions 
de  l’Empire  font  les  fources  propres  & 
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les  plus  pures  du  Droit  Public.  Dès  - là 
donc  que  nous  fommes  à portée  d’y  pui- 
fer,  irions  - nous  recourir  à la  lie  des  an- 
ciennes Loix,  ou  au  véritable  bourbier 
des  Legiftes? 

A'  l’egard  des  Hiftoriens,  je  ne  m’en 
fers  pas  au  hazard,  mais  j’ai  fait  choix 
des  plus  exafts,  auxquels  on  pourrait 
donner  le  nom  deClafliques,  & en  parti- 
culier de  ceux  qui,  étant  originaires  d’Al- 
lemagne, ont  écrit  & transmis  à lapofté- 
rité  Iniftoire  de  leur  Patrie,  J’ai  mis  à l’é- 
cart tous  les  Ouvrages  décriés  & fufpeâs. 

Les  Ecrits  polémiques  & les  autres 
Pièces  qui  regardent  les  affaires  d’Etat, 
aulfi  bien  que  les  Documens  publics,  & 
les  Lettres  réciproques  que  les  Puiffan- 
ces  fe  font  écrites,  fe  trouvent  en  par- 
tie difperfées  de  côté  & d’autre,  telles 
quelles  ont  été  d’abord  imprimées;  & en 
partie  elles  ont  été  recueillies  par  Hortle - 
der  & par  Lundorp.  Ce  dernier  a voulu 
continuer& imiter  le  travail  du  premier; 
mais  il  s’en  faut  beaucoup  qu’il  l’ait  égalé.' 

On  trouvera  dans  l’ ouvrage  que 
j’offre  au  Public  bien  des  chofes  aux- 

quel- 
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quelles  les  Ecoles  n’ont  jamais  penfé, 
qui  ne  fe  trouvent  dans  aucun  Ecrit,  & 
dont  en  général  on  n’avoit  pas  la  moin- 
dre connoiffance.  Je  poffede  en  propre, 
& dans  mes  Recueils  particuliers,  plu- 
fieurs  Pièces  fecretes , d’où  j’ai  tiré  bien 
des  circbnftances  & des  particularités. 
Je  puis  protefter  devant  Dieu  & en  con- 
fcience,  que,  dans  l’allégation  de  ces  Piè- 
ces jusqu  à préfent  ignorées,  j’ai  ufé  de 
la  plus  grande  fidélité;  en  forte  que  je 
ne  me  ferai  jamais  la  moindre  peine,  fi 
le  cas  l’exige,  deproduire  les  originaux 
mêmes , ou  des  Copies  authentiques  de 
ces  Pièces , & que  je  me  trouverai  tou- 
jours parfaitement  en  état  de  délivrer  les 
Leâeurs  de  tout  fcrupule  à cet  égard. 
On  doit  donc  s’attendre  à rencontrer  ici 
un  grand  nombre  de  particularités,  con- 
flit an  t en  dits,  en  écrits,  & en  faits  arrivés 
dans  le  cours  du  préfent  fiècle,  qui  avoient 
été  dérobés  à la  connoiffance  du  public, 
& que  le  but  de  ce  Traité  m’appelloit  né- 
çeffairement  à produire  au  grand  jour. 

Une  chofe  encore  dont  je  donne  ici 
l’affurance  la  plus  folemnelle,  c’efi  qu’en 
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faifant  mention  de  toutes  ces  circonftan- 
ces,  je  n’aî  été  guidé  par  aucun  efprit  de 
parti,  & que  je  n’ai  pris  à tâche  de  jufti- 
lier  la  conduite  & les  entreprîtes  d’aucu- 
ne Puiffance,  n’étant  dans  les  intérêts, 
ni  de  la  Boheme,  ni  du  Pâlatinat,  ni  de 
l’Autriche,  ne  me  déclarant  ni  pour  l’U- 
iiion,  ni  pour  la  Ligue,  rie  faifant  en  un 
mot  attention  aux  chofes  que  pour  les 
rapporter  à krion  but,  & entant  quelles 
peuvent  s*y  appliquer.  . 

Si  d’ aUtrfes  veulent  encore  fe  tenir 
collés  au  Droit  Romain  , & fuivrepasà 
pas  les  anciennes  Loix,  afin  de  s’en  fer- 
vir  pour  régler  toute  la  conftitution  de 
l’Empire;  je  penfe  à bon  droit  au  fujet 
de  l’Allemagne  ce  que  penfoit  & difoit 
de  fa  Patrie  Stanislas  Orickowsky , dans 
fon  Oraifon  funèbre  de  Sigismond,  Roi 
de  Pologne  : que  ces  Loix  font  la  chan- 
fon  de  l’ancien  efclavage  Romain , com- 
pofée  fous  la  domination  tyrannique  des 
Empereurs^  mais  qui  ne  fauroit  conve- 
nir à aucune  autre  forme  de  Gouverne- 
ment, ni  s’accorder  avec  la  conftitution 
d’un  Etat  libre,  d’où  elle  doit  être  entiè- 
rement bannie.  \T1 
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II  ne  fauroit  y avoir  dans  aucun  Etat 
de  principes  plus  contraires  à fes  intérêts 
& au  bien  public,  que  ceux  qui  fe  fom 
dent  fur  des  tems  anciens,  & depuis 
longtems  paffés.  Or  tout  ce  que  ren- 
ferme le  Droit  Civil,  a été  compofé  fous 
les  Empereurs  Romains  des  premiers 
fiècles,  & fe  rapporte  à la  conftitution 
de  l’Empire,  celie  quelle  étoit  de  leur 
tems.  Mais  cette  Conftitution  aujour- 
dhui  en  diffère  effentiellement,  & en  eft 
aufii, éloignée  que  le  Ciel  de  la  Terre  ff).  ‘ 
Il  eft  donc  plus  clair  que  le  jour,  que 
les  Juriscon fuites  qui  veulent  appliquer 
les  principes  du  Droit  Romain,  & en 

Farticulier  l’ancienne  Conftitution  de 
Empire  avec  toutes  fes  conféquences, 
au  Droit  public  adhiel,  prennent  une 

peine 

ff)  L’Auteur  ne  va  pas  ici  auflî  loin  qu’il  auroit  puf 
‘ aller.  Le  préjugé  commun,  fuivant  lequel  on 
regarde  l’Empire  d’Allemagne  comme  une  con- 
tinuation de  l’ancienne  Monarchie  Romaine , fa 
. féduit  lui-même,  de  façon  qu’il  fe  borne  à confi- 
dérer  la  conftitution  de  l’ Empire  Romain  d’Alle- 
magne, comme  tenant  effettivement  à f ancien 
Empire  Romain , &ne  s’en  diftinguant  que  par 

tes 
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peine  inutile;  & qu’il  en  eft  de  meme  de 
ceux  qui  veulent  ajufter  la  forme  actuel- 

f le, 

les  changemens  très  confidérables  qui  y font  fur- 
venus.  Cette  fuppofition  ordinaire  eft  tout  à fait 
destituée  de  fondement  ; mais  le  principe,  de 
l’Auteur  fur  le  véritable  fond  des  choies  en  de- 
meure d’autant  plus  inébranlable*  Il  y a long- 
. tems  que  l’Empire  Romain  a pris  fin  ; les  Héru- 
. les  l’enfévélirent  en  quelque  forte,  en  alfujenilfant 
i ; à leur  domination  le  petit  nombre  d'Etats  qui  lui 
appartenoient  encore,  &' qu’on  ne  pouvoit  plus 
, -regarder  que  comme  l’ombre  de  l'ancienne  Mo- 
narchie Romaine..  Ces  débris  donc  qui  repré- 
fentoient  )’ Empire  entier,  devinrent  la  conquête 
des  Hérules.  Ceux-ci  furent  enfuite  domptés 
par  les  Oftro-Goths.  Les  Lombards  à leur  tour 
conquirent  les  anciennes  poftèfiions  de  Rome. 
Le  Droit  de  la  Guerre  fit  encore  tomber  une  par- 
tie de  ces  pais  au  pouvoir  des  Francs,  ou  Fran- 
çois, par  l’effort  des  armes  de  Pépin  & de  Char- 
lemagne. , Ce  dernier  Monarque,  en  prenant  le 
titre  d’Empereur,  naquit  pas  un  pouce  de  terre, 
ou  le  moindre  degré  de  puiilknce,  au  delà  de 
ce  qu'il  poffédoit  auparavant,  & de  ce  que  lui 
avoient  valp  fes  droits  de  conquête.  H ne  renou- 
vella  point  non  plus  par  ce  moyen  l’Empire  Ro- 
main tout  à fait  détruit  depuis  plus  d'un  fiècle; 
&le  nouveau  titre  qu’il  portoit,  n’exprimoit  point 
l’Empire  réel  qu’il  gouvemoit:  c'étoit  toujours 
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le,  les  arrangemens  & les  droits  de  PEtt*- 
pire,  aux  doctrines  & aux  opinions  de 

Bar-  j 

le  Royaume  de  France  avec  fes  dépendances  qui 
reconnoifioit  Ton  autorité.  La  prévention  politi- 
que qui  fuppofoît  que  Charlemagne,  par  les  per- 
fuaiions  artifîcicufes  & intéreffées  du  Pape,  avoit  ^ 
attaché  le  titre  d’Empire,  non  à fon  patrimoine  j 
& à fa  principale  polfefïîon,  le  Royaume  de 
France,  mais  aux  païs  qu’il  avoit  conquis  en  Ita- 
lie, n’  entraîna  aucune  fuite  importante  dans  la 
geftion  des  affaires  publiques,  ou  par  rapport 
aux  droits  propres  des  diverfè*  Piiiffances  de 
l’Empire.  Lorsqu’cn  843.  les  fils  de  Louis  le 
Débonnaire  partagèrent  entr’eux  tous  les  Etats  de 
leur  père,  & les  fépaTerent  entièrement;  l’Em- 
pire Romain,  ou  le  Royaume  des  Lombards,  fut 
le  premier  Etat  qui  devint  ifolé  & indépendant; 

& le  trouvant  ainfi  détaché  de  la  grande  Monar- 
chie Françoife,  il  ne  put  abfolument  plus  rien 
avoir  de  commun  avec  l’Empire  Romain  d’autre- 
fois. Quand,  après  l’exrinflion  de  la  branche  de 
Lorraine  & d’Italie  des  Princes  Carolingiens,  tan- 
tôt la  Ligne  Allemande,  & tantôt  la  Ligne  Fran- 
çoife  de  cette  même  Mailbn,  pofieda  les  domai- 
nes de  l’ancien  Empire  Romain,  ou  du  Royau- 
me d’ Italie  ; cela  n’empêcha  pas  que  la  vraye 
conftitution  & le  plan  effentiel  de  cet  Etat  ne  de- 
méuraffent  fur  le  pied  où  les  avoit  mis  la  Paix  de 
Verdün,  e’eftàdire,  fur  .le  pied  d’un  Royaume 
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Bariole,  & d’âùtres  femblabtes  Héros 
de  la  Jurisprudence  Romaine.  XDn  trou* 

ve 

: à part,  tout  à fait  ifolé  & indépendant.  Mais 
tout  cet  ordre  & cet  anrangemeUf  fouffrirent  une 
altération  eflfentiellc , lors  qu’Ottonle  Grand,'  de 
: nouveau  par  droit  de*  conquête,;  mais  en  même 
-téms  avec  le  confentement  des  principaux  Etats 

• xl’ Italie  unit  à perpétuité  l'Empire  RomaiA  avec 

• l'Empire  d’ Allemagne,  comme  une  dépendance 
; de  celui-ci;  en  forte  que,  toutes  les  ibis  quon  éli- 

roir  unRoi  en- Allemagne,  il  devk>it«umorrtent 
^ui]L  raonteroir  liur;!*'  Germanique , de- 

rvenirSmpérciér  des  Romains,  6c  des  Lombards, 
ou  Italiens;  L’Allemagne  demeura  ainfi  l’Empire 
proprement  dit;  T Italie  lui  devint  affujetrie,*  6c 
. l’Empire  Romain  ne  fut  qu’une  dépendance  de 
celui  d’Allemagne.  Alors  cédèrent  toutes  les  con- 
féquences  avantngeufes  à l’ancien  Empire,  qui  dé- 
> couioient  de  la  Paix  de  Verdun.  Ce  n’étoit  abfb- 
Imnent  plus  la  conti  nuation  du  même  Empire  qui 
1 avoir  exifté  fous  les  Carolingiens.  On  avoir  en- 

• core  . moins  de  droit  d’affirmer  que  les  Rois  de 
r Germanie,  entam  qu’Empereuis  ftomains,  polTé- 

•dèierit la  même  «Monarchie  que ‘les  anciens  Em- 
- pereurs  Romains,  6c  qu’ils  la  fcoOtinuoicnt  à titre 

• f;dè  fucce{Iêurs:''car>  le*  catalogue  de  ces  Ëmpe- 
- • *reurs  finit  à RomutUrMomyllus  Æigujius,  qui 

t ' a joué  le  dernier  ce  rôle  dans  le  monde.  Pour- 
quoi ne  dit -on  pas  -plutôt  que  l’Empire  d’Allc- 
*■'  D maçmc 
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ve  pourtant  parmi  les  PubliciftesPasr-  , 
mcifter  & Knïchen  qui  conviennent  de  la  ; 

jufteffe 

magne  eft  uhe  continuation  dés  Royaume  des 
Hérules,  des  Goths,  ou  des  Lombards?  Il  eft 
vrai  qu’il  n’y  anroit  pas  de  bon  Cens  ù l’affirmer. 
Cependant  la  domination  .de  ces  Peuples  fur  les 
Etats  d’Italie  où  le  fiege  de  l’Empire  étoit  placé, 
n’eft  pas  dans  un  audi  grand  éloignement  des 
rems  d’Otton  le  Grand , & de  Ton  Droit  de  Con-  r 
quête,  que  la  polïcffion  des  anciens  Empereurs 
Romains.  Les  gens  iènfés,  qui  ont  lû  i’Hifloirc 
avec  des  yeux  Tains  & bien  ouverts , regardent 
l’explication  qu’ont  donne  aujourdhui  des  quatre  : 
Monarchie  comme  une  chofe  auffi  ridicule  que  la 
force  magique  qU’on  avoit  voulu  attribuer  au 
nom  de  Rome.  Ces  deux  idées  étoient  fondées 
fur  des  préjugés  de  la  même  nature,  qui,  depuis 
Chemmitz,  font  encore  moins  fupportables, 

& qu’on  ne  iàuroit  pardonner  à ceux  qui,  dans  ce 
tiède,  font  leur  objet  de  l’Hiftoire  & du  Difoit 
Public.  N’ eft- ce  pas  être  auffi  mal-avifé , ou 
suffi  fauffement  prévenu , que  de  vouloir  mêler 
le  Droit  Romain,  ou  feulement  quelques  unes  de 
Tes  notions,  dans  les  affaires  du  Droit  Public  d’Al- 
lemagne ; • c’eft  la  même  chofe  que  (i  nous  vou- 
lions aujourdhui  régler  ce  qui  le  palfe  dans  l’Em- 
pire d’après  les  dédiions  des  Hérules  & des  Oftro- 
Goths.  Encore  celles-ci  mériteroient- elles  la 
préférence  fur  les  Çonftitutions  Romaines,  puis- 
que 
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juftofle  dés  obfervations  que  j’ai  propo- 
fées  jusqu  ici. 

L’Auteur  de  l’Ouvrage  intitulé  in- 
formation de  Donawerth , quel  au  il  foit, 
remarque  avec  beaucoup  de  rairon,  que 
k Conftitution  adluelle  de  l’Empire  na 
ablolument  rien  de  commun  avec  le 
Droit  Civil  de  la  Législation  Romaine» 
& qu’on  ne  fauroit  y rien  déterminer 
d’après  les  principes  & les  explications 
des  interprètes  de  èà  £)tvk;mais  quil 
faut  uniquement  recourir  aux  Conftitu- 
tions  modernes  de  l’  Empire,  aux  Capi- 
tulations des  Elections  des  Empereurs» 
aux  procédures  des  affaires  qùi  ont  été 

D 2 dé- 

que  leurs  auteurs  étaient  Allemands,  que  l’elprit 
qui  y règne  s’accorde  beaucoup  mieux  avec  le 
génie  Allemand,  & que  tout  y repofe  lurle  prin- 
cipe d’une  liberté  beaucoup  plus  étendue  que 
celle  qu’avoient  laiffée  les  Empereurs  Romains. 
L’appUcarion  des  Loix  du  Japon  & des  Coûtumcs 
des  anciens  Ynpa?  du  Pérou  au  Droit  public  d’Al- 
lemagne ne  ferôit  pas  plus  déraifonnable  que  l’eft 
le  mélange  du  Droit  Romain  & de  (es  notions  ait 
Droit  Germanique.  Ce  qui  viendnoit  de  ces 
contrées  éloignées  ne  feroit  pas  plus  étranger  à 
V Empire  & à fa  conftitution , que  ce  qu’on  puife 
dans  les  (ources  dont  nous  parlons. 
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débattues  entre  l'Empereur  & FErnpite^  , 
& aux  Coûtumes  établies. 

Ces  foibles  raifons  memes,  & ùds  ar- 
gumens  légers,  qu’on  déduit  des régies 
particulières  du  Droit,  ne  doivent,  j ar- 
mais être  employés  qu’avec  une  extfrè-  ; 
me  circonfpeaion.  Le  champ  imméri- 
Çe  des  affaires  d’Etat,  & rétenduepro- 
dlgieufe  de,  tout  l’Empire,  ne  fiontpas  de 
nature  à être  foumifes  à la  petite  mefore 
laquelle  on  régie  les  affaires  ci- 
viles. 

i 

Comme  donc  les  affaires  publiques  i 
n ont  aucune Teffemblance  avec  les  àffai-  I 
res  privées,  ces  deux  efpèces  fi  différent 
tes  doivent  aufli  être  fort  différemment 
traitées.  Dans  les  dernieres  on  fe  fert 
des  procédures  juridiques  ; & là  fenten- 
ce  fe  régie  for  la  teneur  des  Loix  Civi- 
les qui  ont  décidé  de  ces  fortes  de;  cas. 
Au  contraire  les  affaires  publiques  ne 
l’auroient  être  dirigées  qu’en  fuivant  des  I 
principes  puifés  dans  la  conftitution  ef-  L 
ientielie  de  l’Etat  quelles  concernent, 
dans  les  arrangemens  intérieurs  de  cha- 
que Royaume,  ou  contrée. 
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, . Je  n ai  pourtânrpas  entièrement  re- 
jette ni  banni  de  cet  Ouvrage,  le  Droit 
Romain  &'totts  les  principes  qu’on  en 
tire,  JT  avoue  au  contraire  très  volon- 
tiers iju’on  y trouvera  plufieurs  chofes 

?üi  fe . rapportent  aux  notions  de  ce 
)ràit;‘èfltant  que  ce  font  les  mêmes  que 
celles  du  Droit  de  la  Nature,  & quelles 
peuvent  être  de  quelque  utilité  pour 
mieux  déterminer  la  conftitution  fonda- 
mentale & lès1  intérêts  réels  de  FEm- 

Pü*  7%n  D 3 Tou- 

7)  Mais  alors  on  ne  prend  pas  ccs  propofitions  & 
ces  régies  comme  des  chofcs  appartenantes  au 
Droit  Romain  : on  les  confidère  comme  des  véri- 
tés fondamentales  du  Droit  Naturel,  & du  Droit 
Public  univeriel , qui  fait  partie  du  Droit  de  la 
Raifon.  Le  Droit  Civil,  entant  que  formé  de  l’af- 
femblage  des  Loix  Romaines,  ne  doit  abfolument 
entrer  pour  rien  dans  le  Droit  Public  d’Alle- 
tnagne.  Si  la  Chambre  de  Juftice  de  F Empire 
u ftaraé  par  une  Ordonnance,  qu’on  l’appelleroit 
en  quelque  forte  au  fecours , là  où  le  Droit  com- 
mun de  l’Allemagne,  ou  bien  le  Droit  particu- 
lier & les  Coutumes  de  certain  païs,  ne  foumi- 
roient  rien,  c’cft  purement  par  rapport  aux  affai- 
res juridiques  des  particuliers,  & cela  ne  s’étend 
en  aucune  manière  aux  affaires  de  l’Empire  & des 

Etats 
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Toutes  ces  chofes  n entrept  ppan- 
moins  dans  mon  plan  que  d’une  manier©,  ! 
acceffoire,  & pour  fervir  à la  confirma-  1 
tion  des  principes  elfentiels:  je  né  pré- 
tens  pas  que  esia  faffe  le  fond  de  l’quyra- 
ge,  6c  je  n’attribue  pas  à ces  notions  l’a- 
vantage de  décider  & de  terminer  la 
queftion.  Il  n’y  a point  d’inconvénient 
à appliquer  les  anciennes  Loix  Romai- 
nes au  Syftçme  politique  d’aujourdhui  & 
aux  intérêts  prélens  de  l’Empire  d’Alle- 
magne; 

Eta».  Dans  le  teins  où  Chemnitz  écrivoit*  j 
le  Droit  de  la  Nature,  & le  Droit  public  général  | 
qui  en  dépend,  n’étoient  pas  à beaucoup  près  auflt 
fpigaeufement  diftingüés  l’ un  de  l'autre,  auflî 
éclaircis  qu'ils  le  font  aujourdhui.  On  peut  donc 
avoir  quelque  indulgence  popr  ceux  qui,  d’ailleurs 
avec  de  bonnes  intentions,  prenoient  le  Livre  des 
Loix  Romaines  pour  un  Recueil  des  Régies  de  la 
Raifon  énoncées  par  écrit,  comme  s’il  eût  été 
poflible  de  tirer  par  voye  d’abftra£Hon  le  Droit 
de  |a  Nature  le  plus  lumineux  de  ces  Loix  Ciyi-  i 
les  où  on  le  fuppofoit  contenu.  De  nos  jours 
les  principes  & les  préceptes  de  la  Raifon  ont  été 
conduits  à un  beaucoup  plus  grand  degré  de  lu- 
mière, & mieux  dévelopés;  de  forte  qu’il  eftaufïî 
peu  néceflaire  que  jufte  d’avoir  recours  au  Droit 
Romain  pour  acquérir  leur  connoiffance» 


Digitized  by  Google 


de  f Auteur. 


55 


tnagne;  entant  que  ces  Loix,  ceSyftè- 
& ces  intérêts,  peuvent  être  conci- 
liés avec  les  Configurions  modernes  de 
1 Empire  fuivant  les  vrayes  notions  du 
Droit. public.  Mais  il  neft  pas  égal  de 
vouloir  réciproquement  rapporter  & ap- 
pliquer Técat  de  l’Empire  & fes  intérêts 
au  Code  de  la  Législation  Romaine, 

La  vanité  dont  les  Interprètes  du 
Droit  Civil  font  remplis,  & loblcurité 
qu’ils  répandent  fur  tous  les  fujets  qu’ils 
traitent,  n’ont  pu,  ni  m’éblcmïr,  ni  m’a- 
veiiçler;  Qu’un  Bartole,  unBALDE, 
& d autres  Illuftres  de  cet  ordre,  conçoi- 
vent dans  leur  imagination,  & mettent 
fur  le  papier,  tout  ce  qu’ils  voudront;  je 
ne  m’en  laiffe  point  impofer  le  moins  du 
monde  par  eux;  tout  comme  je  ne  me 
mets  ablolument  pas  en  peine  de  ce  que 
des  gens  de  cet  ordre  prennent  du  Droit 
Romain  & de  ces  anciennes  Conftitutions 

!>our  l’appliquer  à contrefens  à l’état  pré- 
ènt  de  f Empire;  ce  qu’ils  ne  peuvent 
faire  qu’en  tirant  tout  par  les  cheveux. 
Diftinguons  les  teras  8);  & tout  pourra 

D 4 être 

8)  Ou  plutôt  lesEtats,  les  Royaumes  mêmes,  par  rap- 
port à la  forme  totale  de  leur  Gouvernement. 
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être  concilié.  Je  fais  comme  Diogeflé. 
Lorsque  tout  le  Peuple  quitta  le  Théâtre, 
il  fut  le  feul  qui  y demeura.  De  même 
je  ne  fais  pas  difficulté  de  contredire  fur 
la  plupart  des  points  taboulé  des  Inter- 
prètes, & la  doétrine  reçue. 

1 De  là  vient  auffi  que  je  m’écarte  de  la 
CQÛçume  du  plus  grand  nombre  des  Au- 
teurs du  Droit  Public,  qui  s’en  rappor- 
tent perpétuellement  à l'autorité  d’autres 
Ecrivains,  & ne  manquent  pas  d’accu- 
muler les  citations  qu’ils  en  tirent.  Je 
produis  rarement  des  paflages  allégués, 
& je  ne  1 ai  jàfnais  fait  que  lorsqu’à  m’a 
paru  néceffaire  d’expoferTôpinion  parti- 
culière d’iiii'Ecrivain , ou  lorsque  3 ai  eu 
1&  fatlsfàftion  tfen  rencontrer  quelCuti 
dont  là  dpélrîhe  s’accordoit  d’une  manié- 
ré remarquable1  avec  la' mienne  üif  tel 
ou  tel  article.  Mais  d’àllleurs,  qiiand  je 
mets  en  oeüvre  des  opinions  étrangères, 
ou  quelques  témoignages,  je  n’ai  pas  cru 
que  cela  valût  la  peine  d’aller  feuilleter 
les  Ouvrages  mêmes  ou  cela  fe  trouve, 
puisque  moti  deffein  n’eft  pas  ici  de  faire 
te  perfonnage  d’interprète  des  Loix.  En- 
core 
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Core  moins  ai-je  copié  les  citations  qui 
fourmillent  dans  les  autres  Pubiiciftes, 
6n  particulier  dans  Paarmeifter , Reïnkïngk , 
& leurs  femblables , furla*  bonne  toi  des- 
quels je  m’en  fuis  repofé. 

* Je  préVois  fans  peine  que  tout  ce  que 
je  vais  propofer,  ne  trouvera  point  d’ap- 
probateurs en  Allemagne,  ou  du  moins 
n’en  trouvera  qu’un  fort  petit  nombre. 
En  revanche  je  fuis  très  affuré  qu’une  fou- 
le ^ d’Adverfaires  prendront  à tâche,  non 
feulement  dôme  contredire,  mais  même 
de  m’injurier  & de  me  perfécuter.  Mais 
de  pareilles  attaques  ne  m’intimideront 
jamais.  Je  les  envifage  avec  un  généreux 
mépris,  à peu  près  comme  un  fier  Cour- 
fier  regarde  un  Chien  qui  aboyé  après 
lui.  Ma  confcience  me  rend  pleinement 
témoignage  que  je  n’ai  mis,  volontaire- 
ment oz  dans  fintentionde  daloniiiïer,  au- 
cune fauffeté  dans  cet  Ouvrage,  & que 
je  n’en  ai  non  plus  banni  aucune  vérité 
par  un  principe  d’adulation.  Permis  donc 
à tous  ceux  qui  le. -voudront  de  m’inju- 
rier, de  me  calomnier,  & d’ufer  à leur 
gré  déboutés  les  violences  imaginables. 

D 5 Le 
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Le  bouclier  d’une  parfaite  intégrité  me 
met  à l’abri  de  leur  rage;  & j’attendrai 
patiemment  que  ces  vipères,  (pour  leur 
appliquer  ce  trait  des  anciens  Germains 
contre  lesjurisconfukes, rapporté  par  Fio- 
rus*)  fe  laffent  d’eiles-mêmes  de  fiffler. 

Je  ne  prétens  pourtant  me  fouftrairé 
en  aucune  maniéré  au  jugement  d’un 
Lefteur  bénévole  & bien  intentionné. 
Au  contraire  je  defire  ce  jugement  d’une 
façon  toute  particulière,  & je  le  deman- 
de avec  de  véritables  inftances , en  exi- 
geant feulement  que  tout  préjugé  en  foit 
banni.  Quon  life  donc  ce  que  j’ai  écrit* 
qu’on  le  pefe,  qu’on  en  juge,  & qu  on  y 
redreffe  toutes  les  fautes  qui  peuvent  être 
échapées  à Finfirnaité  humaine.  Je  ne 
me  ferai  aucune  peine  de  pouffer  mes  re- 
cherches plus  loin  là  où  elles  n’auront 
pas  été  allez  approfondies;  je  ne  rougi- 
rai point  d’apçrendre  ce  que  j’aurai  igno- 
ré, & de  corriger  ce  en  quoi  je  me  ferai 
trompé. 

wvw 
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fur  v 

ce  qu’on  appelle  Raifon  d’Etat 

dans 

l’Empire  Romain  d’Allemagtie. 


Quantité  de  gens  fonr  continuel- 
lement rouler  leurs  converfa- 
rions  & leürs  écrits  fur  la  Rai- 
fon d'Etat.  Ceux  qui  font  au  timon  des 
affaires,  & ceux  qui  fe  veautrent  dans  la 
poufîîere  de  l’Ecole,  font  également  réfon- 
ner  avec  èrtiphafé  ce  grand  mot.  Cepen- 
dant, fi  l’on  y regarde  de  près,  il  y en  a 
bien  peu  qui  fichent  quelle  efl  fâ  véritable 
lignification. 

Ort  a beau  répéter  tous  les  jours,  'que  la 
ConfKturion  du  Gouvernement  & les  inté- 
rêts de  f Etat  demandent  que  telle  ôu  telle 
■ ■ E chofè 
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chofe  fe  falTe  ; il  n’eft  pas  plus  aifé  pour 
ceU  de  trouver  des  perionnes  qui  ayent  de 
jolies  idées  de  ces  choies.  Tout  au  con- 
traire le  plus  grand  nombre  prend  pour 
très  fa  in  tes  & très  ialutaires  des  ordonnan- 
ces tout  à fait  contraires  aux  Loix  di- 
vines & humaines  : à peu  près  comme  lï, 
au  lieu  de  la  Vierge  la  plus  chafte,  ils  em- 
brallbient  la  Courtil’anne  la  plus  impudi- 
que. Machiavel  peut  être  mis  à la  tê- 
te de  ces  gens-là:  là  Politique,  impure  dès 
fori  origine  j a été  entièrement  iouïllée 
prolMtuée  par  l’abus  qu’on  en  a fait  dans 
les  Cours. 

Nous  dirons  ici  quelque  chofe  lur  ce  fii- 
jet,  non  en  le  traitant  dans  toute  fon  éten- 
due, mais  en  confiderant  d’une  fa^on  par- 
ticulière la  Railbn  d’Etat  daas.notre  Empi- 
re moderne,  quon  apelle  Romani, Ko? 
main -Allemand,  & en  recherchant  avec 
plus  d’exaâitiide  qu’on  ne  l’a  fait  jusqu’ici  ; 
En  quoi  confilie  en  effet  la  forme  du  Gou- 
vernement de  cet  Empire,  & quels  font  fes 
vrais  intérêts?  Quoique  ceux-ci  ayent  été! 
jusqu’à  prélent  négligés,  on  apprendra  du, 
moins  par  là  ce  qu’il  auroit  falu  faire  afin 
d’obvier  à cette  négligence. 

. Pq^r  remplir  cette  tâche  * je  ne  me  fie, 
ni  fur  les  forces  de  mon  efprit , ni  furies' 
vaincs  çpn&oiilànces  de  l’Ecole.  Je  ne  me: 

don- 
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dbnnc,  ni  pour  Légifte,.  ni  pour  Rhéteur.; 
mais  je  me  trouve  envelopé  dans  le  mal- 
heur  commun  de  ma  Patrie  : & ayant  re- 
noncé ù toute  autre  occupation  pour  por- 
ter les;  armes  pendant  quelques  années  .ça 
métier,  a entièrement  émoulfé  ce  que  j’aur 
rois  pû  acquérir  de  fubtilité  dans  les  Eco- 
les,, lî  tant  eft  que  je  n’aye  pas  oublié  ce 
j’y  avois.  appris, 

. Ceft  donc  la  ru'ine  entière  delà  Patrie 
que  je  vois  tout  à fait  prochaine,  au&  bien 
que  ja  pertç  du , tréfpr . ineftimahle  de  k li- 
berté*’ qu\,  en  mç  pénétrant. de  la  plus  vive 
douteur*,  mont  iidpiré  le  deflein  d'entre- 
prendre cet  Ouvrage.  L’expérience  de  nos 
jours  fournit  allez  d’exemples  des  dangers 
& des  pialheurs  auxquels  s’expofe,^  dans 
lesquels  tombe,  tout  Royaume , tout  Etat,  - 
où  ceux,  qui  tiennent  les  rênes  du  Gouver- 
nement ne  connoifient,  ni  la  véritable 
ÇonlHtutjon,  ni  les  vrais  intérêts  de  cet 
Etat,  ou  bien  ne  veulent  pas  les  conopître, 
en  le  pliant  aveugler  par  des  préjugés» 
qui  leur  font  concevoir  une  forme  de  Gou- 
vernement & une,  Rçifon  d’Etat  toutes  .dif-r 
férenres  de  la  réalité. 

* . . • - • . * ' r * • ' 

Nous  n’irons  : donc  .point;  fur  les^races 
de  ceux  qui  enfèigneot  dans  les  Acadé- 
mies, courir  apr&<  W$  mots , ou  nous, on- 
foncer  dans  des  disçuÆjons  ingrates  & Æé- 
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rites;  noas  n’entafierons  point  toutes  ces 
autorités  de  divers  Doreurs,  dont  nos  Po* 
litiques  Légiftes  prétendent  fe  fervir  pour 
découvrir  1a  vérité,  mais  qui  réellement  ne 
font  que  l’offusquer.  Ce  feroit  perdre 
notre  tems  & notre  papier  : & comme 
nous  le  diiions  tout  à l’heure,  il  y à long- 
tems  que  nous  avons  défappris  l’an  d’ar- 
gumenter aux  dépens  du  bon  fens. 

Nous  expoferons  phkÔtles  chofes  préci- 
fémem  telles  qu’  elles  font  ; & lés  yeux 
conftamment  attachés  fur  là  Vérité,  nôuS 
ne  lés  en  détournerons  jamais  pour  adopter 
de  {impies  opinions.  Tout  ce  que  nous 
dirons  de  l*Empffre , fera  déduit,  oudela 
Raifort' elle1-  mêMe^oir  des  Loix  publiques 
de  l’Eriipire,  en  y joignait  les  Nfofluméns 
hiftoriquès  des  ffècles  précéder»;' 7&éje  que 
notre  expérience , quelque  bornée  qu’elle 
ftftt,  rtoûsa  appris  au  milieu  des  troubles 
préîeiis.  -TJnvrai  Politique  ne  croit  pas 
être  àü  monde  pour  jr  disputer  : il  ne  s’ar- 
rête pas  à l’écorce  des-  choies , mais  ilpé- 
liétfé  jusqu’à  leur  (ùbftance.  - - 

Àfidr  nous  allons  nous  boriiér  à quel- 
ques  notions  générales,  en  gaifede Prélte 
minières,  für  te  kaifotv  <&Etat  ; & pouf,  ne 
pas  Marcher  à tàmovi  nous  verrons  d’a- 
bord quelle  eff,  ou-  du  moins  doit  être , te 
forme  de  Gouvernement  dans  notre  Em- 
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pire.  ' Nous  indiquerons  enfuite  les  Rai- 
ions  d’Etat,  ou  les  vrais  intérêts,  auxquels 
on  auroit  dû  avoir  égard , au  lieu  de  les 
négliger,  comme  on  la  fait,  au  fouverain 
préjudice  de  la  liberté.  Enfin , en  troiftè-: 
me  lieu,  nous  découvrirons,  en  peu  de 
mots,  les  moyens  dont  qn  pourroit  fe  fer- 
vir  pour  rétablir  l’ancienne  forme  de  Gou- 
vernement, & la  Liberté  primitive. 

Veuille  l’Etre  tout-puiflant,  auquel  les 
Etats  doivent  leur  exiftence  & leur  folidité, 
cet  Etre  qui  eft  l’Auteur  de  toutes  les  bon- 
nes oenfèes,  & de  tous  les  bons  defleins, 
répandre  là  hénédifBoo  fifT  notice  ençre- 
prâfe;.  en  forte  que,  dans  tout  cé  que  nous 
allons  dire  fur  la  Raifon  d’Etat  de  l’Empi- 
re moderne  Romain  d’Allemagne,  nous  ne 
nous  écartions  jamais  du  droit  chemin  & 
des  principes  d’une  faine  Raifon! 


Confidérations  préliminaires 

for 

la  Raifon  d’Etat  en  général. 

Seâton  L 

Le  terme  de  Raifon  d’Etat,  Ratio  Sta ■ Sms  du  ter. 

tus , qui  fe  trouve  au  titre  Latin  de 
cet  Ouvrage,  eft  un  pur  mot  technique, 
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appartenant  d’abord  au  Droit  Publie,  & 
dont  l’ufage  s’eft  préfentement  introduit 
dans  la  Politique.  11  nous  vient,  iî  je  ne 
me  trompe,  des  Italiens,  dans  la  langue  des- 
quels les  expreflions  fuivantes  font  ufitées  : 
Ragione  di  Dominio , di  Signer  ta  9 di 
Regno9  d' Imper  io.  Ils  difent  en  particu- 
lier d’une  maniéré  fort  énergique:  Ragione 
ou  Ragionamento  di  ftato.  C’eft  de  là  que 
les  François  ont  pris  leur  Raifort  d’état , 
qu’ils  employent  dans  le  môme  fens.  S c i- 
pion  Ammiratus  a exprimé  cette  idée 
en  Latin  par  Prudentia  regnativa  ; il  au- 
roit  peut-être  pu  dire  encore  plus  heureu- 
fement,  & dans  un  ftyle  plus  Latin,  Jus 
dominationis , o,u  Arcana  Impirii;  ter- 
mes qui  ont  été  employés  par  les  anciens 
Hiftoriens  pour  exprimer'  le  Droit  d’exer-  [ 
cer  la  fouveraine  puiflancedans  un  Etat,  & 
les  lècrets  intérieurs  du  Gouvernement.  x) 

La 

Comme  on  n'a  point  de  termes,  ou  d'expreflîons 
dans  un  Latin  pur,  pour  rendre  ces  idées;  la  Lan- 
'gue  Allemande  manque  aufïi  & cet  égard  de  termes 
propres,  & oui  foumÜIènc  une  idée  bien  déterminée. 

' L'Auteur  de  la  Traduéüon  Allemande  de  cet  Ouvrage 
qui  a paru  immédiatement  avant  celle-ci,  a cru  pou* 
voir  varier  les  expreflions  dans  les  divers  endroits  où 
Chentrutz  ramene  toujours  le  terme  de  Ratio  Status  : I 

ainli  il  a mis  Staats - ou  Reichs-  Vcrfaffung,  Staats- Rai-  | 
fin,  Staats  - Vcrhaltnifs , Staats  - BetUirfitifle , Staatt- 
Jifiertjjè,  & d’autres  termes  qui  fe  trouvoient  conve-  1 
mr  au  fens  de  la  période  dans  laquelle  il  les  a placési 
Nom  avons  fuivi  Ion  exemple  ici,  & varié  de  même  les  , ! 
expreflions  de  la  maniéré  que  nous  avons  jugé  la  plus 
convenable. 
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Lt  vraye  lignification  de  ces  termes  fe  rap- 
porte aux  Loix  cachées,  intérieures,  & fe- 
cretes,.  aux  libertés,  aux  principes  fonda- 
mentaux du  Gouvernement , & à leurs  ex- 
ceptions, entant  que  toutes  ces  chofes  fer- 
vent à maintenir  l’exercice  de  l’autorité 
fuprème,  & à conferver  le  bien  public. 

La  caufe  & l'origine  de  cette  Raifon  d’E-  Origine  de 
tat  ne  diffère  point  de  celle  des  Etats  eux-^tcK<"’ 
mêmes,  avec  lesquels  elle  eft  née.  Le  ter- 
me, il  eft  vrai,  eft  nouveau,  & la  chofe 
elle  même  n’avoit  pas  encore  ét€  bien  ex- 
pliquée par  les  Ecrivains  Politiqués;  de 
forte  qu’il  y regnoit  un  air  de  myftère,  jus- 
qu’à ce  que  les  Auteurs  des  derniers  tems, 
furtout  les  Italiens,  l’ont  dévelopée,  & mife 
dans  tout  fon  jour.  On  auroit  néanmoins 
tort  de  croire  que  les  anciens  Philofophes 
qui  ont  traité  de  la  Politique,  comme  Pla- 
ton & Aristotc,  n’ayent  pas  été  le 
moins  du  monde  initiés  à ces  fecrets. ; Pl  a- 
t on  en  a tracé  un  leger  crayon;  & Aris- 
tote a rais  cette  doftrinfe  for  le  tapis, 
mais  en  y répandant  plus  d'obfcurité  que 
de  jour.  Nos  Politiques  Italiens  ont  pris 
précifément  le  contrepied,  & n’ont  rien 
négligé  pour  ôter  toutes  les  équivoques, 

& pour  lever  tous  les  voiles.  S’ ils  n'ont 
pas  été  les  premiers  à favoir  ccs  chofes,  ils 
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les  ont  au  moins  les  premiers  véritablement 
réduites  en  Art,  & en  un  Art  utile.  | 

On  pourroit  comparer  ces  découvertes  ; 
avec  celles  des  Mathématiciens  de  nos  der-  j 
niers  tems.  Ceux-ci,  à l’aide  de  leurs 
Télescopes,  ont  apperçu  quantité  de  nou-  [ 
vclles  Etoiles  dans  le  Firmament,  & fur  1 
le  Globe  du  Soleil  des  taches  parfaitement  ‘ 
inconnues  aux  Anciens.  De  même , . la  s 
Politique  du  dernier  liècle  a de  grandes 
obligations  à certains  Obfervateurs , dont  \ 
les  Ecrits  peuvent  fervir  de  Télescopes,  ! 
qu’ils  nous  ont  mis  en  main  pour  voir,  avec  j 
des  yeux  ainfi  armés,  les  fecrets  de  la  Poli- 
tique qui  ont  échapé  à la  (impie  vue  des 
Anciens. 

La  caufb  externe  qui  a déterminé  à un 
examen  plus  approfondi  de  ces  madères, 
ceft  l’état  d'imperfection  & de  corruption, 
de  malice  même,  & de  révolte,  où  la  na- 
ture humaine  eft  tombée  depuis  l’entrée  du 
péché;  état  qui  ne  permet  pas  qu’aucunë 
forme  de  Gouvernement  foit  exaâement 
réglée,  & que  tout  y aille  de  plein  pied, 
mais  qui  oblige  à mettre  en  oeuvre  plu- 
iieurs  artifices  & détours.  Q a bien  falu 
un  art  pour  venir  à bout  de  dompter  les 
animaux,  de  les  régir,  & de  les  faire  fer-  | 
vir  à nos  ufages.  11  en  faut  un,  mais  beau- 
coup plus  difficile,  pour  airujettir  & rete- 
nir 
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ifir  dans  les  bornes  du  devoir  l’homme,  qui 
eft  inconteftablement  le  plus  revêche  de 
tous  les  animaux. 

Il  arrive  fouvent  (ur  mer  qu’un  Pilote, 
repoulTé  par  des  vents  contraires,  ne  fcau- 
roit  faire  voile  droit  au  port  vers  lequel  il 
tend.  Alors  tout  fon  travail  à pour  objet 
d’arriver  à ce  port , eft  mettant  les  voiles 
d’une  maniéré  conforme  au  vent,  & en  dé- 
crivant  une  route  plus  allongée  pour  arri- 
ver au  même  but.  ' Celui  qui  veut  dreffer 
un  cheval  indocile  j ne  fe  fert  pas  toujours 
de  là  rigueur  desvoups, : mais  tl  leflatte  & 
le  cflirefle  ibüvent,  Hù  piréfentedebon  fouis 
rage,  -&  employé  plufieurs  autres  voyes  de 
cette  nature,  propres  à l’apprivoifer.  Auflî 
un  habile  Ecuyer  vient-il  à bout  d’un  Cour- 
fier,  fut-il  plus  féroce  que  Bucephale,  & 
plus  impétueux  que  les  vagues  de  la  Mer 
irritée. 

Que  ces  Catons  fi  fevères , ces  rigides 
Cenieurs,  qui  aimeroient  mieux  voir  périr 
un  Etat  que  de  défroncer  leur  fourdl,  ou 
de  s’écarte?  d’un  travers  de  doit  des  régies 
qu’ils  ont  adoptées,  foyent  rélégués  dans 
la  République  dePkton,  ou  dans  RJtopie 
de  Morus.  Loin  d’ici  encore  ceux  qui 
remplis  dune  fuperftition  puérik , con- 
damnent & détellent  cette  maniéré  de  gou- 
verner, & cette  Raifon  d’Etat,  comme 
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une  choie  qui  répugne  aux  Loix  divines  & . 

humaines.  Ces  derniers  voudroient  nous  j 
periuader  que,  plus  ils  font  animés  des  fen- 
timens  d’une  piété  excelîïve,  (qui  n’eft  dans  J 
le  fonds  qu’une  pure  fuperlKtion,)  plus  ils  ; 
ont  de  véritable  attachement  pour  l’Etat  & 
pour  le  bien  public.  Et  pour  les  premiers, 
tandis  qu’ils  ne  parleront  que  d’équité  & 
de  Droit  Civil,  nous  continuerons  à nous 
occuper  du  falut  des  Peuples  & des  moyens 
de  procurer  leur  confèrvation.  C ’cft  avec 

beaucoup  de  railon  que  Nxcephore 
G k f g o r a s a dit  : "Ceux  qui  veulent  rap- 
porter toutes  leurs  penfées  à la  connoiflan- 
„ce  de  Dieu,  doivent  choiiîr  pour  demeures 
«les  montagnes  & les  antres.  Au  contraire, 
«quiconque  joint  à la  vertu  & à la  piété,  le 
«talent  de  vivre  en  fociéré,  qui sçft  inftruit, 

„&  qui  a acquis  la  connoiffancc  de  diverfes 
«choies  utiles , celui  - là  eft  propre  à bien 
«gouverner  un  Etat,  & à le  conduire  au 
«bonheur  dont  il  eft  fh£beptible.‘‘ 


Se  St  on  IL 


Diverfes 
définitions 
de  la  Raifon 
d'Etat. 


CL  a pma  r,  dans  fon  Traité  des  Secret* 
d’Etat,  a donné  l’idée  de  la  Raifon 
d’Etat,  ou  du  Droit  de  Domination,  en 
diiànt  que  c’eft  un  Droit,  ou  privilège,  in- 
troduit rélativement  au  bien  public,  & qui 

eft 
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fA  au  dcflus  du  Droit  commun  & ordinai- 
re mais  fans  renfermer  pourtant  rien  de 
contraire  à la  Loi  divine.  Le  même  Au- 
teur diftingue  allez  lubt  île  ment  les  Droit» 
de  la  Domination  d’avec  les  fecrets  d’Etat. 

11  dit  que  les  premiers  font  ceux  qu’accor- 
de le  droit  de  régner,  & dont  la  plûpart 
font  contraires  au  Droit  commun  : au  lieu 
que  les  fecrets  d’Etat,  ou  myllères  du  Gou- 
vernement, ne  font  pas  en  oppolition  avec 
le  Droit  commun,  ou,  lorsque  cette  oppo  * 
{ition,  eft  la  plus  forte,  ils  ne  paroiifent 
pourtant  pas  avoir  la  moindre  ombre  d’in- 
juftice. If  ajoute  enepre  qpc  lest  Droits,  de 
la  Domination  ne  fe  rapportent  qu’aux 
aftions  des  Princes  mêmes,  & à ce  qui  les 
regarde  en  propre  ; au  lieu  que  les  iecrets 
d’Etat,  l’art  de  Gouvernement,,  font  en 
grande  partie  des  chofes  relatives  aux 
a&ions  d’autres  perfonnes  qui  ne  poffédent 
pas  l’autorité  fuprème. 

Palazzus,'  qui  a traité  du  Gouverne- 
ment des  Républiques,  parle  de  la  Raifon 
d’Etat,  & la  décrit  comme  une  régie,  ou 
mefure,  fuivant  laquelle  tout  doit  être  di- 
rigé, & conduit  au  but  de  fa  deftination. 
Cette  définition  ne  s’éloigne  pas  du  vérita- 
ble fens  ; mais  elle  eft  trop  générale  & trop 
oblcure  pour  en  pouvoir  déduire  d’une 
maniéré  diftin&e  & utile  en  quoi  confiftqnt 
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la  vraye  Raifon  Politique,  les  vfais  intérêts 
d’un  Etat,  les  principes  folides  du  bien  | 
public.  > 

D’autres  font  confifter  la  Raifon  d’Etat 
dans  la  connoifiance  des  moyens  & des 
caufes  qui  fervent  à fonder,  à affermir,  & . 

à augmenter  un  Etat;  c’efb  à dire,  dans  la  j 
Prudence  requife  pour  le  gouvernement,  la  j 
confervadon , & laccroiflèment  d’une  Ré-  ( 
publique.  De  cette  maniéré  la  Raifon  ! 
d’ Etat  ne  fera  autre  chofè  que  la  Polirique  j 
elle -même,  ou  l’Art  du  Gouvernement.  ' î 
Et  en  effet,  fi  l’on  réfléchit  fur  la  force  du  i 
terme,  cette  explication  ne  paroîtra  pas;  | 
mauvailè.  Car  un  Etat,  qu’eft-il  autre  cho- 
fè, linon  un  Royaume,  un  Empire,  une 
République,  du  une  autre  forme  quel- 
conque de  Gouvernement?  Ainfi  la  Rai- 
fon  d’Etat  pourra  fort  bien  fe  prendre  pour 
la  maniéré  de  gouverner  un  Empire,  un 
Royaume,  ou  quelque  Etat  que  ce  foit* 
Cependant,  fuivant  l’ufage  moderne  de 
cette  expreffion,  on  entend  par  le  terme  die 
Raifon  d’Etat,  un  Droit  particulier,  une 
parue  fècrete  de  1a  Polirique. 

• Ceft  d’après  cette  fuppofition  que  S ci- 
P40  n A mmi  r a t u s la  définit , dans  lès 
Ecrits  politiques  fur  Tacite,  une  exception 
faite  au  Droit  Civil,  pour  arriver  à quel- 
que avantage  public,  ou  pour  obtenir  quel- 
que 
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qne  fin  plus  importante  & plus  univerfelîe. 
Car,  fuivant  le  même  Auteur,  il  n’exifte 
point  de  Droit  de  Domination  qui  ne  por- 
te préjudice  à quelque  Loi;  & il  ne  faut 
point  dire  que  quelcun  a fait  telle  ou  telle 
thofe  par  le  Droit  de  Domination,  s’il  s’eft 
borné  en  la  faifant  à exercer  un  Droit  ort 
dinaire;  le  mot  de  Tibère  étant  vrai,  c’eft 
que  perfonnc  ne  doit  agir  par  voye  d'au: 
torité  fuprème,  lorsqu’il' peut  arriver  au 
éhême  but  par  la  Loi.  De  cette  maniéré 
lç  Droit  dé  Domination  ne  pourra  jamais 
• manquer  d’être  une  contravention  au  Droit 
Ordinaire,;  faite  àcaüfc  de  quelque  rdfta 
plus  grande  & plus  univerfelîe. 

Mais,  bien  qu’il  foit  inconteftable  que 
la  Raifon  d’Etat  l’emporte  fur  le  Droit  com- 
mun & fur  les  Loix;  il  faut  pourtant  re- 
marquer que  ces  contraventions  & ces  dé- 
rogations font  plutôt  l’effet  de  la  Raifon 
d’Rtat,  que  cette  Raifon  elle-même.  Car, 
toutes  les  fois  que  dans  les  affaires  Politi- 
ques on  s'écarte  du  Droit  commun,  cèt 
écart  eft  cenfé  fait  par  Raifon  d’Etat,  & 
pour  y facisfaxre.  par  conféquent  une 
contravention , ou  dérogation  quelconque 
âù  droit  ordinaire,  rie  doir  pas  être  appeUée 
feaifon  d’Etat;  mais  il  faut  réferver  ce 
titre  à celles  qui  font  fondées  fur  des  prin- 
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cipes  fupérieurs,  & qui  fe  rapportent  à des 
interets  plus  univerfels  2). 

Nous  définirons  donc  la  Raifon  d’Etat 
d’une  maniéré  limple  & populaire,  en  di- 
fant  que  c’cfl  un  certain  rapport,  ou  point 
de  vue  politique,  qui  fort  comme  de  régie, 
ou  de  boufible,  & à quoi  l’on  ramene 
tous  les  dedans  & toutes  les  avions  dans 
un  Etat,  afin  d'arriver  plus  aiiémcnt  & 

plus 

3)  C’étoit,  avant  & pendant  le  teins  de  Chemnitz, 
une  rêverie  lingiiliere,  un  vrai  enthoufiafinc  de  Juris- 

Erudence  & de  Scholaltique , dans  les  Ecrivains  Po- 
tiques , que  de  prendre  le  Droit  commun , c’elt  à 
dire,  fuivanc  leurs  idées  le  Droit  Civil  Romain,  pour 
la  mifilire  d’après  laquelle  on  devoir  déterminer  les 
chofes  cenfées  régulières,  ou  irrégulières,  dans  l’exer- 
cice de  la  Politique,  & dans  l’adminilhation  des  Etats. 
Chez  les  Romains  mêmes  , Toit  dans  les  anciens  tems 
* où  la  République  jouïfïbit  de  fa  liberté,  foit  fous  le 
gouvernement  monarchique  des  Empereurs,  la  Cons- 
titution de  l’Etat  avec  les  intérêts  publics  qui  s’y  rap- 
portoient,  ditfërok  entièrement  des  principes  de  la  Lé- 
gislation par  rapport  aux  actions  de  la  vie  commune, 
& des  rég.cs  du  Droit  Civil.  Celles-ci  ne  furent  ja- 
mais réputées  par  les  Romains  allez  générales  pour 
qu’on  pût  les  appliquer  à la  décifion  des  affaires  d’E- 
tat. Aufli  la  différence  cflenticlle  entre  ces  deux  ob- 
jets cft-elle  une  chofe  parfaitement  fondée  fur  la  na- 
ture. Les  membres  d’un  Etat , confidérés  comme  de 
funples  particuliers  qui  vivent  dans  le  fein  de  la  Ré- 
publique, & ces  mêmes  Membres  confidérés  dans 
leur  relation  avec  l’ Etat  auquel  ils  appartiennent , fe 
prêfenrent  fous  des  points  de  vue  tout  différens.^  La 
lin  & les  moyens,  les  droits  & les  devoirs,  différent 
extrêmement  à ces  deux  égards.  La  Politique  cft  fon- 
dée fur  les  préceptes  de  la  Raifon.  Cela  eft  genéfalr 
& tout  -Jk  fait  fupérieur  aux  déterminations  particu- 
lières du  Droit  Romain.  Ce  Droit  Civil  ne  fauroit 
jamais  paffer  pouf  une  Régie  générale , à laquelle  U 
* Politique  ne  fait  qu’apporter  des  exceptions. 
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plus  heuréufement  à la  demiere  & princi- 
pale fin , qui  eft  le  falut  & 1 accroill'ement 
de  la  République. 

Seétion  III. 

t * 

La  Raifon  d’Etat  a Tes  bornes,  dans 
l'enceinte  desquelles  elle  demeure 
renfermée,  fans  qu’il  lui  foit  permis  de 
s’étendre  au  delà.  Dès  qu*  elle  fait  effort 
Pour  poffer  ces  bornes,  elle  ne  mérite  plus 
de  conferver  fbn  nom.  Les  Droits  ceffcnt 
alors  d’être  des  droits  ; ils  deviennent  des 
crimes,  &,  comme  Tacit+ÏK»  «pelle,  les 
forfaits  de  k,  Donûnation. 

Le  but  & la  fin  fuprème  de  la  Raifon  Unique  but 
d’ Etat,  c’eft  le  bien  public  & le  falut  de  la  dJ 
République.  Toute  Politique  & toute 
Raifon  d’Etat  tend  à procurer  la  conferva- 
tion,  l’afFermifTement,  & l’accroiflement 
d’un  Etat.  Ainfî  la  Raifon  d’Etat  n’eft 
autre  chofe,  que  la  maniéré  de  procurer  le 
bien  public,  & de  détourner  le  mal  public. 

Comme  le  Pilote  fe  propofè  une  heu- 
reufe  navigation , le  Médecin  le  rétabliffe- 
ment  de  fès  malades,  le  Général  la  viftoire; 
de  même  le  Chef  d’un  Etat  travaille  à en 
rendre  les  Citoyens  heureux ) afin  que  par 
leur  profpérité  l’Etat  devienne  opulent, 
puiffant,  glorieux,  & vertueux; 

Mais 
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S’o 

Mais,  comme  il  y a direrfes  fortes  d’E- 
tats, qui  ne  font  pas  gouvernés  de  la  mê- 
me maniéré , & qui  ne  mettent  pas  en  oeu- 
vre les  mêmes  fins  intermédiaires  pour  ar- 
river à leur  dernier  but,  la  volonté  d’un 
ieul  décidant  de  tout  dans  la  Monarchie, 
celle  d’un  petit  nombre  dans  l’Ariftocratiej 
& la  liberté  commune  étant  le  grand  objet 
de  la  Démocratie;  il  s’enfuit  de  là  que  la 
Raifon  d’ Etat  varie  fuivant  ces  diffèrent 
objets.  .Les,  Etats  qui  font  en  contrariété 
à l’egard  des  fins,  doivent  y être  auflî  à l’e- 
gard des  mœurs , ou  ùfàges  ; car  les  Loix 
qui  loutienncnt  la  liberté  du  Peuple,  fonc 
par  là  même  deflru&ives  du  pouvoir  Mo-» 
narchiq^e , du  pouvoir  -Ariftocratiqùe  ; 

tandis  qu’au  contraire  les  Loix  qui  tendenc 
au  maintien  de  la  Monarchie,  ou  de  l’Aris- 
tocratie, font  pernicieüfes  à à*  Übertédu 
peuple.  Voilà  pourquoi  Nabis  r Tyran 
de  Lacédémone,  difoit  fort  bien,  ( au, 
moins  quant  à ce  point,)  à Tthu  Quinâiury 
comme  Tite-Live  le  rapporte.  "Ne  jugez: 
„point  par  vos  loix  & par  vos  ufages  de  ce 
„qui  fè  fait  à Lacédémone.  V7 ous  prétendes 
„que  quelques  paniculiers  foyçnt  opulens 
„&  puiflans,  ,&  que  le  refie  du  peuple  knfc 
„fbit  ailujeni.  N otre  Législateur  n’a  - pas 
„vot\lu  laifler  l’Etat  au;pouvoir  d’un  petit 
,, nombre  de  Citoyens^  qui  compofalTcot 

un 
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j, un  Corps  tel  que  votre  Sénat;  il  n’a  pas 
3, permis  qu’un  des  Ordres  de  l’Etat  prit 
,,1'afcendant  & la  liipériorité  fur  les  autres; 

„ mais  il  a voulu  égaler  les  fortunes  & les 
„ dignités , afin  que  tous  portaflent  les  ar- 
„mes  du  concert  pour  leur  commune 
„ Patrie. <£ 

Le  changement  qui  arrive  dansie  tems,  Leurchtm. 
tantôt  favorable,  tantôt  contraire,  oblige 
le  Pilote  à changer  la  manœuvre  de  fon  hau  chaiu 
vaifleau.  Il  en  eft  précifément  de  même  gentm 
dans  le  Gouvernement  des  Etats.  En  vo- 
guant für  une  riviere,  dont  le  fonds  eft  un 
fible  mouvant^  qui  rbnle  de  côté  & tfautre, 

& qui  eft  d'une  profondeur  inégale,  la  bar- 
que ne  doit  pas  toujours  être  conduite  de 
même  ; mais  il  faut  en  régler  le  cours  fur 
ces  variations  dans  le  lit  du  fleuve,  à moins 
qu’on  n’ait  réfolu  de  faire  naufrage.  De 
même,  quand  la  forme  d’un  Etat  fouffre  un 
changement,  ou  total,  ou  très  confidérable, 

(ce  qui  eft  arrivé  plus  d'une  fois,  & dans 
la  République  Romaine,  & dans  notre  Em- 
pire,) la  Raifon  d’Etat  doit  néceflairement 
changer;  fans  quoi,  au  lieu  de  fèrvir  à l’af- 
fèrmifTement  de  l’Etat,  elle  ne  feroit  que 
l’ébranler  & le  bouleverfèr  s). 

ï*  Seüion 

*)  On  aura  dans  la  fuite  de  fréquentes  occafions  de 
fuivre  l’Auteur  dans  l’expo fli  qu’il  donne  des  change- 
anens  capitaux  qu’a  founert  k Syftème  de  l’ Empire 

d*Al- 
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Roi-nef  de 
la  Raifon 
d'Etat. 


La  Raifon  d’Etat,  avec  ks  Maximes  qui 
en  découlent,  fc  trouve  donc  renfer- 
mée  dans  l’cnceinte  de  certaines  limites. 

Ces 


d’Allemagne.  Us  font  très  eflcntiels,  & ont  été  trop 
efficaces,  pour  qu’on  puiliè  le  palier  de  leur  connoif- 
fance,  lors  qu’on  veut  le  faire  une  julte  idée  de  tant 
d’Ordonnançes  particulières  foit  importantes  qui  le 
trouvent  parmi  les  Loix  de  l’Empire , ou  lors  qu’on 
cherche  à s’affiner  de  la  certitude  des  coutumes  re- 
çues dans  le  même  Empire.  Si  ceux  qui  fe  donnent 
le  nom  de  Publiciflcs,  & en  général  tous  ceux  qui 
propofent  des  Projets,  A donnent  des  confeils  dans  les 
affaires  publiques  & politiques  de  l’Empire,  accor- 
doient  à ces  objets  toute  l’attention  qu’ils  méritci  t ; 
on  verroir  difparoîrre  de  la  doctrine  du  Droit  public 
une  infinité  d’erreurs,  de  faullès  applications  dans  les 
affaires  qui  inrércllcnt  l’Empire  en  général,  ou  quel- 
cun  de  les  Etats  : on  ne  mettroit  plus  fur  le  tapis  tant 
• de  projets  ridicules  ; on  ne  foruieroit  plus  tant  de 
conlçquences/  déraiionnablc*. 

Il  clt  à propos  de  marqner  ici  les  principales  épo- 
ques des  révolutions  arrivées  dans  la  forme  du  Gou- 
vernement en  Allemagne.  .Sous  les  Rois  Lrançois, 
Pépin,  Charlemagne, '&  Louis  le  Débonnaire,  donc 
les  deux  derniers  portèrent  la  Couronne  Impériale 
Romaine  par  droit  de  conquête,  il  n’y  avoit  point  en- 
core, J proprement  parler,  d’ Empire  d’ Allemagne, 
La  force  des  armes  alfijjettir  1 la  vérité  peu  à peu  au 
Sceptre  François  les  Nations  principales  qui  oecu- 
poient  le  territoire  de  l’ Allemagne,  & qui  étoient  en 
- patrie  Germaines , en  partie  Venedes  d’origine  ; mais 
c’étoient  toujours  de  pures  conquêtes,  & cela  ne  for- 
moit  point  un  Etat  indépendant  qui  fubfiftât  par 
lui  - meme. 

Paria  Paix  de  Verdun  conclue  en  74. J.  la  Monar- 
chie FranÇoifc  fut  comme  déchirée  en  trois  parties 
principales.  Les  contrées  d’Allemagne  que  les  Prin- 
ces François  avoient  conquilès  fucceffiveinent,  for- 
mèrent un  Royaume  indépendant , qui  é drue  en  Po- 
tage 
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Ces  limites  font  dun  côté  les  préceptes  du 

Droit  divin,  la  crainte  de  Dieu , & la  Reli? 

F 2 gion  ; 

tage  à Louïs  le  Germanique,  & à fes  fucccllcùrs. 
Cette  Royauté  étoit  héréditaire  -,  & l’efièntiel  de  la 
forme  du  gouvernement  étoit  monarchique,  quoi- 
qu’avec  diverfes  limitations. 

La  ligne  héréditaire  des  Princes  Carolingiens,  à qui 
apparrcnoit  le  Royaume  d’Allemagne , prit  fin  avec 
Charles  le  Gros  en  886.  Les  Nations  qui  compo- 
foient  ce  Royaume,  les  Princes  & les  Etats  qui  les  re- 
prélêntoient,  recouvrèrent  la  iouverameté  ; mais  on 
- élut  un  Roi  pour  être  le  Chef  commun  de  ces  divers 
Etats.  Amolphe  fut  le  premier  à qui  la  Couronne 
. échut  par  voye  d’éledion.  Depuis  ce  tems-là  jusqu’à 
préfent  l’ufage  des  éledions  s’eft  perpétué  pour  don- 
ner un  Chef  à l’Allemagne.  Les  Princes  & les  Erars 
réglèrent  les  chofes,  dans  le  Syltèine  de  l’Empire,  de 
fa^on  qu'ils  conferverent  la  diredion  des  affaires  gé- 
nérales, & fe  réferverent  les  droits  de  la  vraye  fou* 
veraiheté.  Et  c’eft  en  cela  que  conlifte  le  fondement 
de  la  part  que  les  mêmes  Etats  prennent  encore,  ou 
prétendent  prendre  aujourdhui , à l’adminiihation  de 
l’Empire,  comme  à une  ehofe  qui  dépend  de  leur 
jurisdidion. 

Otton  le  Grand  réunit  l’Empire  Romain  & le  Ro- 
yaume d’ Italie  à titre  de  conquête , & il  les  mit  dans 
line  liaifon  indifloluble  avec  leRoyaume  d’Allemagne. 
Le  Roi  de  Germanie  devint  depuis  ce  eems-la  Empe- 
reur Romain.  Mais  il  n’en  refuita  d’ailleurs  aucun 
changement  dans  l’intérieur  de  la  Constitution  poli- 
tique' de  l’Allemagne  ; le  titre  d’ Empereur  n’accrut 
en  rien  l’autorité  qui  avoit  été  attachée  au  nom  de 
Koi:  c’étoit  réellement  un  fimple  titre,  qui,  en  vertu 
du  confentement  exprès  ou  tacite  des  autres  Erars, 
procuroit  à celui  qui  le  portoir  certaines  prérogati- 
ves perfonelies , & relatives  au  Cérémonial.  Et  en- 
encore  actuellement  la  dignité  Impériale  n’emporte 
pas  autre  chofe. 

A'  l’éledion  de  l’Empereur  Richard,  quelques  uns 
des  prindpaux  Princes  fpirirue  s & temporels  de 
l’Empire  déterminèrent  dune  maniéré  plus  exade 

ces  prérogatives  qui  avoient  jusqu’alors  iiihngué-  les 
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gion  ; de  l’autre  la  bonne  foi,  la  confiance, 
la  droiture,  & l’ honnêteté  naturelle. 

C’eft 

Empereurs  des  autres  Princes  & Co-Etats  : & après 
avoir  accordé  celles  qu’ils  crurent  convenables,  ils 
donnèrent  l’exelufion  à toutes  les  autres , & prirent 
en  même  teins  la  rél'olution  de  fè  referver  à divers 
égards  l’adminilhation  de  l’Empire.  C’elt  dans  cette 
vue  qu’ils  fondèrent  le  College  Eleétoral;  dont  le 
plan  & les  droits  furent  depuis  folidemenr  affermis 
tous  l’ Empereur  Louis  IV.  par  l’ade  d’union  des 
Electeurs  à Rens  en  1338-  L’Empereur  & tout  l’Em- 
pire renouvellcrent  cette  confirmation  par  l’Edit  fo- 
leinncl  qu’on  apellc  la  Bulle  d’Or  de  Charles  IV. 

La  divifion  de  l’Empire  en  Cercles  fous  les  Empe- 
reurs Albert  II.  & Maximilien  I.  donna  un 
grand  air  de  changement  à la  conltitution  de  l’ Empi- 
re, par  l'arrangement  particulier  de  ces  Cercles , 8c 
par  leur  influence,  tant  fur  le  Syftème  de  l’Empire  en 

• général , que  fur  la  plupart  des  affaires  les  plus  im- 
portantes de  ce  Corps. 

La  Paix  de  Religion  conclüe  à Augsbourg  en  i?5Ç. 
peut  être  mile  au  nombre  des  Epoques  du  même  gvn- 

• ' re.  L’afliirance  qu’on  y donna  aux  Membres  de 

l’Empire  de  la  Religion  Evangélique,  qu’ils  iouiroient 
- de  la  liberté  de  conlciencc,  gui  elt  un  privilège  natu- 
rel, comme  auffi  de  leur  fouverainete  parfaitement 
libre  & indépendante,  par  rapport  aux  droits  de  la 
Majelté,  au  pouvoir  fUpvèmc  dans  les  choies  ecclé- 
fialtiqucs,  & dans  routes  les  affaires  fpirituellcs  ; tou- 
tes ces  conceflions,  dis-je,  eurent  une  infinité  de  con- 
lequences  indifpcnfablcs,&  d’effets  néceflàires,  qui  s’é- 
tendirent A tout  le  Syftème  de  l’Empire. 

La  Paix  de  Weltphalic  à la  vérité  ne  donna  pas  une 
nouvelle  forme  à l’Empire,  comme  plufieurs  Poliri- 

S|ues  & autres  Ecrivains  l’affirment  par  ignorance,  ou 
e plaifenr  A l’avancer  volontairement  & par  une  ma- 
lice impudente.  Cependant  cette  Paix  a été  encore 
plus  féconde  que  l’autre  en  conléquences  qui  influent 
fur  toute  la  Conftituuon  de  l’Empire,  à caufe  qu’on 
y détermina  d’une  maniéré  plus  détaillée  la  conduite 
réciproque  que  les  deux  Religions  dévoient  tenir  l’une 
à l’cgard  de  l’autre  dans  l’Empire,  & qu’on  décida 
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Ceft  une  méchanceté  déteftable  que 
celle  par  laquelle  on  voudrait  difpenfcr  les 
Princes  de  l’obfervation  des  Loix  Divines 
& des  Loix  naturelles,  en  forte  qu’ils  puf» 
fent  ftatuer  des  choies  qui  y répugnaient, 
pourvû  feulement  que  quelque  raifon  pro» 
table  les  y portât. 

Nous  ne  fommes  pas  plus  difpofés  à en-  EiUntfnu- 
trer  dans  l’idée  de  ceux  qui  prétendent  lcs^' 
que  la  Raifon  d’Etat  eft  une  efpece  de  régie,  > 
que  les  Grands  fe  mettent  eux-mêmes  dans 
la  tête,  & dont  ils  fc  fervent  pour  rappor- 
ter presque  toutes  Icnxa  «Etions  à leur  uti- 
lité  perfonellc  & à leur  avantage  propre, 
fans  fe  mettre  en  peine  des  voyes  & des 
moyens  par  lesquels  ils  parviennent  à leur 
but.  Ceft  à peu  près  ainfi  que  Trajan 
Boccalini  , dans  fa  Pierre  de  touche  poli- 
tique , fait  paraître  Apollon  fur  le  Par- 
nalfe , pour  lui  mettre  dans  la  bouche  une 
définition  de  la  Raifon  d’Etat  qu’il  a forgée, 

& qui  ne  s’accorde  point  du  tout  avec  nos  • 
idées  ; ceft  que  cette  Raifon  conCfte  dans 
un  certain  droit,  qui  fe  rapporte  à l’utiUtê 

F 3 des 

plufieurs  points  particuliers  qui  fe  prefenterent  à dis- 
cuter ; fans  compter  pfufieurs  autres  changemens  qui 
arrivèrent  dans  les  circonftances  & dans  les  intérêts 
des  dift'erens  Royaumes  & Etats  de  l*  Empire.  Bien 
d’autres  révolutions  non  moins  conlidérables , & qui 
ont  eu  d’aulli  grandes  influences  fur  le  Corps  Ger- 
manique, n’ont  pu  cependant  porter  atteinte  à fa 
conftitution  dlcnüellc , & aux  déterminations  qui  en 
réfutant. 
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des  Princes , & qui  eft  contraire  aux  Loix 
divines  & humaines. 

De  quel  front  pourroit  - on  donner  le 
nom  de  Raifon  à ce  qui  feroit  contraire  à 
toute  Raifon,  & qui,  bien  loin  de  s'accor- 
der avec  les  lumières. naturelles,  leur  ré* 
pugneroit  diamétralement?  Sous  quel  pré- 
texte oferoit-on  produire  comme  Raiïon 
d'Etat,  ou  Maxime  d'Etat,  ce  qui  ne  fàuroit 
fervir  à confcrver  aliCuriEtat  dans  la  cons- 
titutionedêntseHe,  & ày  entretenir  le  bien 
public;  mais  qui  au; contraire  porte  le  dé- 
fordre  panout,  renferme  des  principes  de 
deftrutf  ion  intérieure , & ne  cefle  de  pro- 
duire ces  pernicieux  efFets  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  tout  précipité  daqs  l’abîme  dune  entiè- 
re ruïne?  • 

C’eft  lorsque  l’Empire  de  Rabyfone  le 
fervoit  d’une  femblable  Raifon  d’ Etat,  que 
Dieu  lui  fit  adreffer  les  plus  fortes  menaces 
par  fon  Prophète  Efaïe,  Chap.  XLVII,  v.  io. 
Tu  t'és  confié , lui  dit  - il,  dans  ta  malice , 
& tu  as  penfé : Il  riy  a perfonne  qui  me  ; 
voye.  Ta  JdgeJJe  & ta  Jcience  font  trotn \ 
pt.  Le  mal  tombera  fubitemmt  fur  toi , 
& tu  ne  fçauras  d'où  il  ejl  venu.  H &ut 
plutôt  appellerune  femblable  Raifon  d’Etat, 
un  monifre  enfanté  par  la  Raifon  en  déli- 
re. Car  comme  il  arrive  à la  Nature,  quand 
elle  travaille  fur  quelque  matière  mal  dif- 

po- 
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pofée  & impropre  à fes  vues , de  tomber 
dans  des  méprîtes  énormes  en  formant  les 
corps  , & de  mettre  au  jour  des  mons- 
tres ; de  même  la  volonté  & les  pallions 
de  l’homme,  eu  s écartant  des  préceptes 
de'  là  laine' ration,  - & en  voulant  néan- 
moins paroîtrp  les  fuivre,  ont  imaginé 
cette  moiiftrueufc  Raifon  d’Etat;  qui, en- 
core une  fois,  ne  fauroit  être  regardée 
-par  la  Raifon  épurée  que  comme  un  vrai 
rnonftre.  Le  Pape  Pie  V.  n’avoit  pas  tort 
de  dire  qu’on  devoir  plutôt  l’ appeller 
laRaifion  du  Diable,  pfos  quelle,  tire  fon 
origine  de  V athéifme  "&  de  la  fuperftition. 

•Car  des  rufes  de  cette  nature  ne  reffemblent 
en  rien  à la  fageffe;  & les  fraudes  des  mé- 
dians ne  fauroient  paffer  pour  des  effets 
de  la  prudence. 

Que  les  bornes  dont  nous  avons  parlé  Cet  btnus 
demeurent  donc  fermes  & inébranlables  ; ^ £'*' 

& que  la  Raifon  d’Etat,  fous  prétexte  4e  Ugim. 
procurer  le  Bien  public,  ne  reflcmble  pas 
à un  cheval  effréné  qui  court  à travers 
champs:  qu’elle  ne  bouleverfe  pas  les  cho- 
fe  divines  & humaines  ; mais  quelle  de- 
meure toujours  d’accord  avec  les  Loix  divi- 
nes , & ne  combatte,  ni  la  Piété , ni  la  Re- 
ligion. 

En  effet  la  Piété  eft  le  fondement  de 
toutes  les  Vertus,  & en  même  tems  celui 
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de  tous  les  Etats.  Si  vous  ôtez  la  crainte 
de  Dieu,  vous  rompez  par  là  même  le  feul 
lien  folide  de  la  fociété  du  genre  humain, 

& vous  détruirez  la  plus  excellente  de  tou- 
tes les  Vertus,  la  Juftice. 

Polybe  n’avoit  aucun  fentiment  de  Re- 
ligion : cependant  il  a été  obligé  d’avouer 
qu’un  Etat  ne  fauroit  trouver  ailleurs  de 
fondement  plus  folide  que  dans  la  Religion  ; 
puisque  c’eût  fur  cette  unique  baie  que  re- 
pofe  la  fidélité  des  fujets  à l’égard  des  Prin- 
ces, Tobéiflance  aux  Magiftrats,  la  bien- 
veillance envers  tout  le  monde , & la  Jus- 
tice univerlèlle.  j 

L*Rdf<m  Ainfï,  comme  la  Raifon  d’Etat  eft  au 
f^V^*deflus  de  tous  les  autres  droits,  il  eft  par- 
Religion,  faitement  conformé  à -l'équité  quelle  foit 
foumife  au  feul  Droit  divin;  -Et,  .de  mê- 
me que,  dans  les  cas  où  le  bien  particulier 
& le  bien  public  font  en  oppofition , il  eft 
convenable  de  permettre  un  dommage  par- 
ticulier en  faveur  du  bien  public;  de  même, 
toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  l’Etat  ré- 
pugnent à ceux  de  la  Divinité,  ( alors  la 
Raifon  d’Etat  combat  la  Religion,  ) il  eft 
jufte  que  celle  - ci  l’emporte  & qu’on  ne  ; 
s’écarte  jamais  du  fouverain  reipefl  qui  ! 
lui  eft  dû. 

Quelques  privilèges  donc  qu’on  veuille 
accorder  au  Droit  de  domination , il  n’au- 
ra 
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rajamais  celui  de  fouler  aux  pieds  le  droit 
fkcré;  & dès  que  ces  deux  droits  font  mis 
dans  la  balance,  celui-ci  dç  it  demeurer  le  plus 
fort,  & l’autre  être  jugé  plus  foible.  La 
Religion  ne  fauroit  être  accommodée  à la 
Raiion  d’Etat;  mais  au  contraire  la  Rai* 
foa  d’Etat  doit  plier  fous  la  Religion,  & mê- 
me être  employée  à fon  fervice.  Tant 
a en  faut  que  les  Droits  de  la  domina- 
tion puiflènt  aller  jusqu’  à altérer  la  Reli- 
gion, ou  combattre  la  Piété,  qu’ils  doivent 
au  contraire  être  employés  à,  les  fervir;  & 
que  ceux  qui^gouvernem^  font  obligés  de 
s’attacher^  çonferver  la  Religion  dans  fon 
intégrité,  & le  Culte  dans  fa  pureté  4 ). 

Les  Romains  méritent  à cet  égard  des 
éloges.  Chez  eux  l’autorité  fuprème  * 
toujours  cédé  à la  Religion;  & cette  Vil- 
le, maîtreffe  du  monde,  a voulu  que  la  Re- 
ligion fut  mife  avant  toutes  les  chofes  dans 

F ç les 

4)  On  doit  pourtant  prendra  garde  qu’un  feux  sde  ne 
fk  couvre  du  manteau  de  la  Religion,  ou  ne  s’enve- 
Iqpe  du  voüe  de  le  Raifon  d’Etat,  pour  oontreindrs 
les  confciences,  fit  exercer  fur  elles  une  injufte  tyran- 
nie. Jamais  su&  on  ne  doit  abufer  de  la  Religion 

Eour  la’  faire  Cervir  de  prétexte  à de  fimples  vues  po- 
tiques.  L’Hiftoire  ae  T Empire  tlous  fournit  des 
exemples  mémorables  d’une  pareille  conduite  fous  les 
Régnés  de  Charles  V.  & de  Ferdinand II. 
Ces  Empereurs  pouffèrent  le  faux  zele  & l’efprit  de 
perfëcurion  aulli  loin  qu’ils  peuvent  aller.  L’Enipe* 
reur  François  I.  aujourahui  fur  le  Thrôue,  lui* 
l’autre  route  ; & prend  la  Religion  pour  prétexte  de 
les  démarches  injultcs  & ambitieufes, 
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lesquelles  elle  faifoit  confïfter  fa  gloire  & 
fa  majcfté.  Ceux  qui  ont  poffédé  les  pre- 
mières Charges,  & à la  fin  l’Empire,  n’ont 
. pas  balancé  à être  les  Minières  du  Cul- 

te & à le  réfpc&er,  étant  bien  a H'urés  que 
■le  Gouvernement  des  affaires  temporelles 
■ouroit  d’autant  plus  de  fuccès  qu’il  feroit 
y “plus  exactement  fuhordonné  à la  puifiancc 
■divine.  'Ils  regardèrent  toujours  comme 
la  grande  Raifon  d’après  laquelle  ils  dévoient 
fe  déterminer,  celle  qui  tendoit  au  main- 
tien de  la  Religion.  - 

L« autres  r D’un  autre  côté,  la  Raifon  d'Etat  recon- 
lrro*t  pour  bornes  la  bonne  foi,  lajus- 
d’Eat,fbnt  tice,  & l’honnêteté  naturelle.  -S  ali.  us  te 

uX7fti-™pP0rtC  ctu  Romain  Lepidus y qu'il  regar- 
ce,&  Thon-  doit  comme  honnêtes  tous  les  moyens  qüi 
peuvent  iervir  à ie  maintenir  dans  l’autorité 
fuprème.  il  y a encore  aujourdhui  bien  des 
gens  de  Ion  avis , à qui  la  fraude,  la  perfi- 
die , & le  parjure,  ne  coûtent  rien , & qui 
le  fervent  de  la  Raifon  d'Etat  pour  ouvrir 
en  quelque  forte  portes  & fenêtres  à tou- 
tes ces  noirceurs.  Loin  de  nous  ces  hom- 
mes détcffables,  & ces  maximes  odi eûtes! 
L’honnêteté  & la  bonne  foi  doivent  tou- 
jours être  à la  tête  des  Raifons  déterminan- 
tes. Dès  qu’on  les  néglige  , l’idée  & l’ef- 
•fence  d’un  Gouvernement  réglé  te  détrui- 
tent  bientôt  : la  fouveraineté  ic  change  en 
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tyrannie;  & celle-ci  traîne  à la  fuite  un  dé- 
luge de  crimes  &_  de  mifèrcs.  ■ } 

- Malheurculement  néanmoins,  la  fainte-  Etcn  des 
té  des  Traités,  la  Religion  du  ferment,  la£r 
délité  dans  les  promeifes , qui  font  les  liens  ment. 
les  plus  lâçrés  pour  d’honnêtes  gens , ne 
fervent  aux  méchans  que  de  moyens  com- 
modes pour  tromper,  &..de  filets  pour  en- 
lacer les  autres.  Nous  vivons  dans  des 

tems  où  l’on  ne  fc  met  guères  en  peine  du 
jufte , ni  de  l’ injufte,  comme  s’en  cft  plaint 
avec  raifon  Nicolas  Uzanus  de  Florence. 

- Avec  ces  faux  Politiques,  les  engagemens, 

les  promeifes,  les  fermens  mêmes,  ne  font 
comptés  pour  rien.  Et  quand  on  leur  ob- 
je£fe  tout  ce  .que  ces  derniers  renferment 
de  facréj  ils  répandent  comme  ces  perfi- 
des habitans  de  Milan , du  tems  de  l’Em- 
pereur Frédéric  I.  Nous  avons  Bien 
juré  y mais  nous  n'avons  pas  juré  de  gar- 
der notre  ferment.  7 .... 

C’efl  ainfî  qu’  anciennement  les  Lacédé- 
moniens faifoient  entièrement  dépendre  la 
jullice  de  Futilité  publique , rapportant  à 
ce  principe  toutes  leurs  loix,  & toutes  leurs 
réfolutions. 

Philippe,  Roi  de  Macédoine,  difoit 
qu’il  faloit  fe  lervir  du  ferment , comme  de 
la  monnoye  courante,  pour  l’avantage  des 

Princes  & dcsEiats;  que  les  Traités  n’e- 

• * • 
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xigeoient  aucune  droiture,  ni  fidélité,  de 
la  part  de  ceux  qui  les  fîgnoient,  qu’il  ne 
faloit  ypenfer  qu’à  fes  intérêts,  &les  obfer- 
ver  qu’autant  qu’on  y trouvoit  Ton  compte. 

Lysandre  fejouoit  des  promettes  & 
des  fermens,  comme  les  enfans  s’amufent 
avec  des  dès. 

Jules  César  croyoit  que,  s'il  efl  per- 
mis de  violer  le  droit,  ce  ne  doit  être  que 
pour  acquérir  & confervcr  le  pouvoir  fou- 
verain;  & dans  tous  les  autres  cas  il  défa- 
prouvoit  cette  violation. 

Le  Pape  Alexandre  VI.  ne  tint  ja-> 
mais  parole  à perfonne,  & trompa  tout  le 
monde  par  (es  rufes.  Il  n’y  avoit  en  lui, 
ni  fîncérité,  ni  pudeur,  ni  vérité,  ni  foi, 
ni  religion  : c’étoit  un  monftre  d’avarice 
infatiable,  d’ambition  immodérée,  & de 
cruauté  plus  que  barbare.  De  là  vint  le 
Proverbe  ufïté  à la  Cour  de  Rome  fur  lui  & 
fur  fon  fils  Valentin;  que  le  Pape  ne 
faifoit  jamais  ce  qu’il  difoit,  &que  V al  en- 
tin  ne  difoit  jamais  ce  qu’il  ferait.  Mais 
l’un  & l’autre  avoient  également  pour  prin- 
cipe invariable  de  leur  politique,  & pour 
régie  confiante  de  leur  conduite , qu’il  fa- 
loit promettre  à tout  le  monde,  & ne  tenir 
à perfonne. 

Le  Pape  Jules  II.  fe  glorifioit  de  mê- 
me, qu’il  ne  failoit  des  Traités  & des  Al- 

lian- 
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lianccs  avec  les  François  & les  Allemands, 
(qu’il  appelloit  des  Barbares,  ) que  pour 
les  tromper. 

La  plûpart  des  Politiques  modernes  im- 
putent l’origine  de  cet  affreux  dogme  à Ma- 
chiavel, &en  prennent  occafîon  de  fe 
déchaîner  contre  lui  avec  la  dernière  vé- 
hémence. Et  cependant,  s’ils  n’autorifent 
pas  cette  idée  par  leurs  difeours  ou  par 
leurs  écrits , ils  s’y  conforment  réellement 
par  leurs  a&ions  & par  leur  conduite , ai- 
mant mieux  être  tel  que  Machiavel  s’eft  ou- 
vertement déclaré , que  de  le  paroître. 

Un  Auteur  anonyme,  qui  s’eft  caché  lous 
le  nom  de  Wenceslas  Meroschwa, 
Si  qui  a écrit  un  Difeours  fur  l’Etat  de  la 
Guerre  préfentc  & des  Villes  Impériales, 
qu’on  trouve  dans  le  Tome  I.  de  Lundorp, 
a tenu  un  langage  qui  s’accorde  fort  bien 
avec  les  principes  des  Politiques  de  mau- 
vaifefoi,  dont  nous  venons  de  parler.  Ses 
expreftîons  font  fingulieres.  "Tout,  dit 
„il,  eft  déguifement  & fard  dans  le  mon* 
„ de.  Il  faut  être  Renard  avec  les  Renards. 
„ On  amufe  les  enfans  avec  des  noifettes, 
„ Si  les  hommes  avec  les  fermens.  Il  n’y  a 
„ point  d’infamie  à violer  la  foi  jurée.  Nos 
„ Princes  l’ont  fait.  Nous  leur  fommes  en- 
i,  core  plus  chers  en  nous  parjurant  pour 

,j  leurs  intérêts,  qu’en  fouftrant&  en  com- 
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„ battant  pour  leur  fervice.  Quand  les  Mer- 
ciers vendent  leurs  bagatelles,  ils  ment  ent, 
„ ils  trompent,  ils  jurent,  pour  gagner  un 
3,  denier.  N'en  ferions -nous  pas  autant 
pour  acquérir  des  Villes  & des  Royau- 

„ mes?  Faifons-lc;  & même  de  bon  cœur.‘5 
LcnrtUSri-  . 

necftfaujfe;  Quoique  nous  ne  rejettions  pas  entier 

ia,bonJ\'  fot  ment  la  peau  de  Renard  de  sandre,  ni 
kicàuRoi- lesartifiaés  innocens,  nous  n’en  dételions 
jon  d'Etat,  pas  moins  la  perfidie.  L’infidéliré  & le 
parjure  font  fouverainement  dignes  d’exé- 
Cfation.  Platon  a bien  eu  railbn  d’écri- 
re, que  la  bonne  foi  ell  le  fondement  de  la 
fociété  humaine,  au  lieu  que  la  perfidie 
en  eft  la  pefte  infaillible;  que  rien  n’atfer* 
mit  plus  fôhdement  un  Etat  que  l’oblèrva* 
tion  fidele  des  engagemens  ; & que,  partout 
où  la  Juftice  eft  bannie,  les  Etats' ne  font 
autre  chofe  que  de  grandes  troupes  de  Bri- 
gands. 

Il  eft  honteux  pour  tout  le  monde  de 
mentir  & de  tromper;  mais  il  l’eft  lurtout 
pour  un  Prince.  Et  quant  à la  violation 
des  Traités  écrits  & confirmés  par  ferment, 
elle  eft  propre  à couvrir  d’opprobre  le  plus 
abjeft  des  mortels.  Un  Poète  dit  fortifie* 
ti  que  les  paroles  trompeufes  ne  doivent  ja^ 
„ mais  repofer  fur  les  levres  des  Rois , ni 
„ le  menionge  être  forgé  dans  leur  bouche 
„ lacrée  ; qu’au  contraire  tout  ce  qu’ils  di-; 
v . «fient 
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„ lent  doit  être  de  poids,  & la  fainteté  même, 

„ fans  qu’ils  prétendent  jamais  fe  rétracter 
»de  ce  quils  ont  une  fois  prononcé.14  s) 

Les  Romains  tinrent  une  conduite  très  / 
digne  d'éloge,  lorsque  les  Campaniens  leur 
ayant  demandé  des  troupes  auxiliaires  pour 
faire  la  guerre  aux  Samnites , ils  les  leur 
ccfufcrent,  parce  qu’ils  avaient  avec  ceux-  ■'  ; • 
ci  une  alliance  plus  ancienne.  La  plus  gran- 
de partie  du  Sénat  s’appercevoit  fort  bien, 
que  k puiflante  Ville  des  Samnites , avec 
Ion  territoire  le  plus  fertile  de  l’Italie,  & où 
le  voifiinage  de  la  mer  achevoit  de  répan- 
dre la  plus  grande  abondance,  éroit  une  ac- 
quHition  très  avanrageufe  pour  Rome,  & de- 
viendroit  le  grenier  du  PeupleRomain  ; ce- 
pendant la  bonne  foi  l’emporta  fur  l’utilité, 

& le  Conful,  portant  la  parole  au  nom  du 
Sénat , fit  cette  réponfe  généreufe  : ”Cam- 
fcpaniens,  le  Sénat  juge  que  vous  feriez 
„ dignes  d’obtenir  les  lecours  vous  deman- 
„ dez.  Mais , en  vous  donnant  des  mar- 
i,  ques  d’amitié , il  ne  faut  pas  que  ce  loit 
„ au  préjudice  de  ceux  avec  qui  nous  avons 
„ des  liailous  plus  anciennes.  Il  exifte  un 
V , V „Trai- 

5)  Ce  Poète  c’eft  Gnuther,  dans  fon  Li*uûnMS.  Voici 
les  vers  de  l’original  Latin. 

4t  k • | , 

Non  dccet  in  labiis  verfio  i lubricci  Re^is; 

Non  dccet  0 re  facn  tnendacia  aider  e Relent.  • 

Stntiïa  plena  fu 0 font  regia  pondéré  verbal 
Dichi  feviei  uhHipu  patùoitur  jure  rccarjnm. 
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„ Traité  entre  nous  & les  Samnites.  Ain  fi, 
„ nous  refilions  de  joindre  nos  armes  aux 
„ vôtres  contr’eux,  puisque  par  là  nous  of- 
„ fenferions  les  Dieux  avant  que  d’attaquer 
„ les  hommes.  “ 

Pareillement  dans  les  cas  où  l’on  com- 
metroit  manifeftement  une  chofc  contraire 
à l'équité,  nous  ne  laifions  point  aux  Loix 
de  l’art  de  régner  allez  d’autorité  pour  que 
les  Souverains  puiilènt,  en  mettant  cette 
équité  & toute  autre  coniîdération  fous  les 
pieds , fe  livrer  à leurs  caprices  & à leurs 
pailîons. 

Les  Athéniens  ne  feconduiiîrentpas  d’u- 
ne maniéré  moins  eftimable.  Themisto- 
c l e leur  avoit  donné  le  Confeil  de  mettre 
le  feu  aux  autres  Flottes  de  la  Grece,  par 
011  il  leur  auroit  été  aifé  d’ufurpcr  l’empire 
de  la  Mer.  Aristide,  lorsqu’il  opina , 
dit  qu’il  n’y  avoit  fans  doute  point  de  con- 
feil  plus  avantageux  à l’Etat  que  celui  de 
Themiitoclc,  mais  qu’il  ne  s’accordoit  pas 
avec  les  loix  de  la  probité;  fur  quoi  le  Peu- 
ple s’écria  tout  de  fuite,  qu’il  le  rejettoit. 


Se 3 ion  V. 


Cet  bomet 
étant  poféet, 

d'Ftat^l  an  bornes  qui  viennent  d’être  preferites, 
d ‘fus  de  tou-  laRailon  d’Etat  n’eit  plus  aftrainte  à d’au- 

tes  les  Loix. 


j^il’on  fe  tient  renfermé  dans  l’enceinte  des 
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très  Loix , quelles  qu  elles  puiflent  être, 
publiques , particulières,  fondaïuentales,  ou 
défignées  par  tel  autre  nom  quon  voudra 
leur  donner;  mais  nous  foutenons  quelle 
peut  fe  mettre  au  deffus  de  ces  Loix,  & 
faire  des  difpofitions  qui  leur  foyent  for- 
mellement contraires,  dès  que  le  falut  de 
l’Etat  l’exige. 

Nous  ne  conteftons  point  le  principe 
mis  en  avant  par  le  Tribun  L.  f^alerius^ 
fuivant  le  rapport  de  Tite-Live;  c’cft 
qu’on  ne  doit  abroger  aucune  des  Loix  qui 
n’ont  pas  été  faites  pour  un  teins,  mais 
qui  fe  rapportent  à l’utilité  perpétuelle,  & 
lbnt  par  là  confa crées  à l’éternité.  Mais  le 
même  Tribun  ajoute  que  cette  abrogation 
peut  avoir  lieu,  lorsque  l’ufage  a appris 
qu’une  Loi eft  inutile,  ou  quelle  l’eft  deve- 
nue par  quelque  changement  arrivé  dans 
l’Etat.  Dans  ce  cas  il  ne  faut  pas  obéir 
aux  Loix  ; on  doit  leur  commander,  en  ac- 
commodant les  Loix  à la  forme  de  la  Ré- 
publique, & non  la  République  aux  Loix. 

. En  effet  il  eft  impoftible  que  les  Loix 
jouilTent  d’une  confiance  invariable.  Les 
■avantages  quelles  procurent,  & les  maux 
auxquels  elles  remédient,  changent  avec  les 
tems,  les  mœurs,  & les  formes  de  Gou- 
.vernement;  de  nouvelles  utilités  qu’il  faut 
fe  procurer,  de  nouveaux  délordies  aux- 
. ; . G quels 
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quels  il  faut  s’oppofer , engagent  à chan- 
ger les  Loix,  & à les  fléchir  en  quelque 
forte  au  befoin  des  circonftanccs  actuelles. 
L état  des  chofes  humaines  cft  fournis  aux 
mêmes  viciffitudes  que  la  face  du  Ciel  & 
de  la  Mer. 

La  Raifin  Or  il  arrive  quelquefois  que  la  néceffité, 
geJesUùc  befoin  de  l’Etat,  demande  qu’on  faite  des 
quand  la  né-  changemens  5 & la  force  de  cette  néceffité 
(c^iu  i ex i-  pCUt  a]]cr  jusqu’à  rendre  jufte  & équitable 
* une  chofe  qui  n’étoit  pas  auparavant  per- 
mife.  Ccft  un  diflon  connu:  Néceffité 
n'a  point  de  Loi . Et  c’efl  là  en  même 
tems  une  des  plus  grandes  reftoarces  de 
l’infirmité  humaine.  Les  Loix  les  plus  du- 
res, & les  Gouverncmens  les  plus  cruels, 
n font  fouvent  l’effet  d’une  fcmblablc  nécef- 

fité, quoique  toujours  très  odieufc. 

Ou  Tutilir  D’autres  fois  aufii,  quoiqu’il  n’y  ait 
féde  l Etat.  point  de  néceffité  proprement  dite,  l’utilité 
manifefte  de  l’Etat  engage  à mettre  les  Loix 
à l’écart.  Et  dans  ces  cas,  le  lalut  du  peuple 
demeure  avec  raifon  la  fin  fuprème , puis- 
que c’efl:  en  effet  la  dernicre  fin  à laquelle 
toutes  les  Loix  fe  rapportent. 

Encore,  quand  quelque  Loi  qui  avoit  été 
faite  pour  le  maintien  & la  confervation 
* d’un  Etat,  tourne  à fon  préjudice,  elle 
ccfTe  d’être  Loi , puisqu’elle  déroge  entiè- 
rement au  but  de  fon  inftitution.  Alors 

on 
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on  ne  doit  pas  fouffrir  que  ce  qui  avoir  été 
établi  en  faveur  de  l’Etat*  & pour  Ion  utilité, 
tourne  à fon  dommage  & à fa  ruine.  C’eft 
ce  que  comprit  fon  bien  Theramene.  Ly- r 
feindre  tenoit  les  Athéniens  afiervis  à ion 
joug.  Theramene  leurconfeilla  de  h?  eon-{ 
former  à l’ordre  des  Lacédémoniens,  qui 
leur  énjoignoit  d’abattre  les  murs  de  leur 
Ville.  Sur  quoi  CkofnetU  lui  ayant  de- 
mandé; s’il  n’avoit  pas  honte  de  vouloir 
faire  abattre  des  murs  que  ThenijJiocU 
avoit  élevés  malgré  les  Lacédémoniens: 
Je  ne  m*éloigue  point,  répondit-il,  en  cela 
des  principes  de  ThemiJÎQcle  : il  avoit  fait 
conih'tiirc  ces  murs  pour  le  falut  public  > 
& moi  je  confeille  par  la  même,  ration  dç 
les  démolir. 


Seftion  VL 
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Enfin,  ce  qu’il  faut  principalement  ;re-  Le  Raifin 
marquer,  c’eft  que  la  Raifon 
s’écarte  aiTcz  fouvent  des  régies  du  Droit  traire  an 
commun,  & quelle  engage  à faire  pour  le  I:)roit com’ 
bien  de  l’Etat  des  chofes  plus  aifées  à jufti- 
fier  par  les  intentions  que  par  le  droit,  plus  VareJ*ce 
utiles  pour  1 exemple  que  d’accord  avec  la  "y"^iCe- 
régie,  comme  s’exprime  Tacite. 

Dans  le  fonds,  à cet  égard  même,  la 
Raifon  d’Etat  confidérée  dans  fon  principe* 

G 2 dans 
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dans  fa  conftitution,  dans  Tes  effets,  ne  dif- 
fère point  de  toutes  les  autres  Loix  du 
monde.  Il  cft  impoffïble,  ou  extraordi- 
nairement difficile,  qu’un  Réglement  foit 
également  convenable  & avantageux  à tous 
les  particuliers  qui  compofent  une  fociété. 
Audi,  en  le  faifant,  on  ne  cherche  autre 
chofe,  linon  qu’il  foit  utile  en  général  & 
au  plus  grand  nombre.  C’étoit  au  moins 
l’avis  de  Caton , tel  que  Tite-Live  le  rap- 
porte. Aind  il  arrive  allez  fouvent  que  la 
Raifon  d’Etat  paroit  renfermer  quelque  ap- 
parence d’injurticc,  quoiqu’il  n’y  en  ait 
réellement  point , fi  on  l’envifage  par  rap- 
port au  Syltèmc  entier , & au  bien  public. 
Ce  n’eft  donc  qu’en  détail,  par  rapport  à 
un  leul,  ou  à quelques  particuliers,  qu  elle 
revêt  ce  cara&ôre  d’injuftice , qui  difpuroit 
devant  la  grande  railon  du  bien  public. 

La  Raifon  d’Etat  ne  fait  aucune  atten- 
tion h ces  injuffices  particulières,  dont  l’ef- 
fet retombe,  tantôt  fur  l’un,  tantôt  fur  l’au- 
tre; pourvu  quelles  foient  moins  confidé- 
rables  que  l’utilité  commune  qui  en  réfulte.  j 
Ceft  ce  qui  fait  dire  au  Jurisconfultc  Jason, 
qu’on  doit  s’écarter  quelquefois  de  la  Juffi- 
ce  dans  les  petites  choies,  fi  l’on  veut  la 
maintenir  dans  les  grandes.  Car,  comme 
le  dit  Tacite , tout  grand  exemple  renferme 

quel- 
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quelque  chofc  d’injufte,  qui  eft  racheté  par 
l’utilité  publique. 

C’cft  ainii  que  les  particuliers  peuvent 
être  privés  de  leurs  biens  par  l’Etat,  dés 
qu’il  s’agit  de  la  Paix , ou  du  bien  public, 
fans  aucune  compenfition  des  torts  ou 
dommages  qu’ils  éprouvent:  car  l’utilité 

publique  eft  préférable  à tous  les  contrats 
particuliers. 

Par  la  même  Raifon  d’Etat,  lorsque 
Br  ut  u f avoit  livré  quelque  Ville  au  pillage, 
il  s’exeufoit,  en  dilant:  Qu’il  avoit  été  dans 
le  même  cas  de  néceftïté  où  l’on  fe  trouve 
dans  un  Vaille  au  prêt  à faire  naufrage, 
dont  on  jette  la  charge  dans  la  mer. 

Le  Droit  de  Weftphalie  nous  fournit  un 
exemple  bien  remarquable  de  la  même 
choie.  Charlemagne  en  eft  l’auteur,  & il 
l’établit  contre  les  Saxons  dont  les  révoltes 
ne  finiflbient  point.  Ce  Droit  ftatuoit  que  les 
Juges  qu’on  nommoit  Confcti,  qui  avoient 
été  initiés  avec  certaines  cérémonies,  & qui 
fc  rcconnoilToient  les  uns  les  autres  à cer- 
taines marques,  pouvoient  punir  ceux  qui 
commettoicnt  des  attentats  contre  la  Paix; 

& la  fureté  publique  , & qui  abandon- 
noient  la  Rebgion,  même  fans  avoir  oui 
leur  défenfe.  Un  pareil  droit  eft  par  lui- 
même  injufte,  & peut  devenir  la  lource  des 
plus  grandes  injuftices,  puisqu’il  n’y  a rien 
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rie  plus  facile  alors  que  d'attirer  les  der- 
niers malheurs  fur  des  innocens;  aufîi  dans 
la  fuite  fut-il  aboli  par  cette  raifon , & ù 
caule  des  abus  qui  en  réfultoieut  Néan- 
moins la  néecfTité  des  tems  avoit  exigé  ce 
violent  remède  °),  & en  fit  ahcz  longtcms 

du- 

6)  On  a beau  vouloir  juftifier  le  Droit  de  Weftphalie, 
(en  Alieniand  Vehm-Gericht, ) en  l’appellant  une  né- 
■ cefiîré  ou  une  railbn  d'Etat-:  ce  Droit  demeurera  tou- 
jours un  des  plus  détectables  monftres  produits  par 
une  iuperltition  furieulè,  & par  une  tyrannie  outrée. 
. De  pareilles  ordonnances  combattoient  directement 
tous  les  droits  divins  & humains.  Le  Droit  de  la 
Raifon  n’autorife  en  aucune  manière  à contraindre  les 
Çonfciçnces  par  les  voyes  de  la  terreur,  & à propa- 
ger la  foi  par  le  fer  & le  feu.  Pour  juger  fainement 
dans  cette  occafion , il  faut  avouer  fans  détour , que, 
, comme  la  Guerre  cnrreprife  par  Charlemagne  contre 
les  Saxons  étoit  fouverainement  injulte , qu’il  n’avoir 
aucun  Droit  fur  leurs  corps  ni  fur  leurs  aines,  & que 
le  prétexte  de  leur  converlion  étoit  chimérique  ; de 
meme  il  fc  fervit  du  moyen  le  plus  inique  pour  le 
ô- maintenir  dans  une  fouvetaineté  acquife  contre  la  vo- 
: krnté  de  Dieu  & au  mépris  de  tout  droit,  & pour  faire 
fucceder  à l’Idolâtrie  Payennc  le  culte  de  l’Eglife  La- 
tine, déjà  fort  fouillé  par  la  fuperlhrion.  On  trouve 
donc  ici  le  parfait  caractère  d’une  faufle  raifon  d’Etar, 

Irervertie  par  une  foule  d’abus,  & telle  que  l’Auteur 
ui-même  ravoir  dé  rite  dans  fa  IV.  Seiüon.  Quoi- 
uue  le  Droit  de  Weftjphalie  foit  aboli  il  y a plus  de 
deux  cens  ans , il  n’eft  pourtant  pas  inutile  d’exami- 
< ner  en  quoi  il  conliftoit  réellement,  & la  choie  eft  mê- 
me allez  importante  par  rapport  au  Syltèmc  de  l’Em- 
pire. Les  raifons  que  Lh  a rie  magne  eut  d’établir  une 
femWable  procédure,  foit  qu’on  les  approuve,  ou 
qu’on  les  juge  blâmables,  avoient  celle  depuis  long- 
tems;  &cc  Tribunal  n’a  pas  laide  de  fubfmer  encore 
plus  de  fept  liècles  dans  toute  fa  force , & de  caufer 
des  maux  inexprimables  dans  l’Empire.  Si  l’on  vou- 
loir jultifier  le  principe  d’un  tel  établillcmcnr , & en 
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durer  l’iifage.  Les  Saxons  furent  contenus 
dans  leur  devoir  par  cette  voye  ; & les  ië- 
vérités  bien  voi fines  de  la  cruauté  qu’ils  en- 
durèrent, les  forcèrent  de  renoncer  entiè- 
rement à leurs  anciennes  fuperftitions,  pour 
embrafier  le  Chriftiamime,  & y perfévércr, 
comme  l’événement  la  juftifié. 

autorifer  les  effets  ; il  n’y  auroit  rien  de  plus  aifé  pour 
un  Empereur  dcfporique  & favoril'é  de  la  fortune,  ou 
même  pour  tout  Souverain  Catholique  qui  auroit  des 
* fujetsProtertans,  comme  aufli  pour  un  Souverain  Pro- 
tellant  par  rapport  à des  fujets  Catholiques , que  de 
renouvelle;-  cet  exemple,  & de  remettre  les  mêmes 
Loix  en  vigueur. 


! 
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VRAIS  INTERETS 

DE 

L’ALLEMAGNE. 


Partie  I. 

De  la  » 

Conftitution  de  l’Etat  dans 

l’Empire  Romain  d’Allemagne. 


Chapitre  /. 

Des  diverfes  formes  de  Gouver- 
nement, de  leur  nature,  ou  ef- 

fence,  & de  leurs  propriétés. 

» 

Après  avoir  donné  d’une  manière 
abrégée,  & par  voye  de  prélimi- 
naires, la  véritable  notion  de  la 
Raiiûn  d'Etat,  nous  allons,  avec  l’aide  de 

Dieu 


! 
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Dieu , entrer  en  matière , & venir  au  fujet 
principal  de  cet  Ouvrage. 

Mais,  pour  ne  pas  donner  dès  l’entrée 
contre  un  écueil  dangereux,  il  eft  néccflai- 
rc,  avant  toutes  chofes , 4e  traiter  des  di- 
verfes  formes  de  Gouvernement,  & de  voir 
quelles  font  leurs  différences  effenticlles  ; 
après  quoi  il  fera  beaucoup  plus  ailé  de 
connoitre  à quelle  forme  de  Gouvernement 
on  doit  rapporter  l’état  de  notre  Empire 
Komain. 

Ceux  qui  ont  la  plus  légère  teinture  des  il  y a trois 
ebofes , favent  qu’il  y a trois  formes  de  de 

^ . .J  , p rr%  • | COHVCmt- 

(jouvernement  principales  ; ik  1 acitc  les  ment. 
a indiquées  avec  fa  précifion  ordinaire , en 
difant:  ” Toutes  les  Nations  & les  Villes 
;,font  gouvernées,  ou  par  le  Peuple,  ou  * 

„ par  les  Grands,  ou  par  un  feul.  “ Sene - ' 
que  s’exprime  avec  un  peu  plus  d’étendue  : 
j,Tantôr,  dit -il,  c’eft  le  peuple  que  nous 
„ avons  à redouter;  tantôt  la  forme  de  l’E- 
„tat  eft  telle  que  les  principales  affaires 
„ font  réglées  par  le  Sénat , & alors  ce  font 
3,les  perfonnes  accréditées  qu’il  faut  crain- 
dre : quelquefois  enfin  il  y a un  feul  Maî- 
tre à qui  toute  puiffance  fur  le  Peuple  a 
j,  été  confiée  par  le  Pcuple.t£ 

Les  Politiques  font  pourtant  ordinaire-  àmdrt  elles 
ment  dans  l’idée  que  ces  diverfes  formes  dfef£mr”f{^c-r 
Gouvernement  fe  mêlent  quelquefois  en-  SJ  m 
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femble,  en  forte  pourtant  qu’il  y en  a une 
qui  l'emporte  & domine  : ce  qui  fait  qu  elle 
donne  de  droit  Ion  nom  à l’Etat.  11  feroit 
même  difficile  de  trouver  un  Gouverne- 
ment dont  la  forme  fut  purement  & fim- 
plcment  l’une  des  trois  que  nous  avons  in- 
diquées. Il  s’enfuit  de  ce  mélange,  qu’on 
ne  doit  jamais  juger  de  tout  ce  qui  fc  pafle 
dans  un  Etat  d’après  les  régies  & la  forme 
du  Gouvernement  dont  il  porte  le  nom. 
Les  diverfes  formes,  en  fe  mêlant,  produi- 
ient  un  nouveau  tout,  différent  de  chacune 
des  parties  qui  entrent  dans  fa  compofition  : 
ik  ccs  parties  déployait  chacune  une  force 
plus  ou  moins  grande,  pioportioncllement 
à la  part  qu  elles  ont  à la  forme  compofée, 
laquelle  penche  toujours  plus  d’un  côté 
que  d’un  autre. 

Bien  des  gens  font  même  dans  l’idée  que 
la  meilleure  forme  de  Gouvernement  ^ & 
la  mieux  réglée , c’ell  la  forme  Monarchi- 
que tempérée  par  les  deux  autres  ; d’où  ré- 
iiilte  un  Etat , dans  lequel  le  peuple  n’cft, 
ni  aifujetti  à la  fervitude  d’une  autorité  des- 
potique , ni  en  poiTcfîion  d une  liberté  qui 
dégénéré  aifément  en  licence.  Ces  idées  ne 
font  pas  nouvelles  : ce  font  celles  que  Ma- 
iiius  fS alerius  s’efforçoit  de  perfuader  aux 
Romains , lorsqu’il  les  affuroit  que  rien  ne 
pouvoit  contribuer  davantage  au  falut  de 

la  ' j 
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la  République,  & à la  confervation  delà 
Liberté,  aulTi  bien  qu’an  maintien  de  la 
puiUancc  & de  la  concorde,  que  d’admettre 
le  Peuple  à l’adminiftration  des  affaires  pu- 
bliques, & de  régler  les  chofes  de  façon 
que  l’ autorité  ne  fut , ni  entre  les  mains 
d'un  petit  nombre  de  Grands,  ni  à la  dis.- 
pofition  du  Peuple,  en  prenant  un  jufte  mi- 
lieu, & un  tempérament  exafL 

* Telle  cft  l’opinion  générale,  & ancienne-  Quelques 
ment  reçue  de  presque*  tous  les  Auteurs,  l* 

lur  le  mélange  des  diverfes  formes  de  Gou- 
vernement. Il  s’en  trouve  pourtant  qui  la 
rejettent  : & de  ce  nombre  cft  Bodin  fur- 
tout,  qui  allure  qu’un  lemblable  mélange 
n’exifte  point,  & même  qu’il  ne  feroit  guè- 
re* pofliblc  qu’il  exiftât. 

Ne  pouvant  méconnoîtrc  cependant  Ilsdi/Hn- 
qu’il  régne  dans  le  gouvernement  des  Etats 

Démentent, 
de  fin  admi • 
niftratitn 

d’avec  la  maniéré  de  gouverner,  ou  l’admi- 
niftration  pubbque.  En  effet,  quoique  la 
forme  d’un  gouvernement  foit , par  exem- 
ple, monarchique,  fon  adminiftration  ne 
laifiera  pas  d’être  populaire , ii  le  Roi  ac- 
corde indifféremment  à tous  les  Ordres  de 
Citoyens  les  grandes  Charges,  tant  civiles 
qu’  cceléiîaftiqucs  ; au  lieu  que , s’il  ne  les 

con- 


Une  grande  & presque  infinie  variété,  l’ex- 
pédient auquel  ils  ont  recours,  c’eff  de  dis- 
tinguer la  forme  même  du  Gouvernement 
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confère  qu’aux  Nobles,  la  puiflance  royale 
fera  à la  vérité  purement  & Amplement 
dans  le  Chef,  mais  elle  fe  trouvera  tem- 
pérée par  l’Ariftocratie. 

De  même,  les  principaux  d’un  Etat  gou- 
vernent d’une  maniéré  populaire,  quand 
ils  admettent  tous  les  Citoyens  à la  parti- 
cipation de  toutes  les  dignités  & de  tous 
les  honneurs.  Et  le  peuple  réciproquer 
ment,  quoique  dépolïtairc  de  la  louvcraine 
puiflance,  s’en  lert  ariftocratiqucmcnr,  s’il 
confie  les  grands  emplois  à un  petit  nom- 
bre de  perfonnes,  diftinguées  par  leur  naif- 
fance. 

Enfin,  on  aura  le  même  droit  de  dire  des 
uns  & des  autres,  des  Grands  & du  Peuple, 
qu’ils  gouvernent  l’Etat  d’une  maniéré  mo- 
narchique , lorsqu’il  y a un  Chef  à la  tête 
du  Corps  entier,  mais  que  la  majefté,  ou 
la  louvcraineté , demeure  au  Peuple,  ou 
aux  Grands.  Cette  clpecc  d’Arillocratie, 
ou  de  Démocratie,  s’appelle  en  Latin  Prin - 
cipatus  ; & le  premier  dans  une  Républi- 
que, celui  qui  y poffede  la  dignité  la  plus 
éminente,  elt  dit  Pr inceps  I). 

La 

t)  U n’y  a point  de  mot  en  Allemand,  ni  en  François, 
qui  réponde  au  mot  Latin  Prmceps.  Ftbft  » & 
Prrnce , réveillent  une  autre  idée.  Celui  oui  elt 
Princtps,  peut  jouir  de  tout  l’éclat  de  la  Majelté  Im- 
périale, ou  Royale,  .comme  le  prouvent  les  exemples 
de  l’Empereur  d’Allemagne,  & du  Roi  de  Polo- 
- < gne, 

, l * • 
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La  manière  de  gouverner  un  Etat  qu’on 
a coûtume  de  regarder  comme  la  plus  fa- 
ge,  c cft  celle  où  l’autorité  rélidc  chez  les 
Grands,  ou  parmi  le  Peuple , mais  en  éta- 
blifiant  neanmoins  un  Chef,  ou  une  per- 
fonne  en  poflèflîon  de  la  première  dignité, 
qui  réunit  fous  lui  tous  les  autres , comme 
membres  d’un  même  corps,  qui  rend  cette 
union  auftï  folide  & auftï  utile  qu’elle  peut 
l’être,  qui  préfide  aux  Confcils  publics,  & 
qui  agit  comme  dépofitaire  de  la  fouve- 
raine  puiiïance. 

Aristote  s’accorde  ici  avec  Bodin 
& les  adhérens.  Cet  ancien  Philofophc 
dit  en  plulicurs  endroits,  que,  comme  il 
y a des  Etats,  qui  fuivant  leurs  Loix  ne 
font  pas  populaires,  & 11e  laifient  pas  d’être 
gouvernés  populairement,  à caufe  des 
mœurs  & des  ufages  qui  s’y  font  introduits  ; 
de  même  il  arrive  dans  d’autres  cas  qu’un 
Etat  cft  populaire,  quand  on  l’envifage  par 
rapport  à fes  Loix,  mais  que  les  ufages 
qu’on  y fuit,  le  font  plutôt  pencher  vers  l’A- 
riftocratie.  ^ 

11  y en  a qui  combattent  cette  diftin&ion  tin&ion  cft 
entre  la  lorme  du  Gouvernement , & fon  combmue 

, par  à au - 
ad-  très. 

gne.  Le  Prhtceps  peut  avoir  une  dignité  qui  le  mette 
au  rang  de  ceux  qu’on  nomme  ordinairement  Princes 
dans  l’ufage  établi  parmi  les  Nations.  C’eft  le  cas  du 
Doge  de  Vcnife,  de  celui  de  Genes,  &c.  . Mais  îleft 

Fotttble  auiïi  qu’il  fe  trouve  dans  un  rang  inferieur  à 
état  des  Princes. 
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odminiftràtion.  Voici  leurs  raifons.  L’ad- 
miniftration  d’un  Etat  eft  l’acte  même  de 
celui  qui  l’adrriiniftre , & l’effet  immédiat 
de  la  forme  du  Gouvernement;,  c’cft  celle- 
ci  qui  lui  donne  fes  déterminations.  Or  la 
raifon  & l’ordre  de  la  Nature  veulent  que 
l’effet  réponde  à fa  caul’e,  à moins  que 
quelque  accident  extérieur  n’y  mette  obs- 
tacle, & que  les  opérations  d’un  agent  foyent 
d’accord  avec  Ion  intention.  11  eft  im- 
polîtble,  tant  que  la  nature  d’une  chofe 
conferve  fa  force  & fon  intégrité;  qu’une 
forme  produilc  ce  qui  lui  eft  tout  à fait 
contraire  & diffemblablc , & que  des  agens 
Opèrent  d’une  maniéré  qui  répugne  directe- 
ment -à  leurs  intentions.  En  effet,  tout 
agent  & toute  forme  tend  à la  confervation  : 
ou,  s’il  leur  arrive  de  produire  des  opéra- 
tions & des  effets  qui  leur  foyent  contrai- 
res , cela  eft  contre  la  Nature , & ne  peut 
que  mener  à leur  deftruclion.  On  tire  de 
là  une  conclulion  affez  fubtile,  c’cft  que  la 
manière  de  gouverner,  confidérée  comme 
un  effet,  ou  une  production,  ne  fauroit 
différer  de  Informe  de  Gouvernement,  qui 
en  eft  la  caule  & le  principe  immédiat. 
Que  s’il  s’y  trouve  de  la  différence,  elle  ne 
conliftc  que  dans  de  pures  apparences,  qui 
ne  conftitucnt  point  le  fonds  & la  force  de 
1 adminiftration  ; ou  bien  c’elf  un  ligne  in- 

fa.il- 
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faillible  que  l’Etat  eft  malade,  & que,  fi  on 
néglige  de  lui  donner  promtement  les  re- 
mèdes nécelfaires , il  tend  à la  dcftru&ion, 
par  laquelle  une  nouvelle  forme  lucccdcra 
à celle  qui  exifte  actuellement.  Dans  ce 
dernier  cas,  on  ne  doit  pas  être  furpris,  puis- 
que Tétat  intérieur  du  Gouvernement  eft 
déjà  changé , & qu’il  s’y  eft  gliffé  un  vice, 
que  l’effet  ne  réponde  plus  à la  caufe,  l’opé- 
ration à Ion  principe,  & que  des  chofcs 
qui  avoient  auparavant  une  liaifon  intime, 
commencent  à devenir  dilcordantes. 

Nous  ne  fommes  point  dans  ces  idées,  & Mais 
nous  croyons  qu’il  eft  aifé  de  repoulfcr  les 
attaques  des  Cenfcurs  de  Bodin.  En  ef- 
fet, s’ils  veulent  parler  d’une  admîhiftra- 
tion  que  quelcun  exerce  en  Ion  propre  nom, 

& en  vertu  de  l’on  Droit,  il  eft  incontefta- 
blc  que  c’eft  une  conléqucnce  cirenticlle  & 
inféparable  de  la  Majcfté.  Mais  ce  n’cll: 
pas  de  quoi  Bodin  traite  ici. 

Si  au  contraire  ils  entendent  uuc  admi- 
niftration,  que  quelcun  tient  d’un  autre,  & 
qui  lui  a été  confiée,  oucommilc;  celle-ci 
peut  différer  de  la  forme  du  Gouverne- 
ment, fans  lui  être  pour  cela  oppoiéc,  ni 
tendre  à fa  deftrutlion.:  tout  au  contraire, 
entant  qu’elle  fe  rapporte  à celui,  ou  à ceux 
entre  les  mains  desquels  l’autorité  repofe, 

& va  s’y  rendre  comme  à la  fource,  elle  lui 
, eft 
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t cft  fubordonnée , & il  régne  entr’elles  unit 
douce  harmonie. 

L' tutiHifiis-  Cette  adminiftration  n’a  pas  une  allez 

pnd^t  grande  influence  fur  le  fond  même  des  af- 
cun  milan*  faires , pour  produire  une  alteration  dans 
*e‘  la  forme  du  Gouvernement,  & un  mélan- 
ge dans  les  principes  de  l’ Etat.  En  effet 
elle  n’entre  pour  rien  dans  l’cflence  de  T E- 
tat,  puisque  de  Amples  adminiftratcurs  ne 
font  point  alfociés  à la  majeflé,  & ne  par- 
tagent point  le  pouvoir  fuprème;  mais 
tout  ce  qu’ils  font,  ils  le  font  au  nom  de 
celui  ou  de  ceux  qu’on  doit  regarder  com- 
me les  fculs  maîtres  de  l’ Etat.  : . 1 

• Ainii,  quand  le  Peuple  ou  les  Grands 
participent  aux  honneurs  fous  la  domina- 
tion d’une  feule  puiiFancc  fuprème,  il  ne 
faut  pas  dire  pour  cela  que  la  Monarchie 
cfl  mêlée  avec  l’Ariftocratic  & la  Démocra- 
tie ; parce  que , dans  ce  cas , on  ne  conli- 
dère  pas  la  fouveraine  puiflance  comme  ré- 
f dente , ni  dans  le  Peuple,  ni  dans  les 
Grands;  mais  le  Monarque  la  poflede  en 
propre,  & ne  fait  qu’en  conférer  quelque  l 
partie  à d’autres,  afin  qu’ils  agiflent  en  fon 
nom.  Or  quiconque  agit  au  nom  d’autrui, 
n’cfl  jamais  maître , & demeure  toujours 
fimple  mandataire. 

, Les  choies  vont  de  même  dans  l’Arifto- 
cratie.  Quand. quelcun  des  Grands  cfl  élu, 

5 ; pour 
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pour  commendcr  une  Armée,  ou  pour 
quelque  autre  Charge  qu’il  doit  gérer  feul, 
l'oit  pour  un  temps,  foit  à perpétuité,  il 
n’  elt  pas  Monarque  pour  cela , parce  qu’il 
n’exerce  pas  Ton  autorité  en  Ton  feul  nom, 
mais  il  l’exerce  aufîi  au  nom  de  les  Col- 
lègues. 

Pareillement  dans  la  Démocratie,  les  Gé- 
néraux, les  Confuls,  le  Di&ateur  même, 
li  l’on  en  nomme  un,  jouiffenr,  ou  pour 
Un  tems,  ou  pendant  toute  leur  vie,  du  pou- 
voir abfolu  que  la  République  leur  a con- 
fié, fans  que  cela  leur  donne  en  aucune  ma- 
niéré la  puiflancc  monarchique , ou  arifto- 
cratique;  puisqu’ils  n’exercent  pas  celle 
dont  ils  font  revêtus  en  leur  propre  nom. 
mais  au  nom  du  Peuple,  & par  procu- 
ration. *7 

Ainfi  cette  adminiftration  ne  porte  au-  Et  ne  AU 
cune  atteinte  à la  Majcfté  de  ceux  qui  pof- 
fedent  le  pouvoir  fuprème,  & n’ôte  quoi  dupouvoh 
que  ce  foit  à leur  puilfance.  Il  en  eft  com-^9Wfn¥W* 
me  de  la  main,  qui  ne  devient  pas  plus  foi- 
ble  pour  être  divifée  en  doits,  mais  que 
cette  divifion  rend  encore  plus  propre  à 
exécuter  diverfes  aftions.  L’autorité  fou- 
Veraine  n’eft  point  diminuée  parce  que  plu- 
fieurs  perfonnes  l’admini firent;  & ks  af- 
faires que  l’Etat  partage  de  cette  maniéré,  v 
fe  font  avec  d’autant  plus  de  facilité  & de 
* ,H  fuc- 
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fuccès.  Ni  le  pouvoir  fouverain,  ni  lad- 
mi  niihation,  ne  font  féparés  par  ce  moyen 
du  Corps  de  l'Etat,  tout  comme  les  doits 
ne  Tout  pas  féparés  de  la  main,  ni  la  main 
du  bras , ni  le  bras  du  corps,  ni  le  corps 
de  la  tête.  Mais,  comme  la  vertu  de  la- 
me agit  par  tout  le  corps , & cil  répandue 
dans  tous  les  membres,  qui  fervent  d’ins- 
trumens  à l’exécution  de  fes  volontés;  de 
même  la  fouvcrainc  puilfancc  exerce  fou 
autorité  par  le  moyen  des  perlonnes  pré* 
pofées  pour  cet  effet. 

- Nous  adoptons  ici  fans  héfiter  le  fenti- 
ment  de  b o d i n ; c’eff  que  l’adminiffration 
d’un  Etat  peut  différer  de  la  forme  de  fon 
Gouvernement,  & que  ces  deux  choies 
doivent  êrre  foigneulement  diflinguées. 


Toute  ad- 
Viiniftra- 
tiou  fe  rap- 
porte pro- 
prement à 
des  cliujés 
itrangertf. 


Il  eft  bien  vrai  que,  dans  un  Etat,  on 
peut  bien  dire  de  celui,  ou  de  ceux  qui  y 
font  à la  tête  du  Gouvernement,  qu’ils  en  ont 
l’adminiflration,  non  lculcment  quand  ils 
vaquent  immédiatement  & par  eux- mêmes 
aux  affaires  publiques,  mais  auffi,  quand 
ils  fc  fervent,  fuivant  leur  bon  plailir,  du 
miniffère  des  autres,  pour  les  conduire* 
Car  tout  ce  que  quelcun  fait  par  un  autre, 
il  eff  cenlé  le  faire  lui-même.  Néanmoins 
le  nom  d’adminiflration  convient  d’une 
maniéré  plus  propre  au  foin  d’affaires 
étrangères  dont  quelcun  cil  chargé  ; & c’eft 
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ainfi  qu’on  dit  l’adminiftration  des  Tuteurs, 
des  Curateurs,  des  Procureurs,  & de  tous 
ceux  qui  font  munis  de  pleins -pouvoirs 
fufHfans  pour  quelque  geftion  d’affaires  au 
nom  & en  la  place  d’autrui.  Le  mot  La- 
tin lui-même  prouve  ce  fens  par  fon  éty- 
mologie , venant  de  minijîer  & de  minis - 
trare , qui  marquent  pofitivement  des  fer- 
vices  qu’on  rend  à quelcun  dans  des  affai- 
res qui  le  concernent  & l’intérefTcnt.  De 
même  donc,  dans  le  fujet  que  nous  trai- 
tons , il  eft  plus  exa£l  de  regarder  comme 
chargés  dé  l’ adminiftration  ceux  à qui  le 
Chef  fuprèmede  l’Etat  a confié  le  foin  d’ex- 
pédier les  affaires,  & qui  reconnoiflent  que 
c’eft  de  ce  Chef  qu’ils  tiennent  leur  pouvoir. 

Par  rapport  au  mélange  des  différentes  II  y a des 
formes  dans  un  Etat , fi  l’on  vouloit  s’en 
tenir  trop  rigoureufement  à la  do&rine  dé  desquels  il 
Bodin,  je  craindrois  que  l’Expérience', . 
qui  eft  le  meilleur  maître  en  toutes  chofes,  ge. 
ne  fit  voir  le  contraire.  Et  pour  ne  pas 
fortir  de  notre  fujet,  nous  démontreront 
dans  la  fuite,  d’une  manière  palpable,  qu’il 
fc  trouve  dans  notre  propre  Empire  quel- 
* que  forte  de  mélange. 

Mais,  quand  on  y regarde  de  plus  près, 
il  le  trouve  que  cet  habile  Politique  Fran-  fmroït  du- 
<ois  eft  au  fonds  dans  les  mêmes  idées  que rer  /on£ 

_ r . 7 . tetHS*  & elle 

nous.  Car  tout  ion  but  conlilte  à voulotf  efiexpofit  à 
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montrer,  combien  peu  de  durée  & de  con- 
jfiftance  a cette  union  de  différentes  formes 
de  Gouvernement  dans  un  Etat,  lorsqu’elle 
vient  à y exifter  ; car  tout  Etat  dont  la  for- 
me eft  ainfi  mélangée,  fe  trouve  par  là  mô- 
me expofë  à des  troubles  de  différente  na- 
turc  très  fréquens,  & à des  changcmcns  qui 
le  conduilent  enfin  à là  dcltru&ion. 

11  n'y  a rien  là  dedans  qui  foit  réelle- 
ment contraire  à la  Nature,  & dont  on  ait 
le  moindre  fujet  de  s’étonner.  Tout  au 
contraire  les  trois  principales  formes  de 
Gouvernement  indiquées  ci-deflus,  font 
naturellement  dans  une  oppofition  totale. 
Les  raifons,  ou  rapports,  fur  lesquels  l’uj 
ne  cil  fondée,  ne  différent  pas  fîmplement 
des  raifons  ou  rapports’  qui  conviennent 
aux  autres,  mais  y font  formellement  con- 
tradifloires.  Les  maximes,  & les  Loi* 
mômes,  fuivant  lesquelles  chacune  de  ce§ 
efpeces  elf  gouvernée  par  fon  Chef  fuprô- 
me,  ne  fauroient  fc  concilier  ensemble. 
Dans  les  divers  cas  où  il  s’agit  de  mainte- 
nir l’une  ou  l’autre  de  ces  formes  de  Gou- 
vernement, on  employé  une  Raifon  d’Etat  | 
différente;  & il  y a enfin  une  très  grande 
diverfîté  dans  les  moyens  & dans  les  fins  in- 
termédiaires par  lesquelles  on  fe  propofe 
d’arriver  à la  fin  principale. 

, Dans  . i 
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Dans  la  Monarchie,  la  Raifon  d’Etat,  qui 
en  fait  toute  la  force  & le  pouvoir,  c’efb 
l’autorité  abfolué  d’un  feul  Chef.  Tous 
les  intérêts  de  l’ Etat  découlent  de  ce  prin- 
cipe. Voilà  pourquoi  SaUuJiius  Crtfpuf 
avertifloit  l’Empereur  libéré,  de  ne  pas 
énerver  le  pouvoir  qui  lui  appartenoit 
comme  au  Ghcf , en  donnant  communica- 
tion de  toutes  les  affaires  au  Sénat  ; parce 
qu’il  n’y  avoit  de  véritable  maniée  de  ré- 
gner que  lorsqu’on  rendoit  raifon  de  tout 
a un  feul.  Audi,  dans  tout  Etat  mixte,  tel 
que  nous  l'avons  fuppofé  ci-dcfTus,  celui 
qui  repréfente  la  perfonne  d’un  Monarque, 
rapportera  tous  fes  deffeins , & employcra 
toutes  fes  forces,. à fe  rendre  à la  fin  feul 
maître , & maître  abfolu. 

Au  contraire,  tout  Etat  dont  la  forme  eft 
ariflocratique , ou  démocratique,  fouffre 
naturellement  avec  impatience  la  domina- 
tion d’un  feul  Chef.  Ainfi  tous  les  efforts 
y tendront  à empêcher  cette  domination, 
<&  à procurer  le  partage  du  pouvoir  fu- 
prème  entre  plufieurs , ou  entre  tous, 

C’cft  ainfi  que  de  femblables  Etats,  & 
leurs  différentes  parties,  à chacune  desquel- 
les appartient  une  portion  de  la  fouverai- 
neté,  feront  dirigés  dans  des  vues  contraires 
les  unes  aux  autres , & éprouveront  divers 
mouvemens , qui  dégénéreront  à la  fin  en 

H 3 trou- 
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troubles,  en  difcordes , & en  guerres  civi- 
les. Ce  ne  fera  qu’après  que  la  force  & le 
fort  des  armes  en  auront  décidé,  que  la  for- 
me mixte  du  Gouvernement  fe  purifiera  en 
quelque  forte , & que  le  pouvoir  fuprème 
deviendra  le  partage,  ou  d’un  feul,  ou  d’un 
petit  nombre,  ou  de  tous. 

Objcftion.  On  nous  objectera  peut-être  ici,  que 
cette  contrariété  de  plufieurs  qualités  qui 
entrent  dans  la  compofition  d’un  même 
tout,  ne  produit  point  l'effet  que  nous  lui 
attribuons,  & ne  tend  point  à fa  ruïne; 
puisque  nous  voyons  la  Nature  elle-même 
compoféc  de  quatre  élémens  dont  les  qua- 
lités font  contraires,  fans  que  cette  oppo- 
lition  tende  à détruire  la  Nature,  qui  fc 
foutient  au  contraire  par  ce  tempérament 
admirable  des  qualités  discordantes,  d’où 
réfultcnt  les  variétés  infinies  des  chofes. 

Il  y a plus.  Ce  n’eft  pas  le  Monde  feul, 
dont  T harmonie  fublifte  au  milieu  de  la 
contrariété  des  élémens,  & malgré  les  mou- 
vemens  oppofés  des  Corps  celeftes  ; l’hom- 
me lui -même  eft  un  compofé  de  matières 
& de  parties  qui  font  dans  un  conflift  réel 
&.  perpétuel,  le  chaud  étant  toujours  aux 
prifes  avec  le  froid,  &le  fec  avec  l’humide; 
l’amertume  de  la  bile  répugnant  à la  dou- 
ceur de  la  pituite;  tout  annonçant  en  un 
mot  dans  nos  corps  uuc  guerre  intcffinc, 

qui 

I 
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qui  ne  pourroit  cependant  céder,  non  plus 
que  le  combat  des  élémens  dans  le  monde, 
fans  que  l’homme  & le  monde  pérident 
aulfirôt. 

Avec  cela  il  faut  avoïicr  que  la  Républi- 
que, ou  un  Etat  quelconque , n’cft  pas  un 
compofé  dont  les  parties  foyent  dans 
une  égalité  parfaite  & arithmétique,  mais 
qu’il  y entre  des  hommes  de  toutes  fortes 
de  caratlèrcs , de  conditions,  d’ ordres,  & 
de  degrés.  On  peut  emprunter  ici  une 
comparaifon  de  la  Mulîquc.  Des  cordes 
qui  rendent  divers  fons,  arrangées  avec 
fymmétrie,  produifent  un  fon  très  doux, 
une  mélodie  tout  à fait  agréable,  & dans 
laquelle  entrent  les  tons  graves,  moyens, 
aigus,  dont  l’accord  charme  l’oreille.  De 
même,  dans  uniEtat,  la  diverfité  entre  ceux 
qui  obéi  dent,  entre  les  riches  & les  pau- 
vres, entre  ceux  qui  s’appliquent  à diver- 
fes  fcicnccs,  exercent  diverfes  proférions, 
ou  cmbradTent  quelque  autre  genre  de  vie, 
cette  diverfité  bien  réglée  & bien  adortic, 
forme  un  vrai  concert,  & produit  des  ef- 
fets aulii  agréables  qu’heureux. 

Ces  comparaifons , quelque  fpécicufes  Réponft. 
qu  elles  foyént,  ne  faurpient  à beaucoup 
près  démontrer  la  podibilité  d’un  accord 
lalutaire  & permanent  entre  les  différentes 
parties  d’un  Etat  dont  la  forme  cft  mixte. 

H 4 ' " Ce  » 
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Ce  qui  maintient  la  concorde  entre  les  par- 
ties difcordantes  de  la  Nature , c’eft  qu’el- 
les  font  arrangées  fymmétriquemcnt , & 
liées  les  unes  aux  autres  par  certaines  loix 
qui  les  atrujettilfcnt.  Sans  ces  propor- 
tions fymmétriqucs  & ces  loix  immuables, 
on  vcrroit  immanquablement  le  grand  & 
magnifique  Edifice  de  l’Univers  crouler 
bientôt  lur  les  fondemens,  & devenir  un 
amas  de  ruines.  Tant  de  parties  diffé- 
rentes, & de  principes  oppofés,  ne  pour- 
roient  confcrver  leur  union,  li  chaque  chofe 
vouloit,  pour  ainfi  dire,  agir  par  elle-même, 
indifféremment,  & à fa  fantaifie.  A'  tout 
moment  une  force  rencontreroit  & heur- 
teroit  une  autre  force  qui  lui  feroit  égale  ; 
ce  qui  produirait  une  difeorde  perpétuelle 
& irréconciliable,  qui  boulcverfcroit  tout  : 
ou  bien  une  de  ces  forces  ufurpant  l’auto- 
rité, entreprendrait  de  gouverner,  fans  en 
être  capable , & ne  le  tirerait  de  cette  en- 
treprife  quà  fit  honte  & à fa  ruine. 

Il  en  eft  de  même  dans  un  Etat.  Il  cft 
compofé  à la  vérité  de  chofes  différentes, 
ou  même  tout  à fait  contraires.  La  con- 
fervation  de  toutes  ces  chofes,  & la  durée 
de  leur  union,  confifte  dans  le  bon  arran- 
gement & la  jufte  fubordination,  qui  main- 
tient ceUx  qui  commandent  6c  ceux  qui 
obéilfent  dans  les  relations  où  ils  doivent 

être. 
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être.  Le  pouvoir  fuprème  dans  un  Etat, 
comme  l’Ame  dans  le  corps  humaip & la 
Nature  dans  le  monde,  afiocie  ces  qualités 
contraires,  & leur  procure  un  tempéra- 
ment falutaire , qui  produit  l’harmonie  la 
plus  ravivante.  Mais  en  revanche,  quand 
il  arrive  que  de  femblafiles  qualités  contrai- 
res le  trouvent  enfemble  dans  une  même 
forme  de  Gouvernement,  & concourent 
à produire  la  fouveraine  puiflance,  fans 
qu’il  y ait  aucun  lien  qui  les  réunifie,  & 
qui  puific  maintenir  la  concorde  cntr’ellcs, 
parce  qu’au  deflus  du  pouvoir  fuprème  il 
n’exifte  point  d’autre  pouvoir  fupéricur; 
alors  une  corde  fe  trouve  trop  tendue,  une 
autre  trop  relâchée,  & il  en  réfulte  une  dif- 
fonance  qui  va  toujours  en  croillant,  & qui 
à la  fin  devient  (\incfte,  à caufe  qu’il  n’y  a 
aucun  principe,  aucune  force,  qui  (oit  ca- 
pable de  rétablir  l’harmonie  précédente. 

Nous  convenons  fans  peine  que  la  plus 
belle  & la  plus  heureufe  forme  de  Gouver- 
nement feroit  celle  qui  réfulteroit  d’un  fem- 
blable  mélange,  fi,  comme  le  difoit  L.  Pa~ 
pyrius  MùgiUanus  dans  Tite-Live, 
chacun  des  Ordres  de  l’Etat  fe  relâchant  en 
quelque  chofe  de  ces  droits , il  en  réfultoit 
une  concorde  inébranlablement  fondée  fur 
leurs  conventions  réciproques.  Mais,  de 
la  manière  dont  l’elprit  humain  efi  fait , il 

H f n’ac- 
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n’acquicfcc  jamais  à rien , il  ne  met  point 
de  bornes  à les  defirs;  quand  il  a obte- 
nu une  choie , Ton  ardeur  le  porte  aufiîtôt 
vers  une  autre  ; jamais  fatisfait  de  Ton  fort, 
ne  connoillant  aucune  régie  de  modération, 
la  loif  infatiablc  d’acquérir  le  tourmente, 
& lui  fuggère  toujours  de  nouvelles  dé- 
marches. Tous  les  hommes  le  refi'em- 
blant  autant  qu’  iis  le  font  à cet  égard , je 
crains  bien  qu’un  Etat  mixte,  & cependant 
tranquille,  ne  puifle  plutôt  trouver  place 
parmi  les  Républiques  imaginaires  de  Pla- 
ton & de  Monis , que  fur  la  feene  de  ce 
Monde.  L’imagination  bâtit  fort  aifément 
des  édifices,  mais  ils  n’ont  pas  plus  de  réa- 
lité que  les  longes. 

Il o d in  lui-méme  n’a  pas  ofé  nier  que 
l’ancienne  République  des  Romains  n’ait 
été  de  tems  à autre  un  Etat  mixte  ; mais, 
quoique  l’exemple  de  L.  Papyrius  Mugil- 
lanus , allégué  ci-dcfius,  fade  voir  qu’il  s’y 
trouvoit  des  génies  modérés,  & capables  de 
donner  de  bons  confeils,  jamais,  comme 
les  événemens  en  font  foi,  ce  mélange  n’a 
pu  durer  qu’un  court  cfpace  de  tems,  & il 
a été  aufiîtôt  la  fource  de  divers  inouve- 
mens , & de  pluficurs  troubles. 

Tite-Live  qui  rapporte  ces  révolu- 
tions d’une  maniéré  détaillée , & avec  l'on 
élégance  ordinaire;  dit  lort  bien  quelque 

part*. 
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part:  ”Un  des  Ordres  de  l’Etat  fut  tou- 
« jours  incommode  à l’autre,  & infulta  à 
3,  fa  modération.  Les  jeunes  Sénateurs  at- 
},taquerent  d’une  maniéré  injuricufe  le 
„ Peuple  qui  fe  tcnoit  en  repos.  Lorsque 
« les  Tribuns  furent  chargés  de  prendre  la 
;5,  défenfc  des  perfonnes  d’une  condition  ab- 
3,jefte,  cela  ne  produifit  pas  grand  effet; 

’jj  & les  Tribuns  eux-mêmes  n’étoient  pas  à 
3j  l’abri  des  infultes.  Les  Sénateurs  d’un 
33  âge  plus  avancé  s’appercevoient  bien  des 
3,  excès  que  commcttoicnt  les  plus  jeunes  ; 

, j mais,  à tout  prendre,  ils  aimoient  mieux 
3,  que  ce  fuffent  eux  qui  euflent  le  dcfliis  que 
„ leurs  adverfaires.  Tant  il  ejl  difficile , 

„ ajoûte  l’Hiftorien,  de  maintenir  une  li- 
»bcrté égale,  parce  que  ceux  qui  affeftent 
3,  de  la  vouloir , ne  laijfent  pas  de  travailler 

s’élever  ) & à abaijfer  les  autres.  Les 
^hommes,  fous  prétexte  de  fe  mettre  à 
„ l’abri  des  craintes , tâchent  toujours  de 
3fe  faire  craindre  eux -mêmes;  & pour 
3,  repoujfer  une  injure  que  nous  pourrions 
*3,  ejfuyer , nous  ne  manquons  jamais  cT  enfai- 
„ re  nous-mêmes  une  aux  autres,  comme 
„ s’il  faloit  néceffairement  fouffrir , ou  ■ 
Jaire  fouffrir* 

Quand  il  feroit  donc  vrai  qu’on  trouve 
de  côté  & d’autre  des  exemples  de  fembla- 
blcs  Etats  mixtes,  il  ne  faudroit  pourtant 

pas 
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pas  les  appeller  des  Etats  bien  réglés,  .mais 
ce  ieroient  plutôt  des  Etats  gâtés,  comme 
13 o d i n les  nomme  d’après  Hérodote. 

< Dans  les  corps  naturels  les  mieux  cons- 
titués, s’il  furvient  quelque  altération,  ils 
ft  corrompent,  & répandent  une  puanteur 
insupportable,  qui  infecte  tout  ce  qui  les 
environne,  & qui  dure  jusqu’à  ce  qu’il  fur- 
vienne  une  nouvelle  forme  ; comme  on  le 
voit  dans  les  œufs  qui,  avant  que  d’étre 
couvés,  font  d’une  odeur  & dune  faveur 
très  agréables,  enfuite  pendant  que  la  pou- 
le les  couve,  ils  exhalent  une  vraye  infection, 
& enfin  il  en  fort  un  poulet  tout  à fait  fain. 
C’eft  là  le  véritable  emblème  des  Etats  qui 
foutfrent  quelque  changement,  lorsque  les 
Loix  qui  doivent  émaner  de  la  Majeité  font 
en  quelque  forte  difpcrfécs , & que  la  fou- 
verainc  pui  dance  cft  divifée:  tant  que  cet 
état  dure,  les  defordres  & les  guerres  civi- 
les ne  finificnr  point;,  mais  cette  fermenta- 
tion aboutit  à un  état  réglé,  où  tout  re- 
prend fa  force  & fa  beauté.  2) 

Chef 

c)  Il  faut  rendre  I notre  Auteur  cette  iuftice , c’eft  que, 

■ dans  les  idées  qu’il  donne  de  la  Politique  &.du  Droit 
Public,  il  ne  mêle  aucun  trait  de  pédanterie.  Les  pré- 
jugés non  plus  ne  l’aveuglent  p»int.  Mais,  comme 
le  Droit  dé  la  Riuibn,  avec  les  notions  uruverfelles  du 
Droit  public  qui  en  découlent , ont  à peine  été  tirées 
'1  de  l’état  le  plus  greffier  <St  le  plus  informe  il  y a envi- 
ron ccnt*vmt  ans , & que  leur  parfait  dévelopement 
n’a  eu  lieu  que  de  nos  jours;  *il  ne  faut  pas  s’étonner 
i . que 
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Chapitre  IL 

Sur  les  principales  raifons  de  ceux 
qui  prétendent  que  dans  l’Em- 
pire la  forme  du  Gouverne- 
ment eft  monarchique. 

Venons  préfentement  au  fait.  La  ques- 
tion principale  concerne  notre  Em- 
pire Romain  d’Allemagne,  tel  qu’il  a été 
du  tems  de  nos  Pères , & tel  qu’il  eft , ou 

rîe- 


Î»1C  Chimvitt,  fans  employer  le  jargon  de  l’Ecole, 
c fans  errer  dans  le  fonds  même  des  chofes,  ait  été  o- 
• bligé  de  s’en  tenir  aux  notions  & aux  expreflions  con- 
nues de  fon  tems  par  rapport  à la  Conttitution  des 
Etats  en  général,  & aux  déterminations  particu- 
lières des  Principes  qui  la  concernent , & des  conlé- 

3uenccs  qui  en  réfultent.  On  ne  s’écartoit  point  alors 
c l’idée  des  trois  Formes  de  Gouvernement,  qu’/l- 
riflote  avoir  nommées  dans  fi  Polirique;  les  images 
que  les  anciens  Pliilofophes  & Politiques  en  avoient 
tracé,  & les  caractères  par  lesquels  ils  les  avoient  dé- 
figrié,  palfoi  nt  pour  des  modelés  accomplis , & des 
régies  immuables,  d’ après  lesquelles  on  devoit  parler 
& juger  des  Etats  Monarchiques,  Ari Socratiques,  & 
Démocratiques.  Si  encore  aujourdhui  on  ne  veut 
pas  aller  plus  loin , on  peut  adopter  les  principes  de 
Bodin  & de  Chemnii  z par  raport  aux  formes 
mixtes  de  Gouvernement.  Mais , (i  l’on  confulte  la 
dodrine  du  Droit  public  & de  la  Politique,  telle 

S [U 'on  l’enfeigne  & l’explique  ü préfent,  & qu’on  s’en 
erve  pour  approfondir  d'avantage  ces  matières;  il 
paroîtra  d’une  manière  bien  difhnde  que  toutes  les 
déterminations  des  Anciens,  quelque  verles  qu’ils 
ayenr  été  dans  la  Droit  public  & dans  la  Politique,  & 
en  particulier  de  ceux  qui  fuivent  Ariftotc , font  des 
ablrradions  beaucoup  trop  fubtilespouriêrvir  de  mo- 
delé 
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devroit  Ctrc  aujourdhui : On  demande;'  Ert 
quoi  conlifte  i’a  véritable  forme  de  Gou- 
vernement ? 

L(t 

dele  à toutes  les  formes  des  Gouvernement  qui  exis- 
tent en  effet , & à toutes  ce  les  qui  font  pollibles.  Les 
Loix  fondamentales  & les  Coutumes  donnent  A cha- 
que Etat  fon  effence  propre  & fa  vraye  détermination. 

En  fuivant  cette  obfervation,  il  en  réfulte  qu’un  Etat, 
ou  une  République , peut  & doit  fe  foutenir  & fleu- 
rir, foit  que  fa  Gonftitution  refTemble  purement  & 
Amplement  A quelcune  des  Conltitutions  idéales  pro- 
poses par  Ariftote , ou  qu’il  s’y  trouve  un  mélange 
eft'edif,  de  quelque  efpece  qu’il  puifTe  être.  Quel- 
que bizarre  que  puifTe  paroître  le  Syftème  de  l’Empi- 
re d’Allmagne,  fî  on  le  confidére  fous  le  point  de  vue  de  • 
la  doélrine  Ariftotelicienne  ; cet  Empire  fera  toujours 
allez  heureux  pourvu  que  fes  Loix  fondamentales 
foyent  bien  obfervées.  Il  ne  s’agit  que  de  favoir  appli- 
quer dans  chaque  cas  les  Maximes  d'Etat  au  plan  par- 
ticulier de  ce  Syflème,  & de  les  rapporter  au  but 
qu’on  s’elt  propolc  en  le  formant.  Si  Ton  pèche  A cet 
egard,  comme  cela  n’arrive,  par  exemple,  que  trop 
fouvent  dans  l'Empire  d’Allemagne;  alors  ce  leroiten 
vain  que  la  forme  du  Gouvernement  feroit,  pour  ainfi 
dire,  tracée  au  compas  d’après  Ariftote , l’Etat  fouf- 
friroit  toujours , & tendroit  à fa  décadence.  Il  n’eft 
donc  pas  pofïihle  d’exprimer  jusqu’où  peut  aller  la 
variété  dans  les  formes  de  Gouvernement,  & de  trou- 
ver des  termes  propres  A défigner  toutes  les  efpeces 
ducs  A toutes  fortes  de  mélanges.  Cependant  il  y a 
toujours  une  forme  qui  domine  principalement;  & 
l’on  fera  voir  plus  bas  aue  la  chofe  a lieu  dans  la  Cons- 
titution de  T Empire  d’Allemagne.  L’efpece  qui  ré- 
fulte de  la  iiailon  de  diverfes  Sociétés  s’appelle  un  Sys- 
tème d’Etats  confédérés,  & unis  entr’eux  par  les  liens 
d’une  Alliance  réciproque.  Cela  arrive , quand  plu- 
fiers  Etats  particuliers  forment  en  commun  un  grand 
Etat,  de  façon  que  chacun  des  Etas  particuliers  CQn- 
' ferve  fon  eflènce  propre  & fa  conftiturion  fondamen- 
tale, en  les  fubordonnant  feulement  A l’union  géné- 
rale & au  but  dans  lequel  elle  a été  faite.  La  Hol- 
lande & la  SuifTc  en  fournilfcnt  des  exemples  al^êz 
connus. 
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Le  gros  des  Politiques  & des  Auteurs  du 
Droit  public  fe  range  communément  à cette  forme 
opinion  ; c’cft  que  la  forme  du  Gouverne- >iu  Gtf*cjfr* 
Aient  de  l’Empire  eft  mixte,  compoféc  de 
la  Monarchie  & de  l’Ariftocratie , en  forte 
néanmoins  que  la  première  l'emporte. 

L’Etat  de  l’Empire  pourroit  donc,  fuivant 
cela,  être  nommé  à bon  droit,  un  Etat  mo- 
narchique , tempéré  par  l’Ariftocratie. 

Thomas  Reinkingk  *)  foutient  que 
la  forme  même  du  Gouvernement  dans 
l’Empire  eft  monarchique;  mais  que  la 
manière  d’en  régler  radminiftration  eft  fa- 
gement  tempérée  par  des  principes  arifto- 
cratiques,  qui  lui  donnent  en  effet  un  air 
d’Ariftocratie.  Cet  Auteur  s’élève  en  par- 
ticulier contre  Bodin,  qui  a foutenu  que 
T Empire  d’Allemagne  éroir  une  Ariftocra- 
tic  ; & il  le  combat  de  toutes  fes  forces,  en 
accumulant  divers  argumens  fur  ce  fujet, 

& en  fc  vantant  de  ne  les  avoir  pas  puifés 
dans  les  conje&urcs , ou  opinions , de  tel 
ou  tel  Ecrivain,  mais  d’avoir  tout  tiré  de 
l’Ecriture  Sainte,  du  Droit  tant  Canonique 
que  Civil,  de  la  Bulle  d’Or,  & des  Confti- 

1 tu- 

1)  Ceux  qui  veulent  connoitre  plus  exactement  les  idées 
de  R e 1 n k 1 n o k , peuvent  les  puiler  dans  fon  Ou\Ta- 
ge  meme,  qui  a pour  titre:  De  regimine  feculari  i£/ 

'cclejiaftico. 
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tutions  les  plus  récentes  de  l’Empire'  2).  I 
Voyons  à quoi  aboutifient  ces  magnifiques 
promdles. 

Et 

a)  C’e(t  préçHctnent  ce  mélange  ahflirdc  des  lonrces 
pures  avec  d'autres  tout  à fait  bourbeufes,  qui  a trou- 
blé & rendu  inutiles  les  notions  claires  qu'il  auroit  été 
facile  d'acquérir,  en  l'e  bornant  aux  véritables  four- 
ces.  Nous  avons  pour  l’Ecriture  Sainte  tout  le  res- 
pect qui  lui  clt  dû  ; mais  plulieurs  Publicilles  malha- 
biles en  font  l’abus  le  plus  énorme , en  voulant  faire 
palier  un  Livre  écrit  dans  des  vues  infiniment  lupérieu- 
tes  pour  l’Oracle  de  tontes  les  Sciences  humâmes,  & 
en  l’appellant  A leur  fecours  -afin  qu’il  ferve  à pal- 
lier leur  ignorance.  Ni  les  Vérités  de  foi  révélées  dans 
l’Ecriture  Sainte,  ni  les  préceptes  qu’on  y trouve  pour 
les  mœurs , ni  les  faits  hiltoriques  qui  y font  raeon* 
rés , n’ont  jamais  été  diités  par  le  Saint  Efprit  pour 
fêrvir  de  principes  au  Droit  public  d’Allemagne,  non 
plus  que  pour  fournir  les  notions  du  Droit  public  uni- 
verfet  Ce  l’eroit  non  feulement  avilir  le  prix  & la  fubli- 
niité  de  la  Révélation  Divine , mais  même  la  rendre 
ridicule,  que  de  lui  luppofer  pour  but  les  objets  tem- 
porels & bornés  de  la  Conftirution  de  l’Empire  Ro- 
main. Que  fi  l’on  trouve  en  effet  dans  la  Bible  plu- 
ficius  vérités  fondamentales  du  Droit  de  la  Nature; 
leur  certitude  ne  vient  pas  de  ce  qu’elles  exiftent  dans 
la  Révélation,  mais  plutôt  de  ce  qu’on  peut  les  dé- 
duire de  la  laine  Raiion.  Pour  les  Régie  mens  du  Droit 
Canon,  aulfi  bien  que  le  Droit  particulier  de  l’Egli- 
fe  , ce  font  déjA  par  elles  - mêmes  des  do  il  ri  nés  fou- 
vent  étranges,  & tout  à fait  dérailonables  ; combien 
donc  ne  le  l'eroir  pas  davantage  leur  appiication  forcée 
A des  chofes  auxquelles  elles  n’ont  point  du  tour  de 
rapport?  Feu  M.  le  Chancilier  de  Ludewig,  dans 
lès  Smçularia  Juris  Publia,  a indiqué  avec  exactitu- 
de les  loUrces  faiblement  regardées  comme  étant  cel- 
les du  Droit  public  d’Allemagne  ; & il  en  a prouvé 
fenliblement  le  ridicule  par  plufieurs  exemples  des 
abus  & des  extravagances  qui  en  résultent. 

Quelque  frappantes  que  foyent  les  erreurs  de  R e in  - 
k i s g k , il  a eu  non  lèulement  dans  les  teins  où  il 
yi\oit,  mois  il  a encore  dans  les  nütreg,  malgré  leur 

clarté, 


■ 
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Et  d'abord,  en  forme  de  préliminaires, 
Ht ink ing k entreprend  de  prouver  que 
notre  Empire  eft  monarchique , parce  que 
fcft  l’un,  & môme  le  dernier  des  quatre 
grands  Empires,  qu’on  nomme  les  quatre 
Monarchies. 

I En- 

Clarté  , bien  des  compagnons  de  fes  égaretrjens.  On 
. trouve  encore  çà  & là  dans  nos  prétendus  Publiciftes, 
une  foule  de  chimères  &de  puérilités  tirées  du  Droit; 
- & ils  ne  fe  font  pas  moins  d’honneur  de  les  étaler 
que  s’en  faifoit  R e i n k 1 n g,k.  Parmi  le$  Ecrivains 
les  plus  connus  de  ceMx  qai  veulent  palïef  pour  des 
AJtres  de  la.  première  grandeur  dans  le  Firmament 
ÿ du  Droit  Public,  la  place  d’honneur  dans  le  fiècle 
précédent  femble-appartbrir  de  plein  droit  à T abor, 
-l  & dans  le  nôtre  -à  Sc.umauss.  Ceux  qui  préten- 
dront les  fuivre  immédiatement , feront,  félon  toutes 

* ' les  apparences,  Mu T.z  & Mo  lien  b eck.  Toüs 

ces  Aateurs  adopteorla>  mé)ne  rêverie. .d’  une  vraye, 
originaire , 8c  elfentidlç  Majcfté  8c  fou.yejraiaeté  de 
l’ Empereur , qu’ils  dôhtiertt  "'pour  Tyirrique  principe 

- 8i  la  lource  légitimé  de  tout  pouvoir  & de  tout  droit 
dans  l’Empire  entier.,  . P.eu  ap^ès  l’avénement  de  l’Em- 
pereur aujourdhui  régnant , tme  tête  renverfée  pro- 

- -duHr  l’Ecrit  le  plus  rnlènle  dans  ce  genre.  C’étoit 
line  petite  Pièce  fur  la  JurisdicHon  de  l'Empereur  ; jj 
laquelle  le  même  Auteur  en  joignit  une  autr e fur  la 
Junsdiftion  de  la  Çkiuitbrc.de  jufiiee.  L’une  & l'au- 
tre font  un  amas  de  tout  ce  qu’on  peut  dire  de  plus 
faux  & de  plus  fou , pèle  & mêle  & dans  le  plus 
grand  défordre.  Avec  cela,  les  applications  tout  à 
fait  malicieufes  que  fait  cet  Ecrivain,  découvrent  fes 
-liniftres  intentions  ; car  il  pervertit  tour  avec  la  der- 
nicre  audace.  Pour  en  impofer  aux  Ledeors,  il  prit 

* au  titre  de  ces  Ecrits  le  nom  fuppofé  deCÆSARiwus 
Furstnerius;  fous  lequel  Mr.  de  Leibnitz 
s’étoif  autrefois  caché  en  publiant  fon  Traité  de  fu- 

rnatM.  Ce  Publitifte  fanatique  & fanfaron  a vou- 
,>ar  là  fe  mettre  en  parallèle  avec  le  grand  Leib- 
k tT  z ; mais  rien  de  moins  fondé  que  la  prétehtion. 

• Leibnitz  écrivit  en  habile  Politique,  en  vrai  Savant,& 

:\'i . <■  • ! ..  ..  .-.«n 
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Argument  Enfuitc , après  avoir  indiqué  les  fonde- 
KiNGK^f»  mens  de  l’opinion  contraire  à la  fienne,  il 
faveur  de  allégué  ceux  fur1  lesquels  il  s’ appuyé,  & 
mi- chèque  prouve  .que  notre  Empire  cft  monarchi- 
dc l'Empire: juif  uW 

I.  Parce  que  les  Droits  de  la  Majefté  '& 
• de!  la  fouverainc  puïflancc  appartiennent  à 

lin  iVuly  favoir  à l’Empereur,  la  Loi  dite 
Lÿç  Regifl  les  lui  ayant  conférés  ; & cette 
Loi,  qui  cil  une  Confliration  fondamen- 
tale clç  r Empire  Romain,  n’ayant  point  été 
révoquée,  & ne  pouvant  l’étre.  Il  en  con- 
clut qu  il  faut  s ’cn  renir  à.  cette  opinion,  & 
regarda*  comme  établie  fur  une  préfom- 
tion  fulfifantc  la  propolîtion  qui  flatue  que 
«l’Empereur  eft  encore  aujourdhui  tel  qu’il 
étoit  autrefois  & du  tems  de  la  Loi  Royale, 
jusqu’à  ce  que  le  contraire  ait  été  prouvé 
avec  la  dernière  évidence. 

II.  Parce  que  cette  opinion  cil  générale- 
ment reçue,  & que  toutes  les  Nations,  tant 
Chrétiennes  qu’ Infidèles  , rccoanoHTçnt 

l’Em- 


, en  bon  Patriote  ; mais  le  nouveau  Cæ  s vr  i n v s cft 
, tout  à fait  étranger  dans  les  affaires  de  la  Patrie  ; o’eft 
.-  une  efpece  d’être  mitoyen  entre  les  Intcrprêtei  inuti- 
: les  des  Loix  & les  fuppôts  de  la  chicane  i furrouc 
i ç’clt  le  plus  cruel  ennemi  du  bien  public*  un  véri- 
table traître  A la  patrie.  Mais,  comme  les  nouveaux 
• Publiciltes  attachés  aux  intérêts  de  l’Empereur» n’avan- 
cent  aucuns  principes  de  quelque  importance , qu’on 

Enille.  regarder  comme  étant  de  leur  Invention  , fc 
ornant  A réchauffer  de  vieilles  idées  tout  A fait  dé- 
criées ,,  on  pourra  s’épargner  le  plus  Couvent  la  peine 
r fuperflue  de  répondre  A leurs  objections. 


.Omu 


de  1 Allemagne.  P.L  Ch.  2.  13 1 

V Empereur  pour  Monarque,  & le  traitent 
comme  tel. 

III.  Parce  que  l’Empereur  ne  dépend 
d’aucun  Supérieur,  & ne  reconnoit  au  def- 
fus  de  lui  que  Dieu , de  qui,  aulîî  bien  que 
de  Ton  épée,  il  tient  toute  Ton  autorité.  Pour 
le  prouver,  on  allégué  le  Decret  que  les 
Ele&curs  rendirent  contre  le  Pape  en  1338* 
C’eft  pour  cela  que  l’Empereur  eft  appellé 
le  Chef  de  T Empire , (en  Latin  Caput,  & 
en  Allemand  Ober-Haupt ,)  n’y  ayant  que 
lui,  après  Dieu,  à qui  tous  les  Membres 
de  l’Empire  foyent  obligés  de  rendre  raiion 
de  leurs  a&ions. 

IV.  Parce  qu’il  commande  à tous  en  gé- 
néral, & à chacun  en  particulier , en  vertu 
de  la  plénitude  de  fa  puilfance  ; & cela  fous 
peine  pour  les  réfraftàires  de  perdre  leurs 
privilèges,  d’être  mis  au  ban,  & d’être  pu- 
nis de  mort  ; en  forte  qu’il  n’y  a perfonne 
qui  puiffe  le  dilpenfer  d’obéir  à les  loix, 
lorsqu’elles  ont  été  publiées  avec  les  forma- 
lités requifes. 

V.  Parce  que  tous  les  Ordres  de  1 Em- 
pire lui  donnent  le  titre  de  Seigneur  très 
gracieux , ou  très  clément. 

i VI.  Parce  que  ces  mêmes  Ordres  lui 
doivent  obéifiance  & fujettion  comme  à 
leur  Maître  & Magilèrat  fuprème;  devoir 

I 2,  qu’ils 
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qu'ils  reconnoiflcnt  dans  toutes  les  Lettres 
qu’ils  lui  adreflent.  . . 

VII.  Parce  qu’on  rend  hommage  à 
l’Empereur.  Or  tout  hommage  eft  une 
preuve  de  fupériorité  de  la  part  de  celui  qui 
le  reçoit , & une  preuve  de  dépendance  de 
la  part  de  celui  qui  le  rend. 

VIII.  Enfin,  parce  que  tous  les  Grands, 
ou  Etats  de  l’Empire,  fans  aucune  ex- 
ception, Jui  prêtent  ferment  de  fidélité. 

Tels  font  les  ‘boulevards  & les  remparts 
à l'abri  desquels  Rein  k in  g k prétend 
mettre  fon  dogme  de  l’ Empire  Monarchi- 
que en  toute  fureté , & comme  placé  dans 
une  fortereffe  inexpugnable.  Voilà  les  ar- 
gumens  qu’il  fe  vante  d’avoir  tiré  de  l’Ecri- 
ture Sainte,  du  Droit  tant  Canonique  que 
Civil,  & des  Conftitutions  les  plus  récentes 
de  l’Empire. 

Dottrine  de  Quoique  nous  ne  publions  adopter  à 
i Auteur.  tous  £gar(]s  fentiment  de  B o d i n , parce 
que  n’étant  pas  allez  verfé  dans  l’ Hilloire 
d’Allemagne,  il  a commis  plufieurs  erreurs 
manheftes  ; nous  fommes  encore  plus  , 
"éloignés  de  nous  ranger  aux  opinions  de 
R El  NK  ING  K. 

, \ 

Pour  expliquer  donc  nous - mêmes  en 
peu  de  mots  notre  dothinc,  nous  polons 
pour  principe,  que  dans  notre  Empire  la 
forme  de  Gouvernement  eft  ariftocratique, 

' ; w-,  £ •’  mais 
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niais  tempérée  en  partie  par  l’adminiftra- 
tion  monarchique;  en  forte  quelle  revient 
à l’efpece  d’ Ariftocratie,  que  nous  avons 
délignée  ci  - dellus  par  le  nom  Latin  de 
Pnncipatus 2).  , 

I 3 En 

a)  L’Auteur  ne  confidére  ici  la  Confh'tution  de  l'Em- 
pire que  d’un  côté  ; au  lieu  qu’il  faut  l’envifager  fous 
l'a  forme  entière,  fi  l’on  veut  fe  mettre  en  état  d’en 
juger  fainement.  Quiconque  aura  la  moindre  idée 
de  ce  qu’on  nomme  lupériorité  territoriale,  8c  des  au- 
tres droits  attachés  A la  polfcflion  des  Etats  dans  l’Em- 
pire d’Allemagne;  quiconque  reconnoîtra  que  ces 
Etats  pofledent  les  grands  Droits,  dits  de  Rcgalc , 8c 
ne  prendra  pas  les  Princes  & les  autres  Membres  de 
l’Empire  pour  de  (impies  Magiltrats,  ou  Gouver- 
neurs , tels  que  ceux  de  l’ancien  Empire  Romain  ; ne 
pourra  manquer  d’avoir  la  conviction  la  plus  parfai- 
te que  l’Empire  d’Allemagne  ne  fauroit  être  pris  pour 
un  Etat  limple  & unique,  mais  que  c’eflun  vrai  com- 
pote qui  rélultc  de  PafTemblagc  de  plufieurs  Etats  in- 
dividuels & diltinits  les  uns  des  autres. 

Tout  Seigneur  terrien,  immédiatement  dépendant  de 
l’Empire , auffi  bien  que  tout  Confcil , ou  Sénat  des 
Villes  libres  de  l’Empire,  a une  pleine  jurisdidion  fur 
les  domaine»  compris  dans  la  polTeflion,  pOürvt| qu'ils 
foyent  dans  une  liaifon  réellement  immédiate  avec 
l’ Empire  ; il  peut  exercer  les  vrais  droits  de  la  Ma- 
jelté,  & y jouir  de  toutes  les  prérogatives  attachées  A 
la  fouveraine  puiflance.  Ces  droits  & ces  prérogati- 
ves n’appartiennent  pas  aux  Etats  fusdits  d’une  ma- 
nière démembrée , en  forte  que  l’un  ait  tel  droit , & 
l’auti  e tel  autre  ; mais  tous  ces  Etats  pofTcdent  tou.» 
ces  droits  dans  leur  parfaite  étendue.  Cette  pollès- 
fion  elt  originaire  & eflcnticl  e.  Elle  dérive  en  effet 
de  l’indépendance  que  recouvrèrent  les  principaux 
Etats,  & ceux  qui  les  gouvernoient,  lorsque  les  Sou- 
verains de  la  race  Carlovingienne  prirent  fin  ; indépen- 
dance qu,’ils  pofledoient  lorsqu’ils  convinrent  de  for- 
mer l’allbciation  qui  fubliltc  encore  aujouvdhui.  La 
divifion  de  quelques  unes  des  grandes  Provinces  dé  * 
l'Allemagne  en  Etats , Us  fondations  que  divers  Sou-  . 

ve- 
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En  effet  on  trouve  ici  parmi  les  Chefs 
des  différens  Etats  une  perfonne,  qui,  en 
qualité  de  Pr inceps , a certaines  préémi- 

ncn- 

verains  ont  faites  en  conférant  tous  leurs  droits  à des 
* Eglifes  & à des  Monaftèrcs , & plufieurs  autres  dif- 
pofitions  de  cette  nature  faites  çà  & là  dans  l’Empire, 
ont  à la  véi  ité  extraordinairement  augmenté  le  nom- 
bre des  Membres  immédiats  & des  Etats  de  cet  Em- 
pire. Mai»  cette  origine  elle  même,  quoique  diffé- 
rente de  la  première , prouve  également  l'indépen- 
dance de  tous  ces  Etats , puisque  les  derniers  ont  ac- 
quis les  mêmes  droits  que  ceux  qui  les  ont  précédés, 
& dont  la  fouveraineté  remonte  jusqu’à  l’exrindion 
de  la  Ligne  Carlovingienne.  Ainli  les  Eledorars,  les 
Principautés,  les  Seigneuries  de  l’Empire,  font  autant 
de  vrais  Etats  monarchiques , tels  par  eux  - mêmes  ; 
& les  Villes  Impériales  font  egalement  & elfentielle- 
ment  des  Républiques  libres , arillocratiques  ou  dé- 
. mocratiques.  En  jettant  les  yeux  fur  les  diverlès  for- 
mes de  Gouvernement  de  ces  Villes , & en  général 
fur  tous  les  plans  particuliers  d’adminiftrarion  dàns 
les  divers  Etats  de  l'Empire , oü  il  y a des  Princes  & 
Seigneurs  qui  regiflent  fur  le  pied  de  la  Monarchie, 
on  reconnoit  que  tour  territoire  immédiatement  lié  à 
l’Empire , grand  ou  petit , forme  un  Etat  particulier 
exiftent  par  foi -même.  Mais  ces  Etats  (ont  réunis 
par  un  lien  commun  ; & ce  lien  forme  l’Empire  d’Al- 
lemagne , auquels  ils  appartiennent  tous.  Or  une 
fcmblable  liaifon  rendant  à un  but  commun,  il  en 
rélulte  que  les  Etats  particuliers  de  l’Empire  font  af- 
treints  à ce  qui  forme  la  Conftitution  commune  du 
Corps  entier.  C’eft  ce  qui  fait  qu’on  certains  cas 
l’exercice  des  droits  de  fouveraineré  fou  die  diverfes 
reftridions  ; & que  la  liberté  des  Etats  cirenticllemcnt 
illimitée  reconnoit  des  bornes , telles  que  les  deman- 
dent le  but  commun,  lesbefoins  & l’avantage  de  tout 
l’Empire.  Mais  cette  fubordination  à la  liaifon  com- 
mune ne  détruit  point  l’eHence  des  Etats  particuliers 
dans  chaque  territoire  immédiat,  & n’y  porte  pas 
plus  d’atteinte  que  pourroit  le  faire  toute  autre  forte 
d'allocution , au  moyen  de  laquelle  la  liberté  natu- 
relle feroit  retirante  à d’autres  égards,  toujours  ré- 

la- 
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nences  & prérogatives  qui  la  diftinguent  de 

ceux  qui  d'ailleurs  partagent  avec  elle  l’ad-> 

miniftration  des  affaires.  Cette  perfonne 

I 4 éle- 

MtiVement  au  bien  commun,  & à raffbrmiflàmcnt  des 
* indurés  prifes  pour  arriver  à cette  fin. 

Tels  font  les  Etats  de  l’Empire,  confédérés  d’un  côté, 
c’eit  à dire  féparément,  comme  autant  d’Etats  fouve- 
. rains,  ou  de  Villes  libres,  qui  ont  leur  exiltcnce  propre, 
& leurs  droits  indépendans. 

Mais  il  faut  aulli  les  envifager , de  l’antre  côté,  ou 
par  rapport  à l’union  qui  les  comprend  tous , & A la 
‘ Politique  commune  de  l’Empire  qui  refaire  de  cette 

■ union.  L’Empire  eft  compote  de  pluficuvs  Etats  dont 
les  uns  font  monarchiques , d’autres  autocratiques, 
& quelques  uns  d’une  forme  mixte.  Comme  donc 

. l’Union  ne  l’auroit  préjudicier  A la  fouvcraincré  efTen- 
ticlle  de  chacun  des  Etats  qui  fe  réunifient  ; de  même 
la  cobfervarion  & l’exercice  de  tous  les  droits  de  cet- 
te fouveraincté  demeurent  parfaitement  les  mêmes 
quant  à leur  principe , à leur  eflence , flfc  à routes  les 
. confequences  qui  en  rciultcnr,  fans  qu’il  puiflë  y avoir 
d’obîtacle,  ou  d’autre  caufe  propre  à les  affaiblir. 
Tout  au  contraire  l’affermiffement  iblide  du  Corps 
entier  de  l’ Empire  d’Allemagne , le  vrai  principe  de 
fa  fplendcur  & de  l’inaliénabilité  des  droits  qui  ap- 
partiennent à cet  Empire  entier,  tirent  principale- 

■ ment  leur  force  du  maintien  des  droits  territoriaux  * 
de  chacun  des  Etats  particuliers  dans  fa  pleine  inté- 
grité. Si  vous  dctruilez  ce  fondement,  le  bien  com- 
mun de  l’Empire  ne  pourra  plus  être  procuré  con- 
venablement au  but  de  l’aflociation , & fa  Conftitu- 
tion  ne  demeurera  pas  longtems-  telle  qu’elle  étoit 
originairement , & qu’elle  doit  être. 

Ce  font  deux  chofcs  egalement  eflentielles  & nc- 
ceflaires  ; favoir  le  plan  particulier  du  Gouvernement 
•'  établi  dans  chaque  Etat  tenaré,  immédiatement  lié  à 
l’Empire , & le  grand  Sylfême  de  l’Empire  bâti  far  la 
liaifon  de  ces  ditftrens  États.  Il  faut  bien  fè  garder 
de  flparer  ces  deux  idées  l’une  de  l’autre,  ou 
bien  l’on  fe  repréfenteroit  le  Corps  Germanique , fi- 
non  fous  une  figure  tout  à fait  difforme , au  moins 
d une  manière  taufle , qui  lui  clt  étringevé , & ne 

ref- 
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élevée  au  rang  le  plus  éminent  porte  le  titre 
des  anciens  Empereurs  Romains:  pn  l’ap- 
pelle Imper ator,  ou  Cœ far.  > 

Nous  expliquerons  brièvement  dans  la 
fuite  y comment  la  forme  du  Gouverne- 
ment de  l’Empire  réliilte  du  mélange  de 
ces  différentes  formes  ariftocratiques.  i;. 

Ai  îl- 

refTemble  en  rien  à fa  véritable  conllitution  ; ou  l’on 
s’expoferoit  au  danger  de  méconnoîrre  la  plupart  des 
vérités  fondamentales , & des  principes  les  plus  fon- 
des du  Droit  Public  d’Allemagne.  Ainli  donc  l’Em- 
pire Germanique  n’eft,  ni  une  Ariltocrarie , ni  une 
Monarchie  : ce  qui  le  dilhngue,  <Sc  le  caraCtcrife,  c’elt 
d’être  un  Syltème  fonné  par  l’airemblage  d’Etats  unis, 
ou  confédérés. 

Mais  toutes  les  efpeces , ou  maniérés,  de  former 
de  femblables  confédérations,  ne  font  pas  égales  ; c’elt 
à dire , qu’il  n’arrive  pas  toujours  que  chaque  Eut 
particulier  qui  s’y  trouve  compris,  ou  fon  Souverain, 
ioit  en  égalité  de  droits  avec  les  autres  Etats  & leurs 
Souverains , par  rapport  a I’adminiltration  commune 
des  affaires  du  Corps. 

Aulli remarque -t- on  une  différence  très  confidé- 
• rable  de  prérogatives  dans  la  part  que  prennent 
au  gouvernement  général  de  FEmpirc  les  Electeurs, 
les  Princes  dont  chacun  a fa  voix  propre  & particu- 
lière à la  Diettc,  les  Prélats  immédiats,  les  Comtes,  & 
les  Villes  libres  de  l’Empire , tout  étant  réglé  fuivant 
une  inefure  qui  détermine  les  droits  accordés  à cha- 
cun des  ces  Etats. 

Telle  étant  l’inégalité  manifefte  de  tant  de  parties 
differentes  dont  la  réunion  forme  le  Syftème  de  l’Em- 
pire , pour  arriver  au  but  général  de  ce  grand  Corps 
auquel  on  a donné  le  nom  d’Einpire  d’Allemagne,  ou 
d’Empire  Romain  Germanique , il  n’y  aura  perfonne, 
<|ui,  après  un  examen  attentif,  puilfe  demeurer  dans 
1 idée  que  la  forme  de  gouvernement  établie  à l’égard 
de  tout  l’Empire,  conformément  au  but  de  fon  union, 
confédération,  & qui  ne  l'e  repportc  qu’aux  Etats 
confédérés  confidércs  en  général , entant  qu’ils  for- 
ment 

# 
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Ainfi , quoiqu’à  caufe  de  la  rcpréknta-' 
tion  attachée  à la  perionne  de  l’ Empereur, 
& de  la  fplendcur  de  Ta  dignité , comme 
Prince  ou  Chef,,  le  gouvernement  de  l’Eav-., 
pire  ait  à plulicurs  égards  tout  à fait  l’air 
dune  Monarchie,  il  ne  fauroit  pourtant 
. If  être 

4 S 

ment  par  leur  réunion  un  feul  8c  unique  Corps  poli- 
tique; que  cette  forme  de  gouvernement,  dis -je,  & 
fon  adininilttacion',.'  paillent  appartenir  en  propre  X 
une  feule  perfonne,  pour  être  exercée  par  el- 
le, ou  même  par  tous  les  Citoyens  d’ Allemagne, 
puisqu’elle  ne  peut  pas  l’être  feulement  par  tous  les 
Membres  immédiats  de  l’Empire.  iEn  effet,  il  y a des 
Villes  immédiates'  de  1’  Empire  qui  font  entièrement 
exclues  de  l’adminiitrarion  aes  affaires  de  ce  Corps  ; 
& cette  exclufion  cmbralfe  toute  la  Nobleflè  libre  de 
l’Empire,  & tous  les  Bailliages  libres  qui  reievent 
aufli  immédiatement  de  ce  Corps.  Tout  cela  düc- 
tnent  pelé,  il  en  réfulte  que  le  Syftème  entier  de  la 
Confédération  de  l’Empire  ne  fauroit  abibluinent  paf- 
ter  pour  avoir  une  forme  ariftocratique. 

Ces  deux  Obfervations  étant  plus  claires  que  le  jour 

{>ar  la  lettre  formelle  de  toutes  les  Loix  fondamenta- 
cs  de  l’Empire,  & par  une  ancienne  expérience  qui 
le  renouvelle  tous  les  jours , quiconque  n’elt  pas  en- 
tièrement aveuglé  par  les  préjugés,  doit  avouer,  d’a- 
près la  conviction  la  plus  entière , que  ce  qu’on  nom- 
me le  Corps  entier  de  l’Empire , ou  cette  Aifemblée 
formée  par  les  Souverains  de  divers  Etats  particuliers 
qui  font  convenus  de  mettre  à leur  tête  un  Chef,  re- 
vêtu des  prérogatives  de  la  dignité  fuprème , s’eft  re- 
fervé  tous  les  droits  de  la  Majefté,  pour  les  exercer  d’une 
maniéré  conforme  à la  Conltitution  du  Syftème  com- 
mun, & aux  déterminations  particulières  de  cette  forte 
i de  gouvernement.  Par  conlequent  on  découvre  dans 
la  dilpofition  actuelle  & effective  du  Syftème  commun 
de  l’Empire  l’efTence  d’une  véritable  Conftitution  aris- 
tocratique dans  fes  fondemens,  & dont  les  caractères 
fe  manifettent  dans  toutes  les  parties  du  Syftème  en 
queftion-  . • . 

. i Celui 
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être  rapporté  à cette  efpcce  d’Etat,  & il 
faut  le  laifier  dans  celle  de  l’Ariftocratie. 

Cela  cft  fi  vrai  que  Paurmeijler  lui-mê-  ! 
me  en  cft  convenu.  Car  il  n’y  a que  la  for- 
ce de  la  vérité  qui  ait  pu  arracher  cet  aveu 
à un  homme  auftï  dévoué  qu’il  l'étoit  d’ail- 
leurs à la  Majefté  Impériale. 

.:  . Cha-  ! 

Celui  qui  Ce  trouve  placé  3 la  tête  d’un  femblable 
Corps  anffocratique,  jouît  cependant  de  prérogatives 
tourcs  particulières,  qui  lui  ont  été  déférées  d’un  com- 
mun accord,  6c  dans  lesquelles  femble  concentré 
tout  Técl at  extérieur  de  la  grandeur  du  Syftèmc  & du 
Corps  de  l’Empire  ; & en  même  tems  il  poflède , en 
vertu  du  confen* ement  fusdit  & d’un  plein  - pouvoir 
qu’on  lui  a confié,  une  certaine  efpece  de  direction 
dans  le  Corps  entier  de  l’Empire,  entant  qu’il  clt  com- 

f)olè  des  Colleges  des  trois  Etats.  La  pcrlonnc  ^ qui 
a Communanté  a bien  voulu  accorder  ces  privilèges 
cininens , éroit  d’abord  qualifiée  Roi  de  Germanie  ; & 
enfuitc,  depuis  le  tems  d’OrTox  te  Grand,  la  dignité 
Impériale  lui  a procuré  de  nouvelles  marques'  d’hon- 
neur qui  la  dilringucnt  des  autres  Rois.  Ces  préro- 
gatives perfonelles  jointes  3 la  fonction  de  Préfidenr, 
emportent  encore  avec  elles  que  l’Empereur,  pour  af- 
furer  tant  la  jouïftancc  de  ces  prérogatives  que  l’e- 
xercice de  cette  fonction , poflède  certains  droits  ; & 
que,  bien  qu’il  foit  d’ailleurs  en  communauté  avec 
les  autres  Chefs  dç  l’Empire , il  a quelques  privilèges 
• relatifs  à radminiltrarion.  Mais  toutes  ces  diftinc- 
tions , de  quelque  ordre  qu’elles  fovent , ne  làuroienc 
être  cenfès  des  droits  propres  3 l’Empereur,  qu’il 

{Joflcde  & exerce  en  fon  propre  & privé  nom.  Bien 
bin  de  là , elles  fervent  3 prouver  qu’il  cft  toujours 
& ne  fauroit  être  que  le  Repréfentanr  du  Syftème,ou 
du  Corps  entier  de  l’Empire  : c’efï  de  13  que  dérivent 
originairement  tous  fes  droits  ; c’eft  là  defTus  que  fe 
fonde  leur  entière  force,  qui  l’aurorife  à gérer  une 
femblable  adminiltrarion , comme  muni  d’un  plein - 
pouvoir;  mais  c’eft  en  même  tems  ce  qui  l’oblige  d’en 
rendre  compte , fuivant  l’exigence  des  cas. 
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Sur  la  Majefté,  & fur  le  caraftère 
effentiel  qui  lui  eft  propre,  la- 
voir la  Souveraineté.  Et  fi  ce 
caraâère  appartient  à Y Empe- 
reur, ou  plutôt  à V Empire.  . 

• * Setfio?i  I. 

Il  s’agit  à préfent  de  paffer  aux  preuves  Onncs'ar- 
qui  fervent  à établir  notre  fentiment. 

Quelques  Auteurs  s’arrêtent  ici  d’abord,  du- prix  d*  ran- 
ne  maniéré  tout  à fait  inutile , à difeuter  “.*?*?  aut0’ 

. i,  . rite  des 

pour  ou  contre , une  couple  d anciens  té-  EUSnas. 
moignages  que  fourniflent  l’Ele&eur  Al- 
bert de  Mayence,  & l’Ele&eur  Maurice 
de  Saxe. 

• ■ Le  premier,  dans  l’élettion  ou  Charles  V . 
l'emporta  fur  fon  compétiteur  François  I. 
opina  contre  celui-ci  en  ces  termes.  On 
„lui  attribue  de  la  grandeur  dame;  mais 
„c’cft  une  qualité  convenable  à une  Monar- 
chie. Pour  nous,  notre  grand  but,  c’eft 
,,de  conferver  l’Ariftocratie.K  Telles  fu- 
rent, au  rapport  de  Sleidan,  les  expref- 
fions  de  cet  illullre  Ele&eur  & Cardinal, 
qui  étoit  de  la  Maifon  de  liraudcbourg, 

LE- 
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L’Ele&cur  Maurice  de  Saxe  au  con- 
traire accula  Gharle-s  V.  de  n avoir  été 
occupé,  pendant  quelques  annés,  qu’à  s’em- 
parer de  la  Monarchie,  en  afïiijçttiilant  & 
en  opprimant  les  Princes  & les  Etats  de 
l’Empire,  pour  réalifer  à la  fin  ce  pouvoir 
Monarchique  qu’il  avoit  fi  longtems  exercé. 

G’cfi  encore  à cela  que  fe  rapportent  les 
termes  de  François  I.  dans  une  Lettre  où  il 
dit  ; qu’il  a appris  des  Princes  d’Allemagne, 
que  Charles  travailloità  s’approprier  l’Em- 
pire liir  le  pied  d’un  Etat  monarchique. 

Tout  cela  ne  nous  paroit  pas  devoir  en- 
trer dans  le  plan  de  cet  Ouvrage , où  nous 
ne  voulons  fonder  rien  fur  aucune  autorité, 
quelle  quelle  puilTe  être,  mais  tout  déduire 
de  la  force  des  raifonnements. 

Im  Cons - Pour  venir  donc  au  fait,  de  quelque  ma- 

titution  de  nicre  que  nous  envi  figions  le  lujct  qui  fc  I 

'doit  s™ ex-  préfente  à traiter,  route  l’eflence  de  laqués- 
piiijuêe  par  tion  fe  réduira  à lavoir;  fi  la  Majcité  de 

'r endroit  o^h f Empire , ou  le  Droit  de  gouverner  & de 
d lerlfidc.  régler  tout  ce  qui  concerne  le  Syltème  de 
ce  Corps , appartient  à l’ Empereur  fcul, 
ou  bien  à l’Empire,  & à^tous  les  Ordres, 
entant  que,  conjointement  avec  l’Empe- 
reur, ou  même  fans  lui , ils  forment  & rc- 
préfentent  un  feül  Corps  ? En  effet,  c’eft  en 
cela  que  confifte  la  véritable  forme  d’un 
Gouvernement,  ce  qui  conllitue  Ion  être, 

& , 
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& fa  fubftance.  C’eft  l’efprit  viral  qui  ani-  • 
me  & foutient  rant  de  milliers  d individus.  ■ • " . 
Otez  ce  fouticn , cette  ame  à l’Empire,  d:  • *V; 

à tout  Etat;  il  ne  peut  plus  fub lifter:  les 
parties  s’aftaiffent  les  unes  fur  les  autres,  & 
le  détruifent  réciproquement. 

0 La  plûpait  des  Auteurs  Allemands  attri-  L'opinion 
-buent  la  Majefté  à l’Empereur,  comme  lui  c°™eUJ!ms' 
appartenant  en  propre , & renfermant  l’e-  la  petfrn*e 
-xercice  de  .tous  les  droits  de  la  fouveraine  Lmpt- 
puiffance.  Reinkingk  s’eft  mis  dans 
ces  derniers  tems  à la  tête  de  ceux  qui  iou- 
tiennent  cette  doctrine  ; & Ion  zele  aveugle 
l’a  pouffé  jusqu’à  afKrmer , que  quiconque 
contefte  à Y Empereur  ce  droit , combat  la 
déclaration  de  l’Evangile,  fuivant  laquelle 
on  doit  rendre  à Ccfar  ce  qui  eft  à Cefar. 

Nous  l’avons  bien  qu  en  foutenant  le  Lite  efi 
contraire,  nous  allons  irriter  & animer 
■contre  nous  tin  effain  de  frêlons,  & nous 
e.vpofer  aux  accufations  d’hérélïe,  de  lacri- 
lègc , Sc  de  rébellion.  Tout  cela  ne  nous 
empêchera  pa9  d’aller  notre  droit  chemin, 

✓ & de  dire  la  vérité  fans  aucun  détour.  Il 
nous  eft  impotfible  d’accorder  la  Majefté 
de  notre  Empire  à l’ Empereur,  comme  un 
bien  qui  lui  Ibit  propre,  à moins  que  nous 
ne  voulions  agir  contre  toute  raifon,  & tra- 
vailler à détruire  de  fond  encomble  la  véri- 
table forme  du  gouvernement  de  d’Empire. 

. < , 'La 
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LéUajcftê  La  Majefté  réelle , c’eft  à dire,  la  pleine 
Ttmp'i™ * pofteflïon  de  tous  les  droits  de  la  fouverai- 
fnfter*  neté,  eft  tout  au  contraire  l’attribut  elîcn- 
tiel  & inféparable  de  l’Empire , ou  de  tous 
fes  Etats  réunis,  & entant  que  par  cette 
réunion  ils  forment  un  Corps  unique* 
Quand  il  y a un  Empereur  afiîs  fur  le 
Thrône , il  fait  partie  du  Corps  de  l’ Em- 
pire, & nous  ne  voulons  pas  l’en  exclure. 
Mais,  quand  on  le  confidère  à pan,  & in- 
dépendamment des  Etats,  c’eft  à ceux-ci 
que  la  Majefté  demeure  en  propre  ; ce  font 
eux  qui  la  maintiennent,  & la  confervent 
dans  fon  intégrité,  lors  môme  qu’il  n’y  a 
point  d’ Empereur.  Celui  qui  eft  revêtu 
de  cette  dignité  par  voye  d’éle&ion,  n’ac- 
quiert que  les  marques  extérieures  & l’éclat 
■:£  ? • lenfiblc  de  la  Majefté. 

; Quant  au  titre  môme  de  M a j e s t e',  per- 
fonne  n’ignore  que  dans  l’Empire  il  n’y  a 
que  l’ Empereur  qui  en  jouïfle.  Quelque 
réelle  & bien  fondée  que  foit  la  Majefté  & 
la  fouveraineté  de  la  plûpart  des  autres 
Rois;  quelque  préférence  môme  que  leur 
droit  à ce  titre  méritât  fur  les  droits  de 
l’Empereur;  cependant  celui-ci  ne  le  leur 
accorde  pas,  & on  ne  le  leur  donne  dans 
aucune  Diette  de  l’Empire.  Le  titre  de 
MajcJU  Royale  leur  eft  couftamment  re« 
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; & ils  font  obligés  de  fc  contenter  de 
celui  de  Dignité  Royale,  z) 

Mais 

*)  Chîmkitï  avoit  raifon  dans  le  tems  oû  ilécrivoit. 
L'Empereur  feul  recevoit  des  autres  Rois  le  titre  de 
Majeftê,  fans  le  leur  rendre.  Le  Danncmarc,  par  une 
«fpece  de  repré&illes,  ne  vouloit  fe  fervir  pour  1’  Em- 
pereur que  du. titre  de  Dignité  Impériale.  Mais  la 
Cour  Impériale  ne  s’écartoit  pas  de  ion  ftile.  L’ufage 
de  ne  traiter  que  l’Empereur  feul  de  Majejtè  étoit  tel- 
■ * lement  établi , & regardé  comme  une  prérogative  at- 

* tachée  à fa  dignité,  que  tant  les  Ele&eurs,  que  laDiet- 

• té  de  l’Empire , quand  ils  agiiloient  & écrivoient  en 
commun,  n’appelloicnt  jamais  les  Rois  que  Dignité 
Royale.  Néanmoins,  dans  les  Corrcfponaances  par- 

--  ticulieres  & les  Négotiations  oü  les  Cours  Electorales 
->•  agiflbient  en  leur  privé  nom,  celan’étoir  plus  audi  gé- 
néral. Pendant  qu’on  rraitoit  la  paix  de  Weltphauc, 

- 1 j les  PuiflanCes  avoicnr  déjà  acquis,  pour  ainfi  dire,  lin 
plus  grand  degré  de  politelle.  Les  Couronnes  de 
France  & de  Suede  contribuèrent  beaucoup  à faire 
; revenir  les  Allemands  de  leur  cnthoufiasme , & de 
. ; l’idée  exagérée  qu’ils  fe  formoient  de  l’élévation  Im- 
périale & de  la  grandeur  Autrichienne.  Depuis  ce 
tems  - là,  non  feulement  les  Electeurs  & la  Diettc  en- 
tière ont  donné  à tous  les  Rois  le  titre  de  Majefté  ; 
: mais  les  Têtes  Couronnées  le  reçoivent  aufli  en  général 
de  l’Empereur.  C’eft  la  France  qui  a d’abord  inlilté 
là  dciUis  avec  le  plus  de  vigueur.  Il  a falu  enfuite 
avoir  la  même  condefcpndancc  pour  les  autres  Cou- 
,>  tonnes;  & à prêtent  elle  s’étend  aux  Rois  mêmes  qui, 
outre  leurs  domaines  Royaux,  ont  d’autres  pofles- 
fions  par  lesquelles  ils  appartiement  à l’Empire  en 
• qualité  de  Membres,  ou  d’Etats,  comme  la  Prulle, 
le  Grande  Bretagne,  la  Hongrie,  le  Dannemarc,  la 
-,  Suede,  la  Sardaigne,  & actuellement  la  Pologne  Sui- 
vant un  accord  particulier  avec  le  Roi  de  Prulfe  Fré- 
déric I.  dans  le  Traité  par  lequel  il  obtint  la  Cou- 
ronne , ce  Prince  fe  contenta  d’etre  appelle  par  l’Em- 
pereur Votre  Dileftion,  parce  qu’en  général  toute 
- f’  étiquette  du  Cérémonial  étoit  fur  un  moindre  pied 
alors  qu’aujourdhui.  Frédéric  Guillaume  a 
auffi  acquielcé  à cette  djfpofiticn.  Mais  le  Roi  qui 
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Mais  ils  agit  à prcfent  de  Woir  quel  cft 
le  fondement  $ le  Yrpiièns.du  titre  de  Mâ- 

jellé 

* occupe  glorieufeihent  le  Thrône  à préfenr,  en  corti- 

dératioa  de  J.'.accroiflement  des  Titres  qui  a eu  lieu 
f depuis  le  commencement  de  ce  fièclfc , a demandé  de 

- plem  droit,  comme  une  choie  etfcntiellc  au  maintien 
r des  prérogatives  de  là  dignité  Royale,  que  le  titre  de 

Majcfté  lui  fut  donné  dans  cous  les  Ailles,  tant  î lui 
qu’i  lès  fuccel  leurs,  & que  iflatfrté  s’écartât  jamais  de 
: cer  ui'age  dans  >la  Chancellerie  ; demande,  qui  lui  a été 
■accordée  par  l’EiUperéur  Charles  VU.  pour  lui  & pour 
r tous  les  Empereurs  qiu  viendrotent  après  hii.  Mr. 
. J e a n J a qui  s M ose  r eft  dans  l’erceur  auifujct  de 

- cette  ntulature,  lorsqu’il  dit  que  TEmpôcur  ne  don- 
f ne  aux  Rois  le  titre-  de  Majtfti  $üe  tlans  fes  Lettrés 
-particulières;  de  que  les, expéditions,  de-la'  ClmncLl- 

lerie  confervent  le  titre  de  Dilcction.  Un  nombre 
prefque  innombrable  d’A&es  émanés  de  la  fJhaiftieî- 
Iene  Impériale  prouvent  formellement  k jpiwraira. 
Il  liiffit  d’en  appeler  à ipi  derme re  ç^ipappon  jllpmtœ 
s d'tppeLpoux  ccfus  les  'doniïincs  tfn’  Rni  derTUlTc  dank 

- l'Empu  e,  a l excepuon  dupais  Rlecwarai;  quoique  dans 

* les  Ecrits  d’ailleurs  pleins  d'irrégularité»,  iupt.UI 
relie  de  leur  contenu  & des  formalités  Vpi?  tHnflCx 

; du  y être  obtervées , qut  la  Chancellerie  de  la  Cour 
Impériale  a publiés  pendant  k coups  dft.J»  ujéijuire 
Guerre  ; les  Rois  de  Pruflc , dfe  GfrWW  iftWWt0*» 
, & de  Pologne , entant  qu’.Eleçtquf5  jW  -rW”eyU|irg» 
de  Brunl'wick & de  Saxe.,  fuyent  j qW‘Ù^\^fe;ly  Uf  le  * 
ment  du  titre  de  Dile^tùtpi . Ibrsqulotf 
. ou  qu’on  en  fait  mention.  , Auppt^'ijnt,^p^, 

. reur  ne  vouloir  appellcr  auAUJ  B,Sÿ»o  Mwttttîau 
moins  dans  les  Actes  de  Cl^ncoilene  i 'fk  O/hwfrÉ* 
tendoit  rendre  l’épithete  de  Grofsm'cidixu^i{\*{\*t  {par 

- celle  de  Grofynùichù 4.  Mais  TjjtinpvrcW  t C fl*;1* 

ues  VTI.  dans  la  conccflion  fufmcnnpqné^  dÉc<rna 

. ces  titres  & qualificatio  s au  Roi  de  PruiTo;:,, connue 
.;  en  font  foi  les  expéditions  de  l*Çhaucelkr,&de  \®,n* 
pire  qui  ont  eu  lieu  depuis  ce  touts-14.  • Lqs  nuùpes 
. Pièces  prouvent  que  d'autres. Rois,  par  exemple, -jpe- 
Uu  de  la  Grande.  Bretagne , reçoivent  également  .-rie 
•l’ Empereur  le  Ahnjkuf.  En  un.  mot . le  Cérémonial 
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Jçfté  que  l’ Empereur  ponc?  Ou  bien  ce 
titre  jk  rapporte  à tout  l’Empire,  dont 
l’ Empereur  repréfentc  la  Majeftér  exté- 
rieure : & c’eft  ainfi  que  les  Pplonois  par 
:1a  Majefté  Royale  n’entendent  pas  le  Roi 
féparé  des  Ordres,  mais  aftiftant  à laDictte, 
tlont  il  eft  le  Chef,  & jugeant  avec  le  con- 
tentement du  Royaume  entier  & de  l’avis  de 
tous  les  Ordres  réunis.  Ou  enfin  le  titre  en 
qudtion  eft  encore  un  refte,  un  débris,  un 
vain  fimulacre,  de  l’ancien  Empire,  & de 
l’ancienne  puiflance.  La  chofe  eft  affe* 
conforme  au  génie  & aux  ufages  des  Alle- 
mands, qui  font  fort  prodigues  de  titres, 
qui  n'auront  pas  fait  difficulté  d’accorder 
le  titre  de  Majefté  dans  un  fens  abufif,  pour 
rehaufter  l’éclat  & la  iplendeur  de  leur  Em- 
pereur. a) 

K Les 

de  la  Cour  de  Pruflè  eft  avec  celui  de  la  Cour  de 
Vienne  fur  un  pied  aujourdhui  parfaitement  récipro* 

Ïu«.  Et  c’eft  aux  trois  Couronnes  de  Prude,  de 
rance,  & de  Suède,  que  les  autres  Monarques  de  l’Eu* 
rope  ont  1* obligation  d’avoir  mis  & maintenu  leurs 
- prérogatives  dans  l’égalité  avec  celles  de  l’Empereur, 
. malgré  les  prétentions  & les  efforts  des  Princes  de  la 
Mailon  d’ Autriche  qui  ont  été  aflis  fur  le  Thrône 
d’Allemagne. 

a)  U V a en  général  une  diftin&ion  à faire  entre  l’idée 
. de  la  Majefté  prife  dans  le  fens  de  la  définition  Ici  en* 
bfique  qu’on  en  donne  dans  le  Droit  Public  Univor- 
fel , où  l’on  entend  par  ce  terme  la  fouveraineté  cf- 
fcntielle  d’un  Eut,  avec  les  droirs  néce flaires  pour  la 
maintenir , & pour  diriger  toutes  les  parties  de  l’ad- 
mimftration;  & enue  le  mot  de  Majeftt,  pris  pour  un 
. lunplo  titre , une  qualification  honorable , conformé* 
' •*  ment 
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Les  atl^cs  preuves  fur  lesquelles  Rriwr 
KiNGrt  prétend  établir  fou • 'aflbftioh ; ne 
■font  pas  de  meilleur  àl^.'  Telles  font 
celles  qu’il  tire  de  cc  que /dans  les  Reeès 

ri  A de 

■ 

r ment  aux  ufages  des  Nations  de  l’Europe,  & réelle- 
ment d’après  de  fuuples  coutumes,  dans  lesquelles  el- 
« les  n’ont  fait  que  s’imiter  les  uaeside. autres,  & pres- 
crire A leurs  Chancelleries  le . mie  qu’  elles  dévoient 
; employer.  11  n’y  a abfolument  aucune  confèqhértfce 
l ■ à tirer  de  la  première  lignification  à la  léconde,  ou  ,de 
la  féconde  à la  première.  JJ  ans  les  Démocraties,  l’ef- 
: fencedela  Ma  te  fié  appartient' au  Peuple  e ntic  H,  en* 
,o  tant  qu’on  le  conlidèSe  comme  une  grande  Afftuiblée 
qui  régie  en  commun  les  affaires  du  Gouvernement. 

* Dans  Tes  Ariftoeraties,  la  Majefté  eït  lé  partage- 'dés 
■?  principaux,  qui  forment  entr’em  un  Cotiege  pàwieiv- 

lier  pour  exercer  la  puiffancc  requila  dans  rddinOTfr- 
rrarion  d’un  Kr.tr.  LA  oil  la  forme  de  Gouvernement 

• olf  mùyte , les  Chefs  de  la  République  pollèdent  en 
commun  carte  forte  de  Majefté.  Enfin, lorsqu’une  pei- 
Ibiine*  feule  régne  en  qualiré  de  Monarque,  la -Majefté 
lui  appartient  en  propre , foir  qu’il. fe  nomme  tippc* 
reur,  Roi,  Duc,  Prince,  Comte , ou  Seigneur.  An 

k ' Contraire , quand  une  perlonne  diftingui-c  porté  les 

* rirres  cVÊmpereur,  ou  de  Roi  ; elle  né  l’cpréfertfc  dans 

- la  réalité  autre  chofc  que  le  Chef  d'un  Etat  arifhtcr.i- 

* rique,  ou  démocratique,  fans  poffeder  en  aucurtè'fa- 

• qon,  ni  pouvoir  effectivement  exercer,  h»  fouverâine 

- autoriré.  Réciproquement,  le  terme  cérémoniel1  de 
Majefté  n’emporte  nullement  la  jouïHance  d’une  rtri- 
rablc  puillancc  & domination  fuprème  ; l'un  n’eft  ri- 
mais une  preuve  ou  une  conféqucnce  de  Vautre. ',/ Le 
titre  de  Majefté  cft,  pour  ainfi  dire,  une  funple-picce 

* du  Cér6nonial  des  Cours  & des  Nations  : ceHei  - d 

• en  ont  pour  la  plupart  adopté  l’ufage,  les  unes  é*pref- 
femenr,  les  autres  tacitement;  & "cet  ufâge  eft  nrcs- 

; que  toujours  fondé  fur  une  imitation  arbitraire,  & fur 
M la  conformité  qu’elles  veulent  faire  régner  etitr’elles. 

" En  partant  de  ces  principes  & de  certe  origine,  il  cft 
bien  vrai. que  pluficurs  Rois,  par  divers  morifs  parti- 

• CUliers,  accordoicnt  A V Empereur  le  titre  de  Majefté, 

fans 
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l’Empire,  fl  eft- Couvent  fait  mention  de 
h plénitude  de  pui  (Tance,  & de  la  préémi- 
nence de  l’Empereur;  de  fon  autorité,  & de 
iàperfe&ioil  de  cette  autorité';  & de  ce  que 
les  Etats  de  l'Empire  appellent  l’Empe- 
reur leur  Seigneur  très  clément. 

1 Ce  ne  font  là  que  des  paroles  & des  com- 
plimens  diftés  par  le  Cérémonial;  Si  Ton 
ne  pade  pas  volontairement  les  bornes  de' 
leur  Véritable  force  ; il  eft  -dé’  la  demiere 
évidence  que  leur  ufage  ne  fauroit  appor- 
ter, ni  accroificment,  ni  reftrifHon,  au  vé- 
ritable degré  de  puillance  qui  convient  à 
l’Empereur. 

*57  91V  , T -WCÎ.1  K 2 h:  UÜù.  SeC“ 

/ fans  exiger  qu’il  leur  rendit  la  pareille:  & les  Etats  de 
, l’Euipire  <f  Allemagne  avoienç  trouvé  à propos  de  dc- 
~ corer  le  Chef  de  leur  Cofps  & de  leur  Aflcmblée  de 
* catte  dénomination  cérémonielle.  On  trouve  pour- 
tant des  exemples  de  cas  oü  les  Princes  de  l’ Empire, 
s’adreftant  à l’Empereur,  ne  l’ont  apellé  que  Voti  f 

- Alteffc  fuprème.  En  général  fériquette  des  Cours  étoit 
.autrefois  fort  indéterminée  chez  les  Allemands:  au 
lieu  qu’on  s’y  conforme  préfentement  d’une  maniéré 

► exacte  aux  ufages  des  autres  Nations.  11  eft  décidé 
dans  tous  Les  Etats  & dans  toutes  les  affaires,  qu’on 
traite  également  de  Majefté  les' Empereurs  & les  Rois, 

- foit  que  leur  domination  foit  fouverame , ou  non  ; 
comme  le  prouve  en  particulier  l’exemple  du  Roi  de 

' Pologne.  D’un  autre  côté,  les  Princes  qui  poftedent 
; un  pouvoir  monarchique,  quoique  leur  fouverameté 
foit, .réelle,  ne  deviennent  pas  povir  cela  des  Majeftés, 
a moins  qu’ils  n’obtiennent  la  dignité  Royale , mai» 
ils  demeurent  des  Ducs,  des  Princes , ou  autres  Sei- 
. . gneurs.  . 
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Seftion  IL 

Dis-là  donc  que  nous  nous  propofonsla 
recherche  de  la  Vérité,  il  ne  faut  pas 
s'arrêter  aux  mots  ôt  à l’écorce  • mais  il  s’a- 
git de  pénétrer  dans  le  iond  même  de  la 
chofe,  & de  la  confiiJé  rer  en  elle-même. 

Là  force  cflcnticlle  de  l’ admlnLftration 

* . » r • * - - • • ••  * • * t * * 

ne  fauroit  con{iftcr  dans  un  titre  ; elle  réfî- 

».  i ' » * ' • 

de  dans  b plénitude  de  l’autorité»  Il  n’im- 
porte que  le  Chef  d’un  Etat  foit  qualifie 
Roi,  ou  Duc.  Toutes  les  dilputcs  fur  de 
Emples  dénominations  font  parfaitement 
inutiles.  C’eft  l’elpecc  du  Gouvernement^ 
& l’étendue  delà  puiflancè,  qui  peuvent  feu- 
les décider  la  queftion. 

Vraye  no - U.cft  donc  néceflàire  d’examiner  1a  vraye 

définition  de  1a  Majcfté,  & fa  forme,  ou' 

vmt  fin  ej-  propriété  ellentielle;  pour  traiter  cnfuirç 

faueü  fis  u p0int  capital  favoir,  fi  cette 
Luopricus.  . 1 Z * -,  • \ j -13  2 

dans  toute  Ion  étendue  convient  a 1 Empe- 
reur, ou  à l’Empire. 

La  vraye  définition  de  la  Majefté*  n’eft 
rien  moins  qu’iiiconnuc.  Ccft  une  puif- 
fànce  fouveraine  & abfolue,  ou  indépen- 
dante des  Loly.  C’cft  dans  cette  libéré  Çk 
ccne  indépendance  abfolue  3),  que  confifte 
la  vraye  elfence  de  laMajefté,  ou  de  la  Soui 
veraineté;  on  peut  la  regarder  comme  le 

fym- 

f)  Le  mot  Latin  fupcmrittu  que  l’ Auteur  employé  ici, 
a le  même  fens  que  celui  de  fouverainctc. 
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fymboîe  Vc 'plus  évident  d’un  Empire  par- 
fait & d’une  Domination  illimitée. 

On  fe  fert  ici  du  terme  de  fouvcniine 
puiiTance,  parce  qu’en  effet  les  avions 
d’une  telle  puiiTance  ne  font  point  fubor- 
donnécs  au  droit  de  quelque  autre,  en  lorte 
que  le  bon  plailîr  de  qui  que  ce  (oit  puifle 
les  rendre  vaincs  & inefficaces.  Ce  qui  eft 
fouverain,  ne  reconno.it  rien  au  deflus  de 
foi  : il  afliijettit  tout  à fon  empire , & rien 
ne  peut  s’y  iouftrairc,  ou  s’y  oppofer. 

Aihlî  la  Maicfté  dTcntiellc  ne  fauroit  re- 

J ^ 

connoitrç  aucune  puiiTance  qui  la  tienne  en 

•Jfnonvo rvrÇ.i  r «(r 

jujettion  : & partout  ou  îc  trouve  cette  ma- 

jefté,  là  réfide  auflï  la  fuprème  puiflanée, 
la  pleine  autorité.  11  n’y  a point  de  fupé- 
rieur  au  deilus  a un  vrai  lupéneur.  Le 
rang  de  celui-ci  eftundçgré,  au  delà  du- 
quel il  n’y  en  a point  d’autre  où  Ton  puifle 


îef1^  1 
-5qrn 


;; 


’ ^ K 3 • Or 

4),.  Ces  nodons.de  pouvoir  fuprême,  de  fouveraineté,  & 
'de  ftip6rfbr|iey  font  tout  â fait  jultes.  Cependant  la 
tertiroçiale , pu  le  pouvoir  fuprème  des 
* Etat# dé TEmpirc  d’Allemagne,  par  rapport  aux  do- 
maines qui  f6ht  dans  uneliaifon  immédiate  avec  l’Em- 
dans  la  plus  parfaite  intégrité;  quoi- 
qu’elle ait  fouftert  des  limitations  relatives  à la  Cons- 
mttion,  auW  intérêts  , & à l’avantage  du  Syftème  de 
L’ Empire.  On  ne  fauroit  nier  que  les  Conftitutions 
ccrites  de  l’Empire,  âuflî  bien  que  des  Coûtumes  15- 
itiirtement  établies,  n’aycnt  mis  â plus  d’un  égard 
«S  bornes  à l’exercice  des  droits  Seigneuriaux.  Mais 
ians  le  fonds  ce  font  des  déterminations  conventionel- 
les,  auxquelles  les  Etats  confédérés  ontacquiefcé  d’une 

ma- 


renr 


O 
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V Empire  Or  nous  '{outènons  comme  uné  afïemott 
tftan  àeffus confiante,  contre  Reinkingk  qui  la  nie 
L 1 ™IC  obftinément,  que  l’Empire,  ou  les  Etats 
qui  le  compofeiK,  .ont  fur  l’Empereur  cette 

iu- 

L maniéré  parfaitement  libre,  & qulils  ne  & font  pas 

Sofées  comme  une  Loi  proprement  dite,  mais  comme 
es  conditions  convenables  à f Alliance  de  ces  Etacsi 
fur  laquelle  rcpolc  le  Syltènae  rie  l’Empire  ; elles  ne 
peuvent  donc  av.oir  quune  force  conditionelle , en- 
tant  qu’éiles  font  des  confèquences  de  l'union  formée 
pour  arriver  au  bur  comman  de  cet  Etat  qu’onrapt 
pelle  J’Empire.  C’elt  lp  cas  de  toutes  les  conventions 
exprimées  dans  les  Alliances  ; elles  retiennent  la  liberté 
des  Alliés  auparavant  illimitée  ; elle  oblige  à certaines 
chofes  des  Souverains  & des  Républiques  indépen- 
dantes. Perfonne  ne  prétendra  pour  cela  qu’un  Mo- 
narque , lorsqu’il  entre  dans  une  femblable  AlLianoe, 
reçoive  la  moindre  atteinte  dans  fa  fouveraineté , ou 
que  dans  le  même  cas  une  République  perde  quelque 
chofe  de  fa  pleine  liberté.  Ghacün  des  Alliés  c<»W- 
ferve  au  contraire  la  vraye  fupériorité , ou  fouveraif 
neté,  avec  toutes  les  prérogatives  attachées  à lfr'Ma- 
jefté  & au  droit  de  Domination.  Quiçonque,  vau» 
droit  foutemr  le  contraire,  feroit  obligé  de  ne  regar- 
der aucun  Prince  en  Europe  comme  fouveram,  ni  àè- 
cun  Etat  comme  libre  ; puisqu’  il  Ipi  feroit  ,diflicil« 
d’en  trouver  qui  n’euflfenr  fait  aucun  ’lrairè,  & ne 
fudènt  entrés  dans  aucune  Alliance,  aucc  quckjueaqtr^. 
Cette  idée  feroit  afluréinent  mfoueenabUj. , Poyrquoi 
donc  la  fupérioritc  des  Etats  de  l’Empire  (rAllèmagne 
feroit -elle  détruite  parla  confédération  qui  3 fbiané 
leur  Syftème?  Pourquoi  ne  leur  £erpit-çlle  plus  e(^n- 
tielle,  & eelTeroit-elle  de  repofer'  fur  les  memes  ïon- 
demens?  Les  Continuions  cffcnrielleâ  de  l’Empire 
confervent  toujours  la  véritable  nature  d’Jnihumais 
de  Confédération.  On  les  a cbcflccs  d^rès  des  con- 
ventions libres  & arbûraires:  & ceux  qui  perdent 
cette  conlidérarion  de  viic,  lorsqu’ils  veulent  juger  des 
effets  de  cette  Convention  par  rapport  aux  gouver- 
nemens  particuliers  des  divers  Etats  de  l’Empire,  font 
néceflairemcnt  réduits  ù adopter  les  plus  faillies  idées, 
& à en  tirer  les  confeqiïcnccs  les  plus  dérailbnnables. 
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fupérjoritc , qui  réfulte  nécetfaircmcnt  de 
laMajefté,  ou  du  pouvoir  fupréme,  donv 
U poilèlfion  leur  cft  cflèntielle. 

Nous  ne  nous  y prendrons  pas  comme  La  prêta * 
qùclques  uns,  qui  d ailleurs  penfent  de  mû.- 
me  que  nous,  en  tirant  nos  preuves  de  le- l'étabiifle- 
lfcûion  & de  l’établiïïement  de  l'Empereur.  de 
Us  difent  que  celui  qui  établit  eft  plus  grand 
que  celui  qui  eft  établi:  parce  que  c’cfty*#"*** 
toujours  par  l’influence  de  la  caufe  pre- 
mière que  la  féconde  agit  ; & que  tout  droit 
exillé  plus  puiflamment  dans  la  caufe  que 
dans  l’effet.  Us  ajoutent  que , dans  toute 
conceflîon,  celui  qui  la  fait,  fe  refçrvc  la  fu- 
périorité  de  puiflanec  ; & qu’on  doit  tou- 
jours fuppolcr  que  le  pouvoir  fuprème 
avec  tout  ce  qui  efl  néceflaire  pour  le  main- 
tenir, demeure  en  propre  à celui  qui  l’a 
conféré. 

, •* I*  ;<>:>  *****  • * 

Mais  il  peut  arriver  ici , comme  Rein- 
kingk  a eu  raifon  de  le  remarquer,  que 
le  conflitué  devienne  fupérieur  au  confti- 
tuant:  comme  nous  lifons  qu’autrefois  le 
Peuplé  Romain  remit  l’Empire,  & céda 
tout  fon  pouvoir  aux  Empereurs  pour  s’en 
fervir  même  à fon  préjudice.-  Quoique  ce 
raifonnement  ne  puifle  paflèr'pour  une  dé- 
monflration,  il  renferme  du  moins  une 
préfomtion. 

K 4 H Elle 
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Elle  s’évanouit  néanmoins r lorsqu  ot^ 
examine  comment  la  nomination  de  1‘ Em- 
pereur fe  fait  par  l’Empire,  & quand  on 
remonte  à l’origine  des  droits  attachés  à 
cette  dignité.  Alors  rien  n’eft  plus  mani- 
fefte  que  l’égarement  de  ceux  qui  fuivent 
ici  le  chemin  battu.  Us  s’imaginent  que,, 
par  là  même  que  quclcun  eft  créé.  Roi  des- 
Romains , toute  l’autorité  politique  lui  eft  \ 
dévolue  en  vertu  du  Droit  des  gens;  à la 
réferve  des  çhangemens  & des  exceptions 
qu’on  inférç  exprdTément  dans  fa  Gapitu-" 
lotion,  ou  qui  font  fondés  fur  lufage  & fur 
des  coûtumes  bien  décidées*  i Suivant  cela, 
le  Droit  d’çleflion  forme  une  prélomrion 
en  faveur  de  l’Empereur,  qui,  pour  parler- 
le  langage  des  Interprètes  des  Loix , s’ ap- 
puyé fur  une  intention  fondée  par  rap- 
port 

-j)  Quelque  étrange  que  cette  doétnne  paroiflê,1  les 
conféquenoes  qu  on  tire  de  iajuriscüciion  de  l’Empe- 
reur prife  dans  le  fens  propre  A tous  leé  autres  droits 
de  la  Majelté,  ou  A toutes  les  autres  parties  de  VaUfO- 
rité  fupreme  dans  l’Etat,  font  encore  bien  plus  extra- 
ordinaires. Cependant  ces  contêquences  (e  ttbuvènt  » 
communément,  meme  dans  les  Publiciftcs  de  la  bortne 
& ancienne  rrcmpç.  La  juridiction  fupvèmq  du 
l’Empereur  e(t  une  efpeçe  de  ligne  dont  ils  (è-frtvertt 
pour  tracer  le  contour  de  cet  Édifice  de  fon  pouvob* 
abfolu,  qu'on  peut  comparer  A la  lourde  Babel.  Pto- 
tondement  ignorans  dans  les  vrais  principes  du  Droit 
public  univeriêl , ils  ne  1'çnt  nullement  en  état  d’ex- 
pliquer en  quoi  confident  les.  Droits  de  la  Majelté, 
les  rapports,  ou  proportions,  Gavant  lesquels  le6  dif- 
férons pouvoirs  (ont  combinés  dans  un  Etat.  Les 'no- 
tions ncceflaircs  poui;  cet  ctl'er  n’dvoier.t  point  été  de- 

^ -..J  ,r>  lcr. 
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port  i^F'exereiix  de  txms  les  droits  auxquel- 
les s’étendent  Ton  pouvoir  & fo  juristiïÉHürï." 
't  Ce  f ondement  lur  lequel  on  veut  d’abord 
s’appuyer,  & qu’on  tire  de  l’éleâion  mé-> 
me,  forme  aii  contraire  une  prélomtion 
pour  FEmpire  & pour  la  liherté  des  Ev 
tats,  contre  la  puilVancc  de  l’Evnperour: 
& c’eft  réellement  l’Empire,  qui,  à l’ex- 
ception des  droits  qu’on  trouve  expreffé-r  - 
nient  conférés  à l’Empereur,  s’ appuyé 
quant  à tout  le  refte  fur  une  intention  fon-< 
dee  contre  lui,  L ;•  . 

• .Le  principal  fondement  de  notre  affer* 
tion  confiée  «n  ceci  j c’eft  que  l’Empereur 
eft  obligé  de  rendre  compte  de  fes  allions 
&-dc  l’admmiftrafion  des  affaires  à l’Em-* 

K f pire 

wmunées,  & développes.  avec  prçcifion.  La  Juris* 
cîaiori  ( tjü’on  nommoit  à certains  égards  Imperium , 

* dirais  qui  portoit  ce  nom  dans  les  Tribunaux , & non 
jffans  1rs, -affaires  d’Etat,)  cft  la  feule  chofe  qu’on  trou- 
ve expliquée  dans  les  Loix  Romaines,  & qui  puifte  fe 

‘ .^rapporter  à l’autorité  fuprème  & à fes  droits.  Mais  il 
ne  faut  pas  pour  cela  trouver  cette  Jurisdiilion  par- 
4our,  & appliquer  l’idée  à tout;  lans  quoi  l’on  fe 
-jette  dans  des  explications  forcées,  & dans  des  appli- 
cations imaginaires.  C’eft  ainfi  qu’on  a accordé  aux 
;Etats  de  l’Empire,  en  vertu  de  leur  vraye  fupériorire 
territoriale,  une  Jurisdidhon  fur  leurs  domaines,  mais 
•feulement  fur  le  pied  des  grands  Magiftrats  chez  le$ 
Romains  : tandis  qu’on  a voulu  attribuer  1 l’ Empe* 

- nretir,  comme  au  Chef  lùprème , une  jurisdidion  lou* 
veraine  & indépendante  lur  tout  l’Empire.  Un  pareil 
chaos  d’idées  rend  la  plupart  des  Jurisconfultes  des 
1 teins, précédons  inintelligibles,  & ne  permet  pas  d’en 
faire  ipage  dans  toutes  les  matières  qui  concernent 
t’autorke  & la  puifiance  de  l’Empereur,  & les  droits 
territoriaux  des  Etats. 
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pire  & aux  Etats  qui  le  compofenr;  & 
môme  que  lî  on  k juge  indigne  de  fa  digni- 
té, on  peut  l’en  dépouiller,  & le  priver  du 
gouvernement. 

‘ Que  l’Empereur  loit  obligé  de  rendre 
eompte  à l’Empire,  ou  à fes  Etats,  c’eft 
ce  qui  paroit  pas  deux  exemples  tout  à fait 
remarquables.  Le  premier  eft  celui  de 
l’Empereur  Henri  IV.  Des  Ecrivains 
dignes  de  foi  le  rapportent.  Mais  ceux 
qui  en  donnent  le  détail  le  plus  exact  font 
l’Abbé  Conrad  d Urfperg^  & un  Moi- 
ne anonyme  de  Hirfchftld%  dans  leurs  An- 
nales de  l’Hirtoirc  d’Allemagne.  Voici 
les  principales  circonftances  de  ce  fait. 

Les  Saxons  s’étoient  révoltés  contre  l’Em- 
pereur. Ce  Prince  leur  envoya  des  Dépu- 
tés, pour  les  conjurer  au  nom  de  Dieu  de 
demeurer  tranquilles,  & de  pofer  les  ar- 
mes, jusqu’à  ce  qu’on  eut  déterminé  un 
tems  & un  lieu,  où  l’Empereur  convo- 
queroit  tous  les  Princes  de  l’Empire. 
Henri  IV.  en  failànt  cette  propofition 
aux  Saxons,  promit  expreffément  qu’il  fc 
foumettroit  à la  décifion  de  la  Diette,  après 
s’étre  juftifié  devant  elle  des  divers  repro- 
ches qu’on  lui  faifoit;  & qu’en  cas  que 
quelques  uns  de  ces  reproches  fc  trouvaf- 
fent  fondés,  il  redrefleroit  tout  ce  qui  en 
auroit  beioin.  < . ; 
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En  effet  la  Diette  ne  tarda  pas  à s’afiem- 
bler.  L’Archcvéquc  de  Mayence  y eut  la 
principale  direction  des  affaires»  Les  Sa- 
xons envoyèrent  douze  Députés  de  leur 
Nation , qui , après  avoir  obtenu  un  fauf- 
çonduit , fe  rendirent  en  fureté  à K Affem- 
blée  pour  y conférer  avec  les  Princes  & le$ 
Etats  de  l’Empire.  Ils  propoferent  les 
$*iefs  qu’ils  avoient  contre  T Empereur, 
afin  qu'ils  fuflent  juridiquement  difeutés, 
& que  ce  Prince,  s’y  trouvant  en  perfonne, 

(i  la  choie  étoit  jugée  néceffaire,  fc  lavât  des 
imputations  qu’on  mettoit  à fa  charge. 

• ' A la  fitt,ce  ’mêmeHEXRi,  réduit  aux  der- 
niereS  extrémités  par  fon  propre  fils , sa- 
dreffa  aux  Etats  de  l’Empire,  & fe  fervit, 

' dans  la  Lettre  qu’il  leur  écrivit,  des  expref- 
fioite  Suivantes  *.<  'Nous  vous  prions  & vous 
jjfollicitons  inftamment,  de  vouloir  bien, 
tfdans  la  crainte  de  Dieu,  & d’une  manière 
qui  tourne  â l’honneur  de  l'Empire,  & qui 
i, ‘réponde  à votre  équité,  chercher  foigneu- 
„fement  les  moyens  les  plus  propres  à Nous 
„ faire  obtenir  jufticç  des  torts  & des  ou- 
„ trages,  qui  Nous  ont  été  faits  entre  vos  pro- 
pres mains.  Pour  Nous,  Nous  fommes 
,,tout  prêts  à fuivre  vos  confeils,  & ceux 
„des  autres  perfonnes  qui  agiffent  par  un 
principe  de  piété,  fans  aucune  haine  per- 
;:ibnelle  contre  Nous;  & Nou*  réparerons 
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^volontiers  tout  ce  en  quoi  Nous  avons  pu 
- donner  de  jüfbes  fujets  de  plainte*,  tant  à 
„ Notre  fils,  qu'à  tout  autre  dans  l'Empire:** 
Le  fils  envoya  là  defius  une  AhlbafTade 
à (on  père,  & lai  donna  des  inlhaiclions 
dont  l’Abbé  â;U?jperg  fait  un  grand  éloge. 
On  y trouvoit  ce  qui  fait.  “Ee  Roi  ( c’étoit 
«HtNRlV.  fils  d’HKN-Ri  W.  & qui  fût 
„ Empereur  après  lui,)  juge  àpropOs,  de 
„ concert  avec  tous  les  Etats  de  l’Empîre, 
„&  avec  l’Armée  qui  profcfle  la  véritable 
,,'foi,  que  le  vieil  Empereur*  ( H Ritffeï  IV.)’ 
„pour  lui  ôter  tout  prétexte  dt  pklrité*  con^> 
„tre  Nous^choiftn'c  le  lieu  Oui  lui 'plaira  1er 
„ mieux,  & où  il  fe  CtOira  le  p\n\> -tik  ftP* 
„ reté,  pour  y défèhdFC*  feu  préfèt- 

„ce  de  la  Diette  anriwe,  &%]ftfaee!de'tdiit:> 
„le  peuple,  & pour  Obtenir  enfiüu JucfltiXŸ 
„om  la  rendre:  en  forte  qu  après  avoir  dt8*iri 
„ment  examiné  toutes  les  tàufek  db  îc  ttHP 
„ démêlés , depuis  l' Origine  'dif  la  -ditffibft’' 
*„  qui  régne  entr’eux,  te  Père  & 

3,  tiennent  égalementce  qu'on  jugera  dètaît^1 
„leur  être  juftement accordé.^  il  & inAtonoi 
Henri  V.  tomba  à fon  tour  dttttslc^p 
mêmes  filets  où  il  avôit  enlacé  fort 1 pêfb'b  ^ 
& il  ne  pouvoir  guères manquer  d’épmuvéb  *• 
* le  même  fort.  En  iit2.  {uivant^*JAÎ!flK{ 
cr-rit,  ou  en  i r i^^fî  l!on  s’en  rapporte^ 
•à  l’Abbé  d l/rjperg,  l’Empire  étant  dans 
v vf  une 
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une  très  grande  agitation,  l’Empereur  con- 
voqua une  Diette  générale  à Mayence  ; pro- 
mettant d’y  accorder  Une  libre  audience  à 
tous  ceux  qui  la  demanderoieht,  de  rcmè* 
dier  à tous  les  griefs  qu’on  lui  propoferoit; 
de  fe  corriger  de  tous  les  écarts  qu’il  avoit 
commis  par  jeunefle,  en  Un  mot  de  l’e  confor- 
mer eu  tout  aux  dédiions  de  l’Aflemblée.  «' 

.*  J Y*  -• , ' r ^ <r  # . A t* 

Le  même  Empereur  eut  encore  recours 
en  il  19.  à la  convocation  d’une  iemblable 
Diette  générale  qui  fe  tint  à Erfurt  ; renou- 
vellent la  promellè  dà rendre  raifon  de  tour,' 
& 4c  donner  pleine  fatisfa&ion  fur  tous  les 
points qui  lui  feroient  objeftés,  en  remettant 
leur  décilïon  à la  Diette.  I ^ 

L’autre  exemple  que  nous  avons  indiqué, 
c’eft  ce^uidp  l’Empereur  Otton  IV.  que  les 
troub^S  caij&s  dans  l'Empire  par  l’exconv*' 
muiîicùtion  dü  Pdpe  ; bbligerent  de  convo- 
çuq^tous  les  Princes  d'Allemagne  à Nü- 
remberg* uiH  leur  expofa  les  rrahilbns  de 
la  Cour ; de  Rome,  & les.  injuites  deman- 
des des  Papes-  ajoutant  qu’il  étoit  prêt  à 
renoncer  à l'Empire,  files  Prince9  jugeoient 
qu’il  eut  mérité  d'être  dépofé.  Ainfi  il 
fournit  fa  cauiè  au  jugement  des  Princes,  & 
s’oa  remit  à-la  décifion  des  Etats  de  l’ Em- 
pire. 1 On  voir  par  ces  exemples  comment 
les  anciens  Ecrivains  ont  envilagé  les  cas  de 
cette  nature.  — 
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Dan»  la  dernière  Diéwe  tenue  à Ratisr 
bonne  en  idig.  l’Empereur  Matthias  a 
femblé  admettre  encore  lés  mêmes  principes, 
comme  cela  paroit  par-  là  Déclaration  con- 
cernant les  Envoyés  des  Protcftans,  -qui  eft 
inlérée  dans  lç. Recueil , des  Aties.de  cette 
Diette,  publié  fousie  titre  de  Grundlicher 
Bericht,  &c.  L’Empereur  y dit  qu'il  veil * 
le  fi fewvcment  à l'exercice  itifonauiQijtc, 
& à l'adminijiration  de  Ici  Jijiiçe , qu'il 
pourra  en  ri pondre  devant  Dieu , devant 
Us  Etats , & à la  prochaine  Diette  de 
('Empire. 

■j  Ainii  donc  l’ Empereur  rcçounojt  l’Em- 
pire, ou  les  Etats  qui  le  compofent,  pour 
les  lupéricurs;  & tant  s’en  faut  qu’il  pwflc 
s’arroger  la  Majcfté,  c’ed  à dire,  une  imtg-> 
fitc  réellement  fuprème,  & une  ibuverai- 
ueté  indépendante , qu’il  témoigne  au  con- 
traire par  de  telles  déclarations  que  c^fte. 
Majclté  ne  réfidc  point  en  lui.  Car  tque 
Prince,  ou  Peuple,  à qui  e\le  appju*tiçnt, 
n’eft  tenu  de  rendre  compte  de  les  açHons 
qu’à  l’Arbitre  de  l’Univers,  à Dieu  feul. . 

. Nous  allons  plus  loin,  & nous  tirons  de 
l’Hiltoire  divers  exemples  d’Empereurs  dé-. 
reurs  effeSi-  pofés  & dépouillés  de  leur  autorité.  Ctla 
vcmaudt - forme  un  fécond  argument,  qui  n’a  pas 
moins  de  force  que  le  premier  pour  établir 
notre,  do&rine.  Les  exemples  en  quelboo 

doi- 
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doivent  être  connus  de  quiconque  eft  mé- 
diocrement verte  dans  1’  Hijftoire.  * 

' On  fît  comprendre  à l’Empereur  Hen- 
ri IV.  le  droit  que  les  Etats  de  l’Empire 
aboient  de  dépofer  l’Empereur  ’f  en  dédui* 
fant  ce  droit  des  queftions  courtes  & claires 
que  lui  propofa  l’Archevêque  de  Mayence . * «v  e» 
5,  Ce  qui  cft  fondé  fur  les  decrets  & les  ré-  * 

;j,  feintions  des  Princes  de  l’Empire,  ne 
fc  pourroiril.  pas- être  cafte  & aboli  par  Vas*» 
fttorrté  des 'mêmes  Princes?.  Quand  nous 
t>  avons  inveftr  quelqu’un  de  l’Empire  parce 
qu’il  le  méritoir,  ne  pouvons -nous  pas 
jf,Vcn  dépbu’tllcPj’  lorsqu’il  ne  le  mérite 
£plns?*  G’eft  crinfi  que  les  exprefiîons  dû 
l’ÀTche  vêque-  ; font  rapportées  par  le  Prêtre 
m otl  D'i  dans  fa  Chronique  des  Sclavet . 
S'îgO'niuS  leur  donne  un  tour  un  peu  dif- 
férent, mais  qui  répondent  au  même  fens. 

Quoique  nous  ayons  élevé  à l’Empire  un 
jV Prince  qui  ne  le  méritoit  pas,  n’aurions* 

;,nous  pas  le  droit  de  le  lui  ôrer  ?“ 

C’cft  encore  à quoi  reviennent  les  paro- 
les que  V Empereur  Otton  IV.  adrefïa 
attx  Etats  de  l’Empire:  J>Nous  reconnoif- 
;,'fons,  Princes,  que  vous  aver  également 
î, le  droit  de  créer  un  Empereur,  ^ de  le 
j;deftiraer.“ 

Tout  ce  qu’ort  vient  de  lire  ne  pourroir 
avoù*  çU  Ucu  r lî  les  Etats  de- l’Empire  n’é- 

toient 
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toient  pas.au  défias  de  l’Empereur,  & li  ta 
majcllé  &.le  pouvoir  ne  leur  appartenaient 
pas  efienticljemcnt.  Un  égal  n’a  pçint 
d’empire  lür  ipn  égal:  à plus  foire  raiiçB 
Un  inférieur  ne  peut- il  devoir  fqr  fon  Su- 
périeur. \ 

R e i n k i n oie  travaille  a détruire  lu  force 
de  cette  preuve,  en  dïfaiit  qiie  ces  dépolir 
tions  n’ont  pas  été  faitesén  vertu  d’un  droit 
légitime , mais  que  ce  foùt  des  procédures 
irrégulières,  * les  Princes  ne  pouvant  jamais 
dépofer  les  Empereurs  à leur  gré,  & d’une 
maniéré  arbitraire.  Cependant,  s’il  vient  à 
exifter  un  Empereur,  qui  viole  les  Loix 
fondamentales  de  l’Empire,  qui  ne  remplifie 
pas  les  engagemens,  & qui,  portant  le  dé* 
fordre  partout,  ne  travaille  qu’à  rompre  lc$ 
liens  de  la  Société  & de  l'Etat;  alors  oit 
peut  le  dépofer,  non  comme  Empereur, 
mais  comme  parjure  & infidèle  à les  pro- 
mefies. 

On  accorde  très  volontiers  à Rein- 
kingk,  que  la  dépolit  ion  d’un  Empereur 
une  fois  établi,  ne  doit  fc  faire  qu'à  l’extré- 
mité, & pour  des  raifons  tout  à fait  urgen- 
tes, de  peur  de  détruire  la  tranquillité  pu- 
blique f & de  cauler  de  trop  grands  trou- 
bles. Cette  conféquence  découle  des  régies 
de  la  faine  Politiquè,  & des  foins  qu’on  doit 
apporter  à la  confcrvation  du  bien  public. 

- C’eft 
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C’cft  cc  qui  faifoit  dire  au  Pape  Innocent; 
5,  que  . Les  Empereurs  & les  Rois  ne  pour 
s,  voient  érrç  ctépouïilés  de  leur  dignité  que 
5,  pour  des  raifoqs  très  importantes)  & lors- 
„ qu’ils  étoiqnt  coupables  des  plus  grands 
„ crimes  : & que,  vu  les  dangers  attachés  à 
xccs  dépolirions,  il  foloit  lç  relâcher  beau- 
coup de  la  rigueur  dont  on  ui'c  envers  les 
; particuliers.  °) 

t'j  :nbù  jO'i<{  t’jb  jüü  ^ Mais 

hovs  dg.  toute  conteftation  qu’on  ne  ponrroic 
Sinpifrdnuip  fans  de,  grandes  difputes,  & même  làns 
ctfüfioft-do-fmg,  procéder  à la  dépofitron  d’un  Empc- 
Û ehoaèleit  fort  ait  ce  A comprendre.  Où  en 

trouver  un  qui  fit  paroître  aurant  de  modération  8$ 
7JflMléftlUéftWHr<enr qu’ Ott on  IV.  dans  la  déclara* 
^ 4fé  tewMinfe?  Les  chofcs  qui  fe  font  paf- 
es  en  dernier  lieu  dans  l’Empire,  en  particulier  les 
pétiiftifà  Jü  alttfrés  "PiateS  rélatives  aux  affaires 
{ émhnée>>iHimédia.rement  de  la  Cour 

\e>  Aian  que  çelles  qiii  ont  été  faites  par 
Au&pifc  fle  TÏiripSre"  & par  la  Comtniffion 
4e  gffiybtmiic  | prouvent  de  la  maniéré  la 


iente^oye  S.  M.  impériale  actuellement  régnan* 
oi^e*p^r  ïç  mimiidre  àccès  aux  obje&ions  & 


aux  plaintes  qu’on  forme  contre  fes  procédé»,  quoi* 
. ^ iS'^uü.-lteinenr  contraires  A toute  la  forme  duGou- 
d^-pEiViifïrfe,'  & aiix  Conftitutions  fouda- 
Tff^WwHiït  yAilèmagne'i. ' Bien  plus;  la  Cour  lmpé* 
ftirç'paffer  pour  parfaitement  légitimes, 
*fr  crftierèihiritHAlftdinnes  l ia  ConfHtution  deï’Empi* 
-flTSi  W clmleé  qui  Jbnf  diamétralement  en  oppofirion 
la  iQtçue.exiireUe  de  la.  Capitulation  Impériale,  qui 
JP*ev  Que  d’une  forme  de  Gouverne* 
•fcent  Monarchique' pure  & Ample , fans  au cube  liu>i» 
jpn,  .ou.  même,  ce  qui  ert  bien  pis,  qui  lônt  les  ef* 
ÿlk  plus  marqués  d’un  delpotifme  abfolu,  au  mo- 
en  duquel  om  commet  des  excès  irrtxddVoîes,  con- 
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Mais  la  queftion  que  l'on  traite  ici,  ncft 
point  de  favoir  ce  qui  elt  le  plus  convena- 
ble 

les  faifant  palier  pour  des  foins  paternels , dignes  des 
plus  grands  éloges  & de  la  plus  vive  rcconnoiflance, 
que  l’ Empereur  fe  donne  pour  le  bien  public , pour 
maintenir  le  repos  & conlerver  le  bonheur  de  tout 
l’Empire.  On  reprélénte  le  joug  de  l’efdavage  le  plus 
odieux  comme  l’exercice  d’une  jurisdiCtion  iouverai- 
ne  qui  appartient  de  droit,  au  Chef  de  l’ Empire  ; & 
l’on  s’eftorce  de  perfuader  qu’il  ne  faut  pas  balancer 
à facrifier  des  milliers  d’hommes,  des  fommes  immen- 
fes,  & des  pais  entiers  qui  foutfrent  la  plus  affreufe 
dévaltation,  pour  empêcher  que  cette  autorité  ne  foit 
reftreinte  & réduite  ù fes  jultes  bornes.  Il  faut  pour- 
tant être  un  partifan  bien  aveugle  de  la  Majfon  d’Au- 
triche , & en  même  teins  un  chicaneur  bien  détermi- 
ne, pour  ofer  nier  que  les  caufes  des  dépofitions  des 
Empereurs  Henri  IV.  Henri  V.  Adolphe,  & 
W f.  nceslas,  ne  peuvent  être  regardées  que  comme 
de  vrayes  bagatelles  en  comparaifon  de  ce  que  l’Ein- 

J>ire  d*  Allemagne  éprouve  actuellement  de  la  part  de 
on  augufte  Chef.  On  ne  pourroit  indiquer  un  lêul 
Article , prefque  meme  un  lêul  Paragraphe  de  la  Ca- 
pitulation faite  à fon  Election,  qui,  depuis  le  mois  de 
Septembre  174 5.  n’ait  été  formellement  violé,  ou  à 
l’egard  duquel  l’Empereur , conne  la  foi  de  fon  fer- 
ment, n’ait  manqué  à remplir  tels  ou  tels  engagemens 
dans  lesquels  il  étoit  entré.  Avec  tout  cela  S.  M.  Im- 
périale, à l’entendre,  ne  fait  que  le  dévouer  & oonCi- 
crer  en  tout  & partout  aux  intérêts  & au  fervice  de 
l’Empire,  auquel  elle  immole  fon  propre  avantage. 
Ce  que  l'Empire  pourroit  faire  de  mieux  dans  de 
pareilles  conjonctures , ce  feroit  de  requérir  la  Cour 
de  Vienne  qu’elle  chargeât  les  Barbares  les  plus  inhu- 
mains qui  lont  répandus  depuis  Kamfchatka  jusqu’en 
Ktrie,  de  faire  la  déduction  des  Droits  fuprèmes  de 
l’Empereur,  & d’en  former  un  Corps  de  Droit  public, 
dont  le  principe  fondamental  fe  rrouveroit  directe- 
ment oppole  à celui  des  Déclarations  de  Henri  IV. 
de  H e n r 1 V.  & d’ O t r o n IV.  Tour  ce  que  les  En- 
nemis héréditaires  de  l’ Empire  ont  employé  pour  fa 
dcltruCtion,clt  prélentement  mis  en  œuvre  par  la  Cour 

de 
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ble  & le  plus  utile  à l’Empire?  On  deman- 
de feulement  jusqu’où  s’étend  le  Droit  des 

L z E- 

dc  Vienne,  fous  prétexte  de  maintenir  la  Conftitution 
de  l’ Empire , & d’empêcher  fa  ruine,  fur  le  penchant 
de  laquelle  on  fuppol'e  qu’il  fe  trouve.  Les  gens  ven- 
dus à la  Maifon  d’Autriche  & de  Lorraine  qui  occupe 
aujourdhui  le  Thrône  Impérial,  peuvent  faire  de  pa- 
reilles armes  tel  ufage  qu’il  leur  plaira  : elles  feron» 
toujours  rcjettées  par  ceux  qui,  à de  bonnes  intentions, 
joignent  une  connoiflance  lolide  de  la  conltitution  & 
des  intérêts  de  l’Empire.  On  trouve  des  exemples  de 
la  même  nature  dans  l’Hiitoire  de  l’Empereur  C h a r- 
l e s V.  Quelques  Membres  de  l’ Empire,  zélés  pour 
la  Patrie,  vouloient  tenir  à l’egard  de  ce  Prince  la  con- 
duite qu’exigeoit  le  droit  & lés  mérites.  Les  caufcs 
de  dépofition  croient  fi  importantes  & fi  valables  con- 
tre lui , qu’on  n’en  a vu  renaître  de  feiublables  que 
fous  Ferdinand  II.  & qu’elles  ne  pouvoient  être 
pouflèes  plus  loin  que  par  François  I.  Mais  Char- 
3L  e s V.  l<iut  traverfer  toutes  les  mefures  qu’on  pre- 
noit  contre  lui  ; & fe  prévalant  de  la  trop  grande  con- 
fiance, ou  de  l’imprudence,  de  plufieurs  Etats  de  l’Em- 
pire, qu’il  avoit  l’art  d’ éblouir,  au  lieu  de  le  faire 
defeendre  du  Thrône,  ils  l’y  ibutinrent  comme  s’il 
eut  été  le  plus  louable  des  Empereurs , & ils  repré- 
fenrerent  le  loin  de  le  maintenir  comme  une  affaire 
commune  qui  intérefloit  tout  l’Empire.  De  cette  ma- 
niéré ils  firent  échouer  tous  les  projets  falutaires  qui 
avoient  été  formes  par  ceux  d’entre  leurs  Collègues 
qui  étoient  animés  d’un  efprit  véritablement  patrioti- 
que. Ferdinand  IL  ne  donna  pas  de  moindres 
lujets  de  plainte  par  l’injuftice  de  les  procédés,  & par 
des  violations  réitérées  de  la  Conltitution  fondamen- 
tale de  l’ Empire , qui  engagèrent  ceux  qui  étoient  af- 
fectionnés au  bien  de  ce  Corps  à prendre  des  indurés 
leneufes  contre  fes  attentats. 

IJ  elt  cependant  faux  que  la  dépofition  de  l’ Empe- 
reur devienne  de  jour  en  jour  une  chofe  plus  impolTi- 
ble,  & qu’on  ne  puific  l’entreprendre , comme  l'affir- 
me M.  le  Confeiller  privé  J.  J.  M o s e r , lans  caui'er  k 
ruine  entière  de  l’Empire  d’Allemagne , & lans  intro- 
duire une  altération  ellénuelie  dans  la  Conltitution  de 

l’Ern- 
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Etats  à l’egard  de  la  dépofition  des  Em- 
pereurs, & quel  efl  le  degré  de  leur  au- 
torité? . . - 

II 

l’Empire.  Aflurément,  fi  les  Etats  de  l’Empire  né- 
gligeoient  de  prendre  toutes  les  précautions  ncceflai- 
res,  en  forte  qu’ils  rendirent  & voulufiènt  faire  exé- 
cuter une  fentence  de  dépofition , fans  avoir  des  rai- 
fons  fuftifantes  ; tandis  que  d’un  autre  côté  l’Empe- 
reur & fes  adhérens  fe  trouveraient  les  plus  forts  : il 

f>ourroit  furvenir  un  moment  critique,  favorable  A 
'Empereur,  dont  il  profireroir  pour  rendre  là  dignité 
héréditaire,  & pour  s’aflurcr  la  fouveraineté , ou  du 
moins  un  pouvoir  beaucoup  plus  étendu.  Mais  un 
effet  purement  accidentel , tel  que  feroit  celui-lA,  ne 
lauroit  être  regardé  comme  une  confequence  natu- 
• relie  & néceflàire  de  toute  procédure  de  dcpolition. 
On  n’avoit  pas  pcnle  A en  mettre  aucune  fur  le  tapis  ; 
& cependant  l’Empereur  régnant,  tant  en  général  de- 
puis fon  avènement  au  Thrône , que  furrout  depuis 
* qu’il  a inondé  l’Empire  des  Troupes  des  Etats  héré- 
ditaires d'Autriche,  & de  celles  des  autres  Nations 
qu’il  a appellées  en  qualité  de  Troupes  auxiliaires,  & 
unis  le  prétexte  de  maintenir  dans  fa  force  une  ga- 


pieces  le  Syftèt 
pire,  & a donné  les  preuves  les  plus  marqrtécs  de  l’in- 
tenrion  oû  il  efi  d’exercer  une  domination  defpotiquc 
fur  l’Allemagne,  & de  rendre  la  fucccflion  au  Thrôfte 
Impérial  héréditaire.  Si  les  Alliés  de  la  Cour  de 
Vienne  demeuroient  dans  les  mêmes  difpolirions  & 
rélarions  aves  elles,  & qu’ils  réunifient,  (ce  que  veuil- 
le détourner  la  divine  Providence,  ) à écralèr  par  la 
fupértorité  de  leurs  forces  les  Puilfances  & les  Mem- 
bres de  l’ Empire , qui  voudroient  encore  foutenir  U 
Confiitution  de  ce  Corps  ; il  n’y  a perfonne  qui  ne 
puific  prévoir  & prédire  tins  peine,  quil  en  réfîllttroit 
uneopprefiion  totale  de  l’Empire,  & un  renverfement 
complet  des  principes  lui*  lesquels  fa  Confiitution  eft 
fondée.  Ce  feroit  Pifiiie  de  toutes  les  campagnes  oïl 
l’on  a combattu  pour  exécuter  ces  grandes  entrepri- 
fès,  & la  fin  immanquable  qui  couronneroit  cette  bel- 
le 
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Il  cft  bien  vrai  que,  dans  les  autres  cas, 
c eft  par  les  Loix  qu’on  doit  juger,  & non 

L 3 par 

le  œuvre.  Néanmoins  la  Cour  de  Vienne  ne  pour- 
rpit  pas  alléguer  quelle  a été  forcée  d’en  venir  IA , & 
lè  jultifier  en  dilant  qu’on  avoit  formé  le  deflein  de 
dépolêr  l’ Empereur.  Si  Charles  V.  & Ferdi- 
nand II.  eurent  pendant  quelque  teins  des  fuccès 
heureux , ce  ne  fut  pas  parce  que  quelques  Membres 
de  l’Empire  «voient  penfé  à leur  détnronement:  mais 
ce  fut , en  partie  parce  que  leurs  Adverfaircs  man- 

3 ucrent  de  prudence , & laiflerent  ôchaper  les  inltans 
ce i [ifs , en  partie  parce  que  les  forces  de  ces  Empe- 
reurs étoient  lüpèrieures.  Les  réfolutions , d’ailleurs 
très  jultes , des  Etats  de  l’Empire  qui  s’oppofoient  à 
eux,  furent  donc  infruCteufes , parce  qu’elles  ne  fu- 
rent pas  prifès  avec  allez  de  maturité , & faute  d’a- 
voir en  main  les  moyens  ncceflaires  pour  les  exécuter. 
L’étonnante  défunion  qui  réenoir  alors  dans  l’Empire, 
l’envie  & la  jaloufie  qui  devoroient  fes  principaux 
Membres,  les  cabales  des  Favoris  & des  Mimftres 
dans  les  Cabinets  & dans  les  Cours  des  principales 
PuilFances  de  1 Empire,  empêchèrent  tout  ce  qu’on  au- 
roit  pu  entreprendre  de  bon  contre  Charles  V.  & 
Ferdinand  II.  & dont  on  feroit  venu  à bout,  mê- 
me avec  de  moindres  forces,  fans  ces  obltaclcs.  Les 
deux  Electeurs  de  Saxe  de  la  Ligne  Albertine,  Mau- 
rice & Jean  George,  furent  chacun  dans  fon 
teins  les  principales  caufes  des  mauvais  fuccès.  Audi 
en  portèrent -ils  l’un  & l’autre  la  peine  à leur  grand 
dommage,  la  Maifon  d’Autriche  leur  ayant  fait  lcnrir 
combien  ils  avoient  mal  pris  leurs  mefures , & jus- 
qu’où alloit  l’afcendant  qu’elle  s’étoit  acquis  dans 
F Empire. 

Mais,  fi  les  Etats  de  l’Empire,  ou  du  moins  le  plus 
grand  nombre  & les  plus  pui flans  d’entr’eux , fe  réu- 
niffoient,  lorsque  le  befoin  le  demande,  pour  remplir, 
leurs  obligations  communes,  & veiller  aux  intérêts 
du  tout  ; qu’en  même  tems  ils  fe  conduilifl'ent  avec  la 
plus  grande  circonfpcélion  & d’une  manière  exa&c- 
ment  conforme  aux  régies  de  la  prudence,  comme  on 
doit  naturellement  le  taire  dans  les  chofes  qui  impor- 
tent extrêmement  au  bien  public , & quand  il  s agit 
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par  les  exemples.  Mais,  comme  il  nexifte 
aucune  Loi  fondamentale  écrite  qui  con- 
cerne ces  dépofitions  ; il  n’y  a d’autre  ref- 
fource  pour  ne  pas  s’égarer  que  de  s’en  te- 
nir à la  voye  des  exemples.  7) 

En 

de  défendre  la  Caufe  la  plus  jufte  ; alors  on  ne  voit 

f>as  comment  le  dcllein  qu’ils  formeraient  de  dépofer 
'Empereur,  entraîneroit  une  ruine  de  la  Conftitutiort 

<>réfente  de  l’Empire,  qui  tournât  à l’avantage  de 
'Empereur  même. 

D’un  autre  côté , il  n’y  a point  le  moindre  fujet  de 
craindre  que  le  lien  qui  unit  le  Syftème  de  l’Empire 
vienne  à le  rompre.  Les  Membres  de  ce  Corps  de- 
meurent toujours  dans  la  même  liaifon,  dans  la  même 
fituation,  dans  les  mêmes  rélations,  fnit  qu’un  Empe- 
reur vienne  à mourir,  ou  qu’il  abdique  fa  dignité. 

Les  chofes  continuent  à aller  leur  train  ordinaire  dans 
l’adminiftration  de  l’Empire  au  moyen  du  Vicariat; 

& le  College  Ele&oral  remplit  la  place  vacante  en 

Erocedant  à l’éie&ion  dans  les  formes  accoûtumées. 

n’arrive  aucun  changement  à l’égard  de  toutes  ces 
chofes  dans  le  cas  de  la  dépofition  ; pourvû  qu’elle  aie 
été  légitime , & qu’on  ne  s’y  foit  écarté  d’aucune  des 
régies  preferites.  Un  événement  de  cet  ordre  ne  met 
aucun  Membre  de  l’Empire  dans  l’obligation,  ou  dans 
le  droit,  de  fe  leparer  au  Corps,  & de  rompre  le  lien 
commun  qui  l’unit  à tous  les  autres.  Les  plans  que 
Ch em ni tz  faifoit  pour  procéder  de  fon  tems  à la 
dépofition  d’un  Empereur,  & qu’on  trouve  furtout 
dans  la  troifième  Partie  de  fon  Ouvrage,  n’étoient  pas 
trop  mal  conçus  ; & il  pourroit  fe  trouver  encore  des 
circonltanccs  où  leur  exécution  feroit  pofliblc,  finon 
dans  fon  entier,  au  moins  avec  de  très  légers  chan- 
gemens. 

■?)  M.  Mo  se  a étoit  à la  vérité  dans  l’idée  que  la  nature 
de  ces  exemples,  & les  exceptions  qu’on  ctoit  en  droit 
d’y  oppofer,  ne  permettaient  pas  de  les  mettre  au 
rang  aes  Coutumes  de  l’Empire.  Il  faudrait , félon 
lui , encore  bien  des  circonftances  pour  en  rendre 
l'application  jufte.  On  dirait  peut-être  avccjilus  de 
rajfon,  pour  la  faire  manquer  de  juftelfe.  Quelques 

dou- 
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En  examinant  d’une  maniéré  attentive  UnEmpe- 


les  Empereurs  nont  pas  ete  îeuicment  a ï- pour  des  ex- 
pofés  pour  des  délits  capitaux,  qui  concer- cèî  iiliclco1li 
noient  tout  l’Etat,  & qui  tendoient  à fon  des  ktm  ‘ 
renverfement,  mais  quelquefois  pour  des  dd' Empire. 


doutes , quelques  légères  contradictions , dans  tel  ou 
tel  exemple  d’un  fait  hiftorique,  n ’cmpcchent  point 
d’en  faire  l’ufagc  auquel  il  eft  propre.  Autrement  ou 
ne  pourroic  mettre  au  rang  des  Coûtumes  de  l’Empi- 
re que  les  exemples  dans  lesquels  on  trouveroit  la 
combinaifon  de  tous  les  cas  poflîbles , & appliqués  -A 
toutes  les  affaires  qui  peuvent  le  préfenter  dans  la 
fuite.  11  elt  au  contraire  extrêmement  rare  qu’il  n’y 
ait  quelque  partie  dans  un  fait  qui  ne  reflêmble  pas 
à celles  d’un  autre  fait , & qui  ne  donne  prile  à quel- 
que égard , quand  on  veut  recourir  à de  femblables 
exceptions.  Mais  ici  tout  revient  dans  le  fond  à dé- 
cider; fi  la  Conlhtution  fondamentale  de  l’Empire, 
fuivant  fon  elfence  & fon  plan  principal,  étoit  edeéh- 
vcment,  dans  les  tems  qui  nous  fournirent  les  exem- 
ples de  ces  dépofitions , fur  le  même  pied  qu’auiour- 
dhui,  ou  non?  Si  c’ étoit  le  dernier,  les  objections 
pourroient  alors  avoir  quelque  fondement.  Mais, 
comme  le  contraire  elt  manifelte , favoir  une  parfaite 
conformité  entre  l’ancienne  Conftiturion  de  l’Empire, 
& celle  d’aujourdhui  ; tout  le  relte  roule  lur  la  con- 
formité des  motifs  légitimes  qui  fuflit  pour  autorilêr 
l’application  des  exemples  anciens  a ceux  qu’on  vou- 
droit  renouveller  préfentement. 

On  ne  fera  pas  plus  d’attention  à la  dépofition  de 
Charles  III.  dit  leGros,  que  C h e m n i t z a ju- 
gé à propos  d en  faire.  Cependant  ce  feroit  une  con- 
léqucnce  très  jultc  que  celle  qu’on  tireroit  du  déthrô- 
nement  d’un  Prince  de  la  Race  Carlovingienne , dans 
laquelle  le  Sceptre  étoit  héréditaire  & monarchique,, 
à la  dépofition  d’un  Chef  élu  & nullement  monarchi- 
que, tel  que  l’eft  celui  de  l’Empire  d’Allemagne.  On 
feroit  en  droit  de  conclurre  ici  du  plus  au  moins  ; 
mais  on  ne  veut  pas  fe  prévaloir  de  cet  exemple  pour 


ceux 


cau- 
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caufcs  beaucoup  moins  confidérables,  par 
exemple , à caufe  de  leur  parette , de  leur 
négligence  & de  leur  défaut  de  capacité. 
C’eft  pourquoi  nous  regardons  comme  bien 
fondée  la  décifion  qui  le  trouve  dans  une 
Glotte  fur  le  Decret  de  Gratien  que  ren- 

fer- 

« la  confirmation  d'un  droit  & d’un  ufage  qu’on  ne  pré- 
tend attribuer  à l'Empire  que  depuis  que  fa  Confhtu- 
tion  a été  mife  fur  un  pied  entièrement  femblable  à 
celui  où  elle  eft  encore  aujourdhui. 

Mais  en  revanche  les  cas  poltérieurs  font  d’autant 
plus  propres  il  fervir  de  modèle  & de  régie  pour  les 
teins  adluels.  H f. n r i IV.  Henri  V.  Ottok  IV. 
Adolphk,  & Wenceslas,  ont  été  condamnés 
par  la  voye  des  procédures,  & ont  vu  rendre  une  fen- 
tence  contr’eux,  depuis  l’extin&ion  des  Princes  Carlo- 
vingiens,  & l’établinement  de  la  fonne  de  Confédéra- 
tion qui  a produit  l’Empire  Romain  d’Allemagne; 
cette  forme  étant^  déjà  depuis  longtems  introduite , & 
exiffant  fur  le  même  pied  où  elle  fe  conlèrve  encore 
aujourdhui.  On  ne  prétend  abfolument  point  rédui- 
re tous  ces  difièrens  cas  de  dcpoiition  au  même  ni- 
veau, & défendre  rigoureufement  tout  ce  qui  s’y  eft 
pâlie.  Il  peut  s’y  être  glillc  des  irrégularités,  ou  mê- 
me des  injultices;  c’cft  pourquoi  nous  n’en  choililfons 
aucun  en  particulier  pour  le  propofer  à l’imitation 
comme  un  modèle  accompli.  Mais  ces  circonftances 
accefToircs  ne  fervent  point  à diltinguer  le  plan  inté- 
rieur de  l’ Etat , & la  Confh'tution  fondementale  de 
l’Empire  de  ces  teins -là,  d’avec  ce  plan  & cette  cons- 
titution dans  les  nôtres:  ces  diverlités  & ces  défeduo- 
fités  font  de  limples  confëquences  de  ce  qu’il  peut 
s erre  trouvé  d’injultc  dans  les  caufes  pour  lesquelles 
tel  ou  tel  Empereur  a été  obligé  de  defeendre  du 
1 hrône.  I.es  années  dans  lesquelles  Adolphe  & 
Wenceslas  furent  privés  de  l' adininiftrarion  de 
1 Empire,  font  poltérieurcs  à l’époque  du  parfait  éta- 
bli (fenicnt  du  College  Eleilorai  ; en  forte  que  la  Coi,  s- 
titunon  de  l’ Empire  croit  déjà  réglée  dans  tous  fes 
points  cllintiels , prccilcmcnc  comme  clic  l’cft  encore 
à prélcnt. 
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ferme  le  Droit  Canon  ; „c’eft  qu’il  n’y  a 
},point  de  crime  qui  ne  foit  une  raifon  luffi- 
,jlante  de  dépofer  un  Empereur,  s’il  refufe 
„de  s’en  corriger/4 

Henri  IV.  Henri  V.  Otton  IV.  & 
d'autres  n’ont  été  dépouillés  de  leur  digni- 
té, que  parce  qu’ils  ne  vouloient  pas  déférer 
en  tout  aux  volontés  du  Pape  ; & e’cft  ce 
qui  a attiré  fur  eux  les  foudres  de  l’ excom- 
munication. 8) 

L f Lors- 

8)  I.’ Auteur  s’exprime  ici  d’une  manière  trop  générale. 
Quant  à ce  qui  regarde  l'Empereur  Otton  IV.  & 
les  ««Liions  louables  qu’il  fit,  il  clt  bienvTâi,  au  moins 
en  bonne  partie,  que  les  faillies  démarches  qu’il  com- 
mit peut-etre  en  fait  de  Politique,  n’étoient  pas  allez 
importantes  pour  qu’on  l’en  punit  en  lui  arrachant  le 
Sceptre.  Les  Papes  dans  ces  tems  - là  fe  conduifoient 
avec  une  véritable  fureur.  L’épouvante  qu’infpiroit 
le  tourc-puiflànce  qu’ils  s’étoient  arrogée,  les  moyens 
fans  nombre  par  lesquels  ils  favoient  exécuter  leurs 
delïcins  aulli  artificieux  que  méchans , caulérent  des 
maux  incurables  à la  plupart  des  Empereurs,  & rem- 
plirent l’Empire  des  troubles  intérieurs  les  plus  fu- 
nelles.  Il«étoit  bien  naturel  que,  dans  ces  liècles  té- 
nébreux où  les  cfprits  étoient  plongés  dans  la  plus 
grofliere  lu  perdition , de  pareils  motifs,  malgré  leur 
iniquité,  fuflënt  efficaces  fur  les  Etats  de  l’Empire. 
On  fait  allez  tout  ce  que  LothaireII.  Ferdi- 
nand I.  Henri  VI.  Fre'deric  II.  & Con- 
rad IV.  eurent  auffi  -à  fouffrir  de  la  tyrannie  Papale. 
Ainli  on  n’a  pas  deflêin  de  nier  que  les  malheurs  des 
deux  Henri  s IV.  & V.  n’ayent  été  en  bonne  partie 
taules  par  les  trames  & les  menées  des  Papes , qui  ne 
cefToient  de  femer  la  divifion  dans  l’Empire,  & qui 
vouloient  tout  brouiller,  afin  de  pécher  eni'uite  en  eau 
trouble.  Nous  reconr.oifibns  que  ces  L'furpareurs 
fpirituels , pour  donner  plus  d’éclat  & de  poids  à la 
triple  Couronne  dont  ils  avoient  iniolemment  orné 

r leur 
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Lorsque  les  adhérens  du  Siège  de  Rome 
enlevèrent  à Henri  IV  les  marques  de 
. l’Empire,  & que  ce  Prince  leur  demanda, 
pourquoi  ils  le  traitoient  ainfî,  ils  lui  firent 

une 

leur  tête , & pour  pallier  les  violences  inexcufablcs 
qu’ils  ne  ceflbicnt  de  commettre , fe  mêlèrent  contre 
tout  droit  dans  la  dilculïion  des  affaires  de  l’ Empire, 
prétendant  partager  la  fonction  de  Juges  dans  les  cas 
de  dépofition,  & s’attribuant  même,  au  préjudice  des 
Etats  de  l’Empire,  la  prérogative  de  pouvoir  feuls 
prononcer  une  fcntence  valable , & la  principale  paît  ! 
à l'on  exécution.  Voila  pourquoi  ils  cherchoient  tou- 
jours à faire  envifager  les  prétendus  délits  commis  con- 
tre l’Eglife,  comme  les  principales  caufes  des  dcpofi- 
tions  des  Empereurs. 

Cependant  H e n r i IV.  & H e n r i V.  indépendam- 
ment de  la  conduite  qu’ils  avoient  tenue  à l’égard  des 
Papes,  seraient  attaqués  en  plus  d’une  maniéré  à l’Em- 
pire même;  ils  avoient  fi  mal  agi  â l’égard  de  fes 
principaux  Membres,  & ils  s’étôient  conduits  dans 
toute  leur  adminiltration  avec  tant  de  négligence  & 
d’irrégularité,  que  ces  raifons  feules  auraient  été  plus 
que  l'uffilantes  pour  autorifer  leur  dépofition.  Vis  à 
vis  des  Papes  ces  Empereurs  étoient  de  véritables  Mar- 
tyrs ; mais  vis  à vis  de  l’Empire  ils  ne  foudroient  que 
ce  qu’ils  avoient  bien  mérité.  Dans  la  fuite  les  cho- 
ies lo  pafferent  à peu  près  de  même  à l’égard  de  quel-  ! < 
ques  Empereurs  de  la  Maifon  de  Souabe.  Mais  les  f 
Etats  de  l’Empire  commirent  la  p’us  grande  faute,  en 
ce  qu’ils  fe  laifierent  maîrrifer  par  le  Pape,  & qu’ils 
fouff'rirent  les  atteintes  qu’il  porra  à leurs  droits , en 
fe  réglant  fur  fes  volontés , foit  pour  fixer  le  tems  oïl 
ils  entamoient  les  procédures,  foit  pour  déterminer  } 
les  caufes  fur  lesquelles  ils  les  fondoient.  Ils  auraient 
du  tout  au  contraire  exdurre  entièrement  le  Siège  de 
Rome  de  leurs  affaires,  procéder  en  vertu  de  leur  pro- 

f>re  pouvoir,  prendre  précifément  le  teins  que  le  Pape 
eur  interdifoit  pour  former  leurs  réfolutions , & ne 
donner  à ces  réfolutions  d’autre  fondement  que  les 
Confhtutions  & les  intérêts  de  l’Empire,  qui  croient 
en  effet  le  feul  principe  légitime  auquel  ils  pufTent  & 
dufTent  rapporter  l’exercicc  de  leur  autorité. 
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une  réponfe  que  Sigonivs  exprime  en, 
ces  termes  : „C’eft  parce  que  tu  as  miféra- 
,^blemcnt  déchiré  pendant  pluiieurs  années 
,,1’Eglife  de  Dieu,  que  tu  as  rendu  vénales 
yy  toutes  les  dignités  eccléfiaftiques,  Evêchés 
„ Abbayes,  & autres,  & parce  que  tu  n’as  ob- 
„ fervé  aucune  des  formalités  requiies  dans 
,,1’éleftion  légitime  des  Evêques.  Pour 
,,  toutes  ces  caufes,  il  a plû  au  Pape,  & aux 
„ Princes  d’Allemagne,  de  t’éloigner  non 
«feulement  de  la  Communion  des  fidèles, 
„ mais  encore  de  fi  ôter  la  poflefiion  du  Ro- 
„yaume.‘£  Or  quel  rapport  y avoit-il  en- 
tre ces  crimes  & la  Conftitution  de  l’Em- 
pire? 

Les  ebofes  fc  pafierent  de  même  à l’é- 
gard de  Henri  V*  Le  Pape  l’ayant  auftï 
excommumié,  les  Princes  d’Allemagne  le 
citèrent  à W îijfimbourg , pour  y défendre 
fa  caufe  ; & lui  firent  entendre  aftez  claire- 
ment que,  s’il  ne  comparoifioit  pas , ils  le 
dépoferoient  en  fon  abfence  p).  Et,  fui- 

vant 

9)  Il  réfultc  dire&ement  de  là  que  la  fcntence  de  dépo- 
fition prononcée  par  l’Empire  contre  Henri  V.  n’eut 
pas  Amplement  pour  caul'e  les  accufations  que  le  Pape 
intentoit  contre  lui  ; mais  que  les  principales  raifous 
furent  tirées  de  la  Conftitution  de  l’Empire,  & des 
intérêts  de  ce  Corps.  Ce  cas  fort  même  à prouver 

Sue  la  dépofition  peut  avoir  lieu,  non  feulement  pour 
es  délits  formels  commis  par  l’Empereur,  mais  mê- 
me pour  une  fimple  défobci fiance  de  fa  pan  aux  E- 
tats  de  l’Empire:  & alors  il  elt  puni  pour  contuma- 
ce, comme  ayant  mepriié  l'autorité  fuprème  qui  ren- 
de dans  l’Empire  entier. 
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vant  le 'récit  de  l'Evêque  Otton  de  Frey- 
Jitigue,  l’excommunication  du  Pape  fut  la 
feule  caufe  qui  fouleva  l’Empire  contre  fon 
Chef. 

L’Empereur  Adolphe  avoit  aliéné  & 
aigri  contre  lui  l’efprit  des  Princes  de  l’Em- 
pire, en  recevant  de  l’argent  du  Roi  d’An- 
gleterre pour  lui  fournir  des  fccours  contre 
la  France.  Cette  raifon,  jointe  à quelques 
autres,  occafionna  fa  dépofition,  à laquelle 
l’Archevêque  de  Mayence  eut  la  principale 
part.  Ce  Prélat  reprocha  en  face  à l’Empe- 
reur, qu’il  s’étoit  rendu  coupable  de  par- 
jure en  recevant  de  l’argent  pour  prendre 
les  armes  contre  la  France;  qu’il  faifoit 
battre  de  la  faufil*  monnoyc;  qu’il  avoit 
fait  couper  la  tête  à un  Prêtre;  & qu’on 
pilloit  les  Eccléfiaftiqucs  par  fes  ordres. 

Si  g fri d,  Prêtre  de  Meiffin , quoique 
fort  animé  contre  Adolphe,  à caufe  des 
excès  commis  par  ce  Prince  dans  la  Thu- 
ringe  & dans  la  Mifnie , n’alléguc  d’autres  M 
caufcs  de  fa  dépofition,  que  d’avoir  pillé 
des  Eglifes , violé  le  fexe,  reçu  des  fubfides 
d’un  Prince  qui  lui  étoit  inférieur,  favoir 
du  Roi  d’Angleterre;  ce  qui  n’cft,  ni  per- 
mis, ni  bienféant,  à un  Empereur:  enfin 
d’avoir  plutôt  travaillé  à la  ruïne  de  l’Em- 
pire qu’à  fon  accroiffement;  d’où  il  con- 
clut que  le  titre  d’ Auguste,  ou  de  Prince 

à 

. - ' ? JE 

Olgazod  by  Gsogle 


de  l'Allemagne.  P.I.  Ch.  3.  173 

à qui  l’Etat  doit  des  aggrandiflemens,  ne 
fauroit  lui  être  donné. 

L’Auteur  des  Additions  à la  Chronique 
de  l’Abbé  à’ Urjper g dit,  qu’  A d o l p h e fut 
dépofé  parce  que  fes  moyens  & fes  revenus 
n’étoient  pas  fuffifans  pour  foutenir  la  di- 
gnité Impériale,  & que  d’ailleurs  il  échouoit 
dans  tout  ce  qu’il  entreprenoit.  Or,  com- 
me les  troubles  de  l’Empire  alloicnt  tous  les 
jours  en  croifiant,  & qu’il  étoit  de  toute 
nécciïïté  d’avoir  un  Empereur  dont  la  puif- 
fancc  fut  plus  refpc£lable,  les  Electeurs 
s’ aifemblcrcnt  à Mayence , & dépoferent 
Adolphe.  Le  même  Ecrivain  allègue 
auiïi  les  caufes  prifes  de  l’argent  reçu  du 
Roi  d’Angleterre , & de  ce  que  la  deftina- 
rion  de  cet  argent avoit  été  pervertie.  Pour 
ce  qu’il  dit  enfuite  ; qu’  Adolphe  étoit  un 
poids  inutile  de  la  Terre,  que  toutes  fes 
•aÛions  tendoient  à la  ruïne  de  l’Empire  & 
au  détriment  du  bien  public , & qu’il  avoit 
bien  mérité  par  fes  forfaits  d’être  privé  de 
l’Empire  ; tout  cela  s’accorde  mal  avec  l’é- 
loge qu’il  lui  donne  lui-même  à la  fin  de  fon 
Ouvrage , en  difant  qu’  Adolphe  étoit  un 
Prince  très  recommandable,  mais  qu’il  man- 
quoit  de  foldats  & d’argent.  En  efret,  par 
rapport  aux  crimes  qu’on  lui  imputoit, 

N a uc  le  r a bien  eu  rai  fon  de  dire,  qu’il 
n’y  a que  Dieu  feul,  à qui  tout  eft  connu, 

qui 
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qui  puiftc  favoir  fi  ces  imputations  étoient 
bien  fondées. 

Tout  cela  fait  aficz  voir  que  la  caufe  réel- 
le de  la  depofition  vint  de  ce  que,  man- 
quant de  facultés  & de  forces,  les  Elefteurs 
& les  Princes  commencèrent  à le  méprifer  ; 
de  fone  que  ce  fut  plutôt  par  un  effet  de 
leur  volonté  qu’il  perdit  la  Couronne,  que 
pour  avoir  mérité  d’en  être  privé.  Et  mê- 
me, quand  les  crimes  dont  on  le  chargeoit 
auroient  été  exaflcmcnt  vrais , ils  n’étoient 
pas  du  nombre  de  ceux  qui  détruifent  la 
forme  du  Gouvernement  de  l’Empire,  & 
qui  violent  lès  Loix  fondamentales 1 °). 

Nous 

10)  On  ne  fe  propofe  pas  de  juftifier  ici  pleinement , ni 
les  procédures  qui  eurent  lieu  dans  la  dêpoiition  d’A- 
dolphe,  ni  les  principes  fur  lesquels  ces  procedures 
étoient  fondées.  Il  feroit  tout  aufli  inutile  d’entrer 
dans  un  examen  critique  de  toutes  les  cireonltanccs 
de  ce  fait.  Ce  qui  ellinconrcltable,  c’eft  que  les  voyes 
auxquelles  1* Electeur  de  Mayence  eut  recours  dans 
cette  occalion , n’étoient  pas  des  plus  louables.  Se- 
lon toutes  les  apparences,  c’elt  à la  Maiton  d’Autriche 
qu’il  faut  attribuer  tous  les  troubles  qui  en  réfulterent. 
Le  Duc  Albert  I.  voyant  le  degré  depuiflànce  au- 
quel là  Maifon  étoit  parvenue  fous  Rodolphe  L 2 
la  faveur  des  prétentions  arbitraires  qu’elle  avoit  fait 
valoir,  imita  cec  exemple  en  fe  mettant  fur  les  rangs 
comme  ayant  droit  2 la  fucceffion  au  Throne  Impérial. 
Secondé  par  fes  parens,  & par  la  plûpart  des  Mai  fous 
Electorales  féculieres,  il  parvint,  à force  de  machines, 
pour  ainli  dire,  A mettre  dans  lés  intérêts  l’Electeur  de 
Mayence,  qui  jusqu’alors  lui  avoir  été  contraire.  Cet 
Electeur  n’agiifoit  en  toute  chofes  que  par  des  vues 
perfone  les , & pour  fon  propre  avantage  : il  le  pro- 
pofoit  de  tout  régir  dans  l’Empire.  11  > étoit  trompé 
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Nous  ne  donnons  point  une  approba- 
tion pleine  & entière  aux  exemples  préeé- 

dens  ; 

i cet  égard  en  clevant  Adolphe  fur  le  Trône  Impé- 
rial ; & il  fe  trompa  encore  davantage  en  y plaçant 
Albert. 

Mais,  en  mettant  à l’écart  toutes  ces  irrégularités, 

& tous  les  motifs  accefloires  blâmables  qui  eurent  parc 
aux  affaires  en  queltion , & fans  s’arrêter  à dilcuter  la 
vérité  de  toutes  les  accufations  intentées  aux  Empe- 
reurs qui  furent  dépotés  i on  trouvera  toujours  que 
les  griefs  formés  contr’eux,  tel  que  l’Auteur  les  a tirés 
de  divers  anciens  Ecrivains,  renferment  réellement  des 
articles  qui  concernent  une  extenlion  illicite  & un  abus 
manifefte  de  l’autorité  Impériale,  d’od  s’enfuivoit  une 
violation  effeélivc  de  la  Conftitution  efTentielle  de 
l’Empire,  & un  droit  fuffifamment  fondé  pour  procé- 
der à la  dépofition  de  ces  Princes.  Qu’on  examine  en 
particulier  d’une  maniéré  bien  attentive  les  plaintes  de 
l’Empire  contre  Adolphe;  elles  aboutillent  à lui 
reprocher  qu’il  avoit  conclu,  non  en  qualité  de  Comte 
de  NdJ/iw»  mais  comme  Empereur , des  Traités  d’al- 
liance & de  fublide  avec  le  Roi  d'Angleterre , par  oil 
il  s’étoit  arrogé  uri  des  principaux  droits  qui  appar- 
tiennent en  commun  A toute  PAflèmblée  des  Etats  de 
l’Empire;  qu’il  ne  faifoit  pas  une  guerre  particulière 
comme  Comte  de  Nafjau,  mais  que  comme  Empereur  ' 
il  entamoit  une  Guerre  qui  inettoit  l’Empire  aux  prî- 
tes avec  la  France , fans  le  contentement  des  Etats  de 
l’Empire,  ce  qui  répugnoir  formellement  à leurs  droits; 
qu’il  vouloir  néanmoins  les  forcer  à foutenir  cette 
Guerre  ; qu’il  s’étoit  approprié  à lui  feul  les  fubfides, 
qui , en  fuppofant  la  validité  du  Traité  avec  l’Angle- 
terre,  appartenoient  à l’Empire,  faifimt  ainfi  fervir  ce 
Corps  A les  intérêts  particuliers  ; qu’en  ufurpant  de  la 
forte  les  droits  de  l’Empire,  il  y avoit  porté  le  trou- 
ble, & mis  l’ Allemagne  en  danger;  qu’il  jettoit  la 
confulion  dansleSylteme  de  l’Empire,  & l’achcminoit 
à fa  ruine  ; enfin,  qu’au  lieu  de  travailler , conformé- 
ment à fon  devoir,  à procurer  le  bien  & l'avantage 
de  l’Empire,  il  lui  avoit  çaufé  un  tort  réel  & un  dom- 
mage confidérable.  ' 


Les 


176  Les  vrais  Intérêts 

dcns  ; & notre  plan  ne  nous  appelle  point 
à examiner,  fi  le  bien  public  cft  laleulc  rai- 

Ton 

les  cntreprifcs  d’ Ad o lp he  & des  autres  Empe- 
reurs dépu  (es  avent  lui,  qui  avoicnr  eu  pour  objet  les 
Eeciéliauiques,  peuvent  être  regardées  comme  portant 
atteinte  aux  Conftitutions  de  l’Empire , entant  que  ce 
Prince  ufa  de  violence  contre  les  terres  des  Princes  ec- 
déiialtiques  de  l’Empire  d’une  maniéré  contraire  à leurs 
droits,  & en  fuppofant  que  ces  domaines  dévoient  êrre 
regardés  non  feulement  comme  des  biens  d’Eglilc,  Sc  ces 
droits  comme  des  droits  du  Clergé , mais  que  les  uns 
& les  autres  faifoient  parrie  des  pais  immédiats  & des 
droits  territoriaux  des  Etats  de  l’Empire.  Or,  dans 
ces  rems  où  la  fuperftidon  triomphoir,  on  donnoit 
une  préférence  injufte  à tout  ce  qui  conccmoit  1*  E- 
glife  & le  Clergé  lûr  ce  qui  intérell'oit  l’Empire  8c  iin- 
portoit  à fa  conlervation.  Toutes  les  caufes  indiquées 
ci  - de(Tus , dans  tous  les  cas  où  elles  ont  réellement 
exifté,  ou  poürroicnt  exilter  à l’avenir , dans  quelque 
teins  & avec  quelques  circonltances  que  ce  (bit  , fans 
faire  d’ailleurs  une  attention  particulière  à la  perfon- 
ne  de  tel  ou  tel  Empereur,  fufilfent  pour  autorifer 
l’Empire  à dcpolèr  l'on  Chef.  QuC  il  l’Empire  avoir 
voulu  procéder  en  effet  il  la  dépoiirion,  toutes  les  fois 
qu’il  en  a eu  de  fcmblables  railons , il  n’y  auroit  pas 
un  fcul  Empereur  de  la  Maifon  d'Autriche  qui  eue 
confervê  la  Couronne  jusqu’à  fa  mort,  & C n a r l f.  s V. 
l’auroit  perdue  avant  (on  abdication.  Mais,  en  par- 
tie leur  puidancc  foutenue  de  celle  de  phlfieurs  Al- 
liés, en  parrie  les  liaifons  étroites  que  ces  Princes  ont 
toujours  entretenue  avec  le  haut  Clergé,  furtour  avec 
les  Electeurs  cccléliaftiques,  ont  empcchc  jusqu’à  pré- 
fenr,  que  la  conduire  tout  à fait  irrégulière  qu’ils  ont 
tenue  depuis  trois  liècles,  & qui  furpaflè  de  beaucoup 
toutes  les  rransgreffions^  de  1 Empereur  Adolphe, 
n’ait  eu  pour  eux  les  mêmes  fuites , & ne  leur  ait  at- 
tiré la  même  cataftrophe.  Ce  qui  fit  fuccomber 
Adolphe,  comme  nous  l’avons  vû,  ce  fut  principa- 
lement l’indigence  & le  defaut  de  moyens  propres  à 
foutcnirlcs  depenfes  attachées  au  maintien  de  la  digni- 
té Impériale:  Ta  Maifon  d’Autriche  au  contraire  à tou- 
jours été  abondamment  pourvue  de  tout  ce  qui  croit 

pro- 
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fon  pour  laquelle  les  Empereurs  dont  nous 
avons  fait  mention,  ont  été  cjépofés. 

M Tout 

propre  à faire  refpeder  fon  rang  fuprème  ; & elle  a 
profité  de  fes  forcespour  l’exécution  des  projets  par 
lesquels  elle  n’a  celle  de  travailler  à ébranler  la  Cons- 
titution de  l’Empire,  jusqu’à  ce  qu’elle  puiflè  enfin  la 
détruire  entièrement. 

Quand  même  toutes  les  plaintes  qui  furent  formées 
contre  Adolphe  auraient  été  fondées  lur  la  plus 
exacte  vérité , & qu’on  eut  procédé  légitimement  à fa 
dépofition  pour  mettre  à fa  place  un  Prince  de  la  Mai- 
fon  d’Autriche;  combien  cependant  les  délits  d’A- 
d o l p h e feraient  - ils  peu  de  choie  encore,  en  com- 
paraifon  de  ceux  de  François  I.?  A-t-on  jamais 
tramé  à la  Cour  (I’Adolphe  les  complots  les  plus 
énormes  pour  dépouiller  & opprimer  un  des  princi- 
paux & des  plus  dignes  Membres  de  l’Empire , bien 
loin  d’en  être  venu,  comme  on  le  fait  aujourdhui, 
jusqu’à  l’exécution?  Son  Confeil  a-t-il  jamais  traité 
aucune  Alliance  avec  des  PuiiFances  étrangères  pour 
arriver  à un  femblable  but  ? A - 1 - on  vu  alors  quelque 
Guerre,  excitée  pour  des  caufes  de  cette  nature , être 
regardée  comme  une  Guerre  de  l’ Empire  même , en 
forte  que  les  Etats  de  l’Empire  qui  refuferoient  d’y 
entrer , s’expofaflent  à être  taxés  de  rébellion , & mis 
au  ban  de  l’Empire  ? A - 1 - on  procédé  par  des  voyes 
de  fait , & par  des  exécutions , fans  avoir  ouï  ceux 
qu’elles  concernoient , & difeuté  leur  caufe ? Adol- 
phe, contre  le  ferment  le  plus  folemnel,  appella-t-il 
des  étrangers  dans  l’Empire,  pour  dévaftcv  à leur  gré 
les  Etats  de  leurs  propres  Allies,  aulfi  bien  que  ceux 
du  parti  contraire , comme  l’ont  fait  les  François  de- 
puis 1757?  Lorsque  des  étrangers  penfoient  d’une 
maniéré  trop  noble  pour  commettre  les  adions  qui 
répugnent  aux  mœurs  des  Nations  policées,  a-t-on  vu 
la  Cour  Impériale  d’alors  faire  ce  que  fait  aujourdhui 
la  Cour  de  Vienne,  les  exciter,  les  folliciter  aux  plus 
giands  excès,  & leur  en  donner  l’exemple?  L’Empire 
tut -il  inondé,  comme  il  l'eft  à prélent,  de  cette 
lie  des  Nations  barbares  qu’on  n’y  avoit  point  vû  de- 
puis le  tems  d’ Attila,  qui  ont  été  de  tout  tcmsles 
ennemis  les  plus  formidables  de  l’Allemagne,  & dont 

la 
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Tout  cc  que  nous  inférons  de  ces  exem- 
ples, & que  nous  pouvons  en  inférer,  puis- 
que 

la  Cour  de  Vienne  ne  laiffe  pas  de  fe  Ten  ir  pour  ar- 
river à l’accompliilêment  de  Tes  delfeins ? Adolphe 
fit -il  venir  pour  Ta  dofenie  un  feul  de  ces  Tartares, 
ncs  pour  la  dcTolation,  le  pillage,  le  meurtre,  & pour 
routes  les  horreurs  imaginables,  afin  d’exterminer  les 
innoccns  habitans  des  divas  pais  de  l’Allemagne? 
C’eft  pourtant  le  Tcrviec  qu’ont  rendu  & que  rendant 
actuellement  à F r a n ^ o i s I.  les  CoTaques  & les  Cal- 
muques,  avec  une  inhumanité  qui  mériteroit  que  cepx 
qui  cauTent  de  pareilles  abominations,  fuüent,  eux  & 
leurs  defeendans,  bannis  à perpétuité  des  domaines  de 
l’Empire,  comme  ce  qu’il  y a de  plus  détefiable  Tous 
le  Soleil  ; bannificment  qui  ferait  la  choTe  du  monde 
la  plus  conforme  aux  Conltiturions  de  l’Empire. 
Aoolphf.  anna-t-il  injuUcmcnt  une  partie  des  Etats 
de  l’Empire  pour  s’en  Tcrvir  à dépeupler  l’autre? 
Epuila-t-il  les  finances  de  l’Allemagne,  & la  bourle 
de  Tes  fujets,  pour  entretenir  une  Armée  de  l’Empire, 
levée  fans  en  avoir  le  droit , A employée  uniquement 
a favorifer  lès  entreprîtes  defporiqucs,  & à procurer 
par  lesvoyes  les  plus  injultes  l’avantage  de  TaMaiTon? 
Un  icul  Etat  de  l’Empire  fut -il  expofe  ibus  Adol- 
phe à quelque  attentat  pareil  à celui  qu’«  commis  l’E- 
poule  de  l’Empereur  régnant , un  peu  avant  le  com- 
mencement de  la  préfente  Guerre;  cette  Princellè 
ayant  prétendu  donner  des  ordres  qui  prcvalulfent  fur 
les  rélolurions  des  Diettes?  Adolphe  impofa-t-il 
à l’Empire,  le  fardeau  de  mettre  une  Année  fur  pied, 
de  l’entretenir  toujours  complets , en  la  Jrayant , en 
lui  fournifiant  tout  ce  dont  elle  avoit  beloin , & en 
comptant  fans  délai  les  Tommes  nécefiàires  pour  cet 
effet?  Prétendit-il  s'approprier  uniquement  à lui-mc- 
me,  il  l’exclufion  totale  de  l’Empire  & de  fes  Trou- 
pes,  tous  les  avantages  remportés  par  ces  Troupes 
mêmes,  & lorsqu’elles  ai  oient  un  beloin  indifpenÛDle 
d’en  profiter  pour  fuppléer  aux  vivres,  aux  munitions, 

& à tout  ce  dont  elles  éroienr  dénuées , ou  n’avoient 
pas  une  quantité  fuflifanre?  Pourroit-on  trouver  par- 
mi les  actions  les  plus  blâmables  d’AuoiPHK  une 
urconltancc  pareille  à ce  qu’on  a fait  préfentemeru, 

- J en 
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que  l’autorité  des  Loix  manque  ici;  c’eft 
que  les  Etats  de  l’Empire  ont  été  dans  l’u- 
fage  de  procéder  à la  dépofîrion  des  Em- 
pereurs, & n'ont  pas  héfîté  à le  faire,  mais 
pour  d’autres  caufes  que  pour  la  violatiori 
des  Loix  fondamentales,  ou  à caufe  des  at- 
teintes portées  à la  Conftitution  de  l’ Em- 
pire. 

L’Empereur  Wencerlas,  après  qu’on 
eut  foufïert  allez  longtcms  fa  vie  déréglée, 
lut  à la  fin  dépouillé  de  l’Empire,  parce 
qu’aucune  de  les  avions  ne  répondoit  à la 
dignité  dont  il  étoit  revêtu;  parce  qu’il  né- 
gligeoit  de  palier  en  Italie,  & de  vaquer  aux 
différentes  parties  de  l’tdminift ration  ; en 
un  mot,  parce  qu’il  ne  favoit  faire  que  deux 

M 2 cho- 

en  engageant  des  Etats  de  l’Empire  avec  leurs  fujets  1 
violer  des  capitulations,  à manquer  à leur  paroi* 
‘d’honneur,  & à fe  lfervir  même  malgré  eux  de  ce  beau 
privilège  qui  leur  donne  un  caractère  déshonorant? 
Dans  l'exercice  de  quantité  de  droits  communs  à l’Em- 
pereur & à l’Empire,  Adolphe  n’a- 1- il  pas  tou- 
- jours  laifll  à ce  Corps  la  pan  de  ces  droits  qui  lui  re- 
vient; au  lieu  que  Erawçovs'I.  s’arroge  ceux  de  la 
Dietre  entière  ? Par  quel  endroit  donc  pourroit-il  être 
préféré  à Adolphe;  & à quel  egard  le  titre  d’ Au- 
guste, ou  de  Prince  qui  accroit  l’Empire , lui  con- 
viendroit  - il,  même  dans  le  fens  le  plus  reltraint?  On 
ne  prétend  pas  refufer  à S.  M.  Impériale  de  grandes 
qualités  perlonnelles  & une  façon  de  penfer  louable  : 
mais  ce  lont  des  chofes  que  les  Ennemis  d’ Adolphe 
ne  lui  ont  pas  non  plus  conteltées.  Tout  ce  qu’il  y 
a de  certain,  c’eft  que,  dans  l’adminiitrarion  de  l’Em- 
pire, l’ Empereur  ne  fait  pas  de  ces  qua  ités  un  ulâge 
qui  tourne  au  bien  du  Corps  dont  il  elt  le  Chef,  & 
ne  montre  pas  des  intentions  vrayement  patrioti- 
ques. 
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chofcs  ; fc  livrer  tout  entier  à la  débauche, 

& entafler  des  fommes  d’argent,  laiflant  al- 
ler tout  le  relie  dans  le  plus  grand  défordre, 
fans  s’en  embar rafler  le  moins  du  monde. 
On  prétend  aulîi  qu’il  avoit  fait  tuer,  no- 
yer, brûler,  des  Prélats,  de  dignes  Prêtres, 

& de  bons  Religieux , fans  la  moindre  om- 
bre de  raifon,  & qu’il  avoit  commis  plu- 
fieurs  autres  cruautés. 

Sa  dépofltion  ne  vint  donc  pas  de  ce  qu’il 
avoit  violé  les  Loix  fondamentales,  & vou- 
lu renverfer  la  conftitution  du  Gouverne- 
ment, mais  plutôt  en  partie  de  fa  cruauté, 
en  partie  de  fa  négligence  ; & parce  que, 
fuivant  les  expreflions  de  Naucler,  il 
était  entièrement  incapable  de  gouverner, 
en  forte  que  l’autorité  s'avilifloit  & dépérif- 
foit  entre  les  main?.  Voilà  ce  qui  le  pré- 
cipita de  ce  faite  d’honneur  auquel  il  avoit 
été  élevé.  1 x) 

- De 

li)  Sans  vouloir  exeufer  les  défauts  & les  vices  de  l’Ein- 
, pereur  Wenceslas,  quiconque  a lu  l’Hiltoire avec 
difeemement  & avec  impartialité , ne  pourra  difeon- 
venir  que  c’elt  prefque  celui  de  tous  les  Empereurs 
qui  a le  moins  violé  la  Conftitution  de  l’Empire.  Ja- 
mais aucune  de  fes  cruautés  n’a  eu  pour  objet  l’Em- 
pire proprement  dit.  Tout  ce  qu’on  raconte  de  lui 
dans  ce  genre  regarde  uniquement  fes  Etats  hérédi- 
taires de  Bohême , oû  il  n’agi  doit  pas  comme  Empe- 
• reur,  mais  ufoit  des  droits  de  la  Royauté.  Quand 
même  donc  il  fc  (croit  rendu  coupable  de  l’abus  de 
tes  droits;  cela  n’emportoic  pourtant  point  la  vio- 
lation des  devoirs  attaches  A fa  qualité  d’Empereur,  ni 
l’abus  des  droits  quelle  lui  donnoit:  <3t  par  confé- 

quent 
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' T)c  là  même,  & parce  que  IV  en  ce  sla  s 
n*a  formé  aucune  entreprife  contraire  au 
Gouvernement  & à la  Conftitution  de  l'Em- 
pire, il  eft  arrivé  que  Pierre  Qrégorius , 

M 3 im- 
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• quent  on  n’v  pouvoit  trouver  aucune  taifon  de  le  pri- 

* ver  de  la  dignité1  Impériale.  Mais,  fcn  recherchant 
•si même  avec  plus  de  loin  comment  cet  Empereur  le 

conduifit  à l’égard  de  fes  propres  fujets , on  voit  que 
les  chofes  fe  pafTerent  tout  autrement  qu’elles  n’ont 
t>  été  rapportées  par  des  Ecdéfiaftiques  acharnés  contre 
ce  Prince,  & copiées  enfuitf  de  bonne  foi  par  les  Ecri- 
vains des  tems  polîérieurs.  L’Empereur  Wencf.s- 
l a s , comme  Roi  de  Bohcme , nfe  vouloit  pas  foutfrir 
la  tyrannie  des  conlcienccs , & les  ufurpauons  politi- 
que d’un  Clergé  ambitieux  & avare  ; il  étoit  attentif 
à diilipet  les  complots  que  fes  fujets tant  ecdélîafti- 
ques  que  laïques , ne  çcUbient  de  former  contre  lui  ; 
iî  étoit  irrité  de  l’attentat  commis  contre  fa  perfonne,. 
par  lequel  on  l’avoit  mis  en  prifon , & on  l’y  avoit 

• traité  d’urje  manière  peu  convenable  à fon  rang  ; il 
vouloit  en  punir  les  auteurs.  Il  n’y  a rifcn  dans  tout 
cela  qu’on  puiflë  regarder  comme  une  tyrannie,  ou 
comme  un  abus  de  l’autorité  fouyerainc.  Mais  le 

» Gergé  fçut  dépeindre  de  couleurs  fr noires  plufieurs 
actions  louables  de  ce  Prince , dans  lesquelles  il  s’é- 

• toit  propofé,  tantôt  en  général  le  bien  de  fes  Etats  hé- 
réditaires, tantôt  de  tenir  une  conduite  conforme  à la 
juftice  dans  telle  ou  telle  circonftancc  particulière; 
tout  cela,  dis -je,  fut  tellement  altéré  & envenimé, 

• que  fes  défauts  réels  & fes  viceS  pcrfonels  en  parurent 
d’autant  plus  monfhueux.  Le  Confeiller  Privé  Tho - 
itutfiut,  & lc  Chancelier  de  Ludwig,  tous  deux  défunts, 
ont  difeuté  ce  morceau  d’ Hiftoire  ; & en  préfentanc 

- 1 les  chofcs  fous  leur  véritable  point  d«  vue , ils  ont 
donné  une  apologie  folide  de  tout  le  Gouvernement 
de  ce  Prince,  prouvée  par  les  faire  hiftoriques,  & par 
les  principes  du  Gouvernement.  Tout  ce  qu’on  avoit 
droit  de  lui  imputer  par  rapport  au  Syftème  de  l’Em- 
pire d’Allemagne,  c’étoit  fon  extrême  négligence  dan» 
l’adminilîration  des  affaires.  11  en  réiiiïtoit  certaine- 
ment une  violation  des  devoirs  attachés  à la  dignité 

Im- 
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jmbu  -de  l’opinion  ordinaire  des  Autours 
qui  regardent  la  forme  du  Gouvernement 
de  l’Empire  comme  Monarchique  , n’a  pu 
concilier  cette  dépofirion  avec  la  Majefté 
du  pouvoir  fuprème,’  prétendant  que  les 
Electeurs,  auroient  mieux  fait,  fi,  au  lieu 
de  dépofer  \V  e n c e s l a s ,r  ils  s’étoient  con- 
tentés de  lui  donner  un  Coadjuteur.  Une 
telle  dépofition,  félon  lui,  tourne  plutôt  à 
l’opprobre  d’une  puifiance  aufit  refpe&able 
que  l’efi:  la  puifïance  Impériale,  qu’au  bien 
de  l’Empire.  Les  Electeurs  de  cette  ma- 
niéré pourroient  changer  & détruire  les 
élections  à leur  gré.  C’ejl  trop  abaijjer  la 
puijfanc e £3*  ta  majejlé  de  V Empereur  que 
de  mettre  Us  Electeurs  au  dejjits ; comme 
fi  détoit  un  fimpte  Chef  que  Us  Grands 

tuffent  : 
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Impériale.  Le  but  qu’on  fk  jjtopofc  en  élevant  un 
Empereur  fur  le  Thrône , <Sç  J’obligarion  contrariée 
par  celui  qui  tê  charge  de  l’adminiitrarion  des  affaires 
de  l’Empire,  ne  font  pas  remplis,  dès  qu’il  néglige 
i -cette  adminillration.  Alors,-  & fous  ce  point  de  vue, 
on  peut  conclurre  d’une  maniéré  qui  tende  à la-dépo- 
fition.  Or  on  laide  ici  à tous  ceux  qui  voudront  exa- 
miner la  choie  impartialement,  le  foin  de  décider  fi  la 
négligence  reprochée  à W f.  n c e s l a s n’a  pas  écé  in- 
finiment furpadee  par  un  Empereur,  qui , au  lieu  de 
prendre  lui-même  loin  des  affaires  de  l’Empire,  per- 
met à fon  Epoufe  & à fes  Miniftres  de  s’en  mêler  au- 
tant qu’il  leur  plaît,  leur  laide  une  libre  difpofirion  de 
tout  ce  qui  concerne  l’Empire,  & qui  en  général  ftlb- 
Ititue  à un  loin  pa  ernel  de  l’Empire  une  oifiveté  hn- 

fiênale,  aux  obligations  d’un  Chef  de  l’Empire  les  vio- 
ences  qu’il  permet  a là  Cour  d’exercer,  & au  bien  de 
l’Empire  les  maux  dont  il  confent  qu’il  foit  la  trille 
victime. 
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tuffent  é lu  dans  une  Arijîocratie , & dont 
ils  Jjujfent  révoquer  l'éküion.  ' * 

3 Gregorius  a raifon.  Et  c’cfl  là  précifé- 
ment  ce  que  nous  difons  ; ce  font  les  prçu-  * 
vos  mômes  dont  nous  nous  fervons  pour 
prouver  que  la  dépolition  des  Empereurs 
ell  une  procédure  légitime : en  forte  quelle 
peut  avoir  lieu,  non  feulement  lorsque 
l’Empereur  viole  les  Loix  fondamentales, 
& veut  en  renverfer  la  Conftitution,  fc  ren- 
flant ainfi  coupable  contre  l’Etat  môme; 
mais  encore  dans  tout  autre  cas,  pour  des 
caufes  & des  délits  quelconques,  fuivanr 
le  bon-plailir  des  Ordres  de  l’ Etat.  1 2) 

• M 4 . Sec - 

•12)  Quand  on  examine  tout  ce  que  l’Auteur  a rapporté 
. dans  les  divers  exemples  dont  il  fjjjt  mention,  & qu’on 
y joint  les  circonlbnces  cxpofccs  dans  nos  Rcmaf- 
1 ques  ; on  voit  aifément  que-  les  défauts  perfonels  & 
les  crimes  d’un  Empereur  ne  fauroient  être  une  raifon 
fuffilante  de  fa  dépotition,  fans  que  le  droit  d’y  pro- 
céder foit  néceflairement  fondé  fur  la  fouverainetc,  la 
majefté,  & le  droit  de  domination,  qui  réfident  dans 
l’Empire,  de  façon  qu’il  peut  juger  de  tous  les  cas,  ou 
de  commifîion , ou  d’omiflîon,  qui  rendent  un  Empe- 
reur digne  d’être  dépofé.  Cela  s’accorde  avec  le  prin- 
cipe de  notre  Auteur,  que  l’Empire  elt  au  de  (fus  de 
l’Empereur;  & il  n’en  réfulte  rien  qui  foit  en  oppo- 
lirion  avec  le  droit  qu’a  l’Empire  de  prononcer  une 

• fcntence  de  depofirion,  après  avoir  luftifammenr  appro- 

• fondi  les  raifons  qui  l’ y engagent.  La  fituation  de 
l’Empereur  à l’cgard  de  l’Empire  demeure  la  même, 
quand  on  reconnoîtroit  que  l’ Empire  ne  peut  pas  fe 
mêler  arbitrairement  de  juger  de  la  conduire  de  l’Em- 
pereur dans  les  chofes  qui  ne  rintérclfent  en  rien.  On 
n’a  afciffi  aucun  lieu  de  craindre  que  l’Empire,  en  exer- 
çant fon  droit  de  dépofer,  vienne  h l’étendre  trop  loin, 
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Diftht&iot 
employée 
pttr  Rein- 
kingk. 


Se  a ion  III. 

Revenons  à Reinkingk.  En  difeu* 
tant  la  queftion;  Si  l’Empereur  eft 
au  dcfliis  de  l’Empire?  il  croit  avoir  trou* 
vé  le  fecret  infaillible  de  la  décider  avec  le 
fecours  de  la  petite  diftin&ion  fuivante. 

Le  terme  d’Empire , félon  lui , peut  être 
pris  dans  un  double  fens.  Premièrement, 
dans  le  plus  propre,  pour  tout  le  Corps 
qui  eft  compolé  du  Chef  & des  Membres, 
c’cft  à dire,  de  l’Empereur  & des  Etats 
de  l’Empire.  Dans  ce  fens  il  ne  difeon- 
vrent  pas  que  l’Empire  ne  foit  fupêrieur  à 
l’Empereur.  En  fécond  lieu,  ce  mot  fe 
prend  abufivement  pour  les  Princes  & les 
Etats  de  l’Empire,  confidérés  féparément: 
& alors  Reinkingk  foutient  la  négative. 

Mais , fi  quelqun  veut  faire  attention  à 
ce  que  nous  avons  dit  de  l’obligation  où  les 

Em- 

• & 6tc  à quelque  Empereur  fa  dignité  pour  des  raisons 
qui  n’aycnt  nen  de  commun  avec  les  points  fusdirs. 
L’Empire  au  connaire  a fait  voir  dans  bien  des  circon- 
itanccs,  ort  fes  procédures  auroient  été  fuffil'amment 
autorifees  par  quelcune  des  trois  caufes  qui  ont  fait 
defeendre  divers  Empereurs  du  Thrône , qu’il  n’étoit 
pas  dans  la  difpofmon  de  rien  précipiter  à cet  égard. 
Il  n’y  a certainement  eu  aucun  Empereur  de  la  Mai- 
fon  d’Autriche,  fans  excepter  même  M a x i m i l i e n II. 
dont  les  défauts  perlonels  n’eullènt  pu  autorifer  â le 
dépofer,  fans  qu’il  eut  été  befoin  de  recourir  aux  ir- 
régularités de  ton  adininitlration,  & aux  raifons  pri- 
fes  de  l'honneur  & de  l’avantage  de  l’Empire.  Qui 
connoit  un  de  ces  Princes,  connoit  tous  les  autres  ; il  n y 
a prcfque  point  eu  de  différence  fenfible  entre  leur 
carcAère,  leurs  principes,  & leur  conduite. 
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Empereurs  font  de  rendre  compte  de  leur 
conduite,  & du  droit  que  l’Empire  a de 
les  dépofer;  il  paroîtra  fuffifament  que  ces 
prérogatives  ne  conviennent  pas  exclufivc- 
ment  à l’Empire  proprement  ainli  dit,  (com-  . , ^ 

me  cet  Auteur  1* appelle , ) mais  quelles 
aparticnnent  aux  Etats  de  l’Empire,  confidé- 
rés  indépendament  de  leur  Chef.  En  effet 
on  ne  pourroit  pas  dire  d’une  maniéré  con- 
venable que  c’eft  à foi -même  que  l’Ëm- 
pereur  rend  compte  de  fes  actions;  beau- 
coup moins,  qu’il  cornent  à fa  propre  dé- 
poGtion,  Rien  n’cll  donc  plus  jufte  que 
la  conféquence  que  nous  tirons  de  là;  fa- 
voir  que  les  Etats  de  l’Empire,  fans  l’Em- 
pereur, font  au  dertiis  de  celui-ci. 

Nous  ne  fommes  pas  plus  embarraffés  Obje&hm. 
de  ce  que  le  même  Auteur  ajoûte  ici , que 
l’Empereur , en  vertu  de  la  plénitude  de  fa 
puirtance,  ne  commende  pas  feulement  à 
chacun  des  Etats  de  l’Empire  à part , mais 
qu  il  étend  ce  commcndcment  à tous  les 
Etats,  pris  collectivement,  & confidérés 
comme  un  feul  corps.  Pour  confirmer 
cette  alfertion , il  rapporte  plufieurs  parta- 
ges où  ces  mots , tous  & chacun , fe  trou- 
vent réunis;  & il  dit  que  le  premier  de 
ces  mots  exprime  le  fens  collcflif,  & le  fé- 
cond le  iens  diftributif.  Cela  pofé,  il  con- 
tinue à en  inférer,  que  non  feulement  ch  a- 

M f cun 
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cnn  des  Erats  de  l’Empire  pris  à part,  mais 
le  College,  ou  la  totalité  de  ces  Etats,  fe 
trouve  dans  l’obligation  étroite  d’obéir  à 
l’Empereur. 

Rfpovfe.  La  réponfc  à cette  difficulté  eft  aiféc,  fi 
Ton  réfléchit  fur  la  véritable  force  du  mot 
tous,  lorsqu’on  y aflocie  celui  de  chacun , 
pour  en  former  le  terme  complexe  tous  & 
chacun.  Ce  terme  reçoit  alors  deux  ligni- 
fications. Ou  bien  il  fe  prend  d’une  ma- 
niéré univerfelle  & collective  tout  à la  fois, 
en  forte  que  tous  emporte  quelque  éhofb 
de  différent  de  chacun  qui  le  fuit,  favoir 
la  réunion  des  membres  particuliers  pour 
former  un  Corps,  une  totalité.  Ou  oetté 
expreffioTV  a feulement  un  fens  univerfel, 

" ' de  façon  que  les  deux  mots  tous  & chacun 
font  fynonymes,  & s’expliquent  rédupli- 
cativcment  l’un  par  l’autre.  . 

En  examinant  attentivement  les  divers 
paflages  allégués  par  Reinkingk,  on  ver- 
ra qii’ils  ne  peuvent  être  entendus  & expli- 
qués que  dans  le  dernier  fcns,  à moins 
qu  on  ne  veuille  fe  jetter  dans  des  abfurdités. 

Il  y a même  quelques  uns  de  ces  paflages 
qui  renferment  des  chofes  qu’on  ne  fauroit 
appliquer  au  Corps  entier,  ou  à l’Empire; 
comme  quand  il  eft  dit  dans  un  Rccès  de 
If 4*2-  ”Qu’il  n’arrive  à perfonne , ( il  y a 
„dans  l’Original  tous  & chacun ,)  d’être  dé- 

„fobéil- 
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^ fobéiffant,  fous  peine  d’encourir  le  ban  de 
„ S.  M.  Impériale  & de  l'Empire. u Ne  feroit- 
cc  pas  la  chofc  du  monde  la  plus  abfurdc 
que  tout  F Empire'  à la  fois  pût  être  expoië 
à la  peine  du  ban? 

Quelquefois  aufïï,  comme  dans  l’ Intro- 
duction au  Traité  de  Paix  de  I Ç2£iv&dans 
h même  Traité,  au  titre  von Handhabung 
des  Friedens,  darauf  b ef chien  wir,  aum 

bien  que  dans  un  Recôs  de  [ 5” 42.  §.  hierum, 
& dans  un  autre  de  1 7.  §.  darauf  befeh - 

Un  hP'ir , on  trouve  les  formules  fuivan- 
tes  : A tous  & chacun  des  EU  Heur  s.  Priâ- 
tes, &c.  Nos  fujets  & de  F Empire;  ou 
bien;  A tous  & chacun  des  Electeurs, 
Princes , Etats,  Membres  du  Joint  Em- 
pire. 

V Empereur,  en  appellant  ainfi  tous 
chacun , fes  fujets  & ceux  de  l'Empire,  ne 
fauroit  défïgncr  l’Empire  même,  ou  le 
Corps  entier  dont  il  fait  partie.  En  effet 
tous,  pris  chacun  à part,  font  fujets  de 
l’Empereur  & de  l’Empire;  mais  par  la 
nature  des  chofes,  l’Empire  entier  ne  fau- 
roit être  aflujetti  à l’Empereur,  & à foi 
même  I3). 


*$)  C’eft  avec  beaucoup  de  raifon  que  l’Auteur  affirme 
ici,  que  chaaue  Etat  de  l’ Empire , conlidéré  à part, 
n’cft  point  obligé  d’obéir  à l’ Empereur  dans  la  réla* 
tion  d’un  fujet  à l'on  Maître.  Mais,  quand  enfuite  il 
ne  ioilie  pas  de  dire  qu’un  fcmblable  Etac  particulier 

elt 
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Que  fi  le  mot  tous  dcvoit  fe  rapporter 
à la  rotalité , il  auroit  falu  dire  nos  fujets , 
fans  faire  mention  de  l’Empire,  qui  alors 
auroit  été  cenfé  fujet  à l’Empereur,  & dans 
la  rélation  d’inférieur  à iupérieur; 

n 

eft  fujet  de  l’Empereur  & de  l’Empire , cela  ne  peut 
être  pris  que  dans  un  fens  fort  impropre , & tout  À 
fait  reftraint.  Les  Etats  de  l’Empire,  en  ne  faifant 
pas  attention  à la  part  qu'ils  ont  à 1*  admimftration 
commune  des  affaires  de  l’Empire,  pourvoient  être  re« 

F"  ardés  comme  de  vrais  fujets  de  l’Empereur  & de 
Empire  enfemblc,  dans  le  fens  propre,  & luivanr  les 
notions  du  Droit  Public  univerfel,  fi  la  forme  du  Gou- 
vernement de  l'Empiic  d’Allemagne  ctoit  fitnplcmcnt 
* «riftocratique , ou  aufli  mêlée  de  monarchie  & d’aris- 
tocratie; comme  Chemnmz  1a  conçoit  avec  la  plu- 
part des  Auteurs  du  Droit  public  & des  autres  Ecri- 
vains de  fon  teins.  Mais  l’Empire  étant,  comme  on 
l’a  fait  von-  ci  - dodus , un  Sylteine  réel  d’ Etats  con- 
fédérés , qui  fe  font  unis  feulement  à certains  égards 
pour  arriver  à un  but  commun , & qui  ont  pris  dans, 
cette  vue  la  forme  & l’apparence  d’un  grand  Etat,  il 
en  réfulte  que  ces  Etats  ont  confervé  le  fonds  & l’çf- 
fence  de  leur  fouveraineré , dans  tous  i#s  cAs  01V  ils 
n’ont  pas  jugé  à propos  de  la  limiter  rélarivcutent  au 
but  commun  de  leur  aübeiarion;  & alors  le  prétendu 
afUijettidément  de  chaque  Etat  de  l’Empire  ne  fauroit 
avoir  lieu , furtput  dans  le  fens  oü  on  le  prend  ici. 

Tout  Etat  de  l’Empire  eft  fans  contredit  lié  à la 
i Conltiturion  du  Corps  ; mais  cette'  Cbntfitution  elt 
purement  convcntionelle.  Les  Loix  fondamentales 
de  l’Empire  la  déterminent,  & les  -Etats  font  obligés 
d’obfervcr  ces  Loix.;  mais  c’eft  toujours  d’une  humie- 
re  conforme  à la  nature  d’une  convention  entre  des 
xflüciés.  L’idée  de  la  fujettion  ne  fauroit  donc  trou- 
ver aucune  place  ici.  Que  fi  neanmoins  on  jugeoit  à 
propos  d’appclier  ainfi  la  limitation -de  la  fouverameté 
i}es  Etats  particuliers,  relative  à la  nature  de  l’aflocia- 
tion  commune,  & convenable  -à  l'avantage  du  Syftè- 
mt  entier  de  la  Confédération  ; ce  feroie  une  déno- 
mination iuipropre,  qu’on  auroit  tort  de  confondre 

avec 
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H faut  porter  le  môme  jugement  de  la 
mention  espreffe  quielt  faite  des  Membres. 

En 

avec  Te  véritable  fens  de  la  fiîjettîor»  confidérêe  dans 
fon  eflence , & dans  fes  fuites  ; puisque  l’une  de  ces 
notions  ne  fauroit  fervir  à mefurer  l’autre , & qu’on 
ne  peut  tirer  aucune  conlèquencc  de  la  première  à la 
fécondé,  ou  de  la  fécondé  i la  première.  Il  en  eft  de 
meme  par  rapport  à l’explication  des  formules  qui  le 
trouvent  dans  les  Loix  de  l’Empire , quelle  que  puiflê 
d’ailleurs  en  être  la  teneur.  On  doit  toujours  regar- 
der à l’eflence  de  la  chofe , & non  au  fon  des  mots, 
pour  arriver  à la  vraye  détermination  des  notions,  & 
pour  tirer  de  juftes  conféquences  des  principes  qu’on 
veut  fonder  fur  ces  notions.  Les  exprelïions  qui  fe 
trouvent  dans  certaines  Loix  fondamentales  de  l’Em- 
pire appartiennent,  ou  aux  formalités  dont  on  con- 
vient de  revêtir  les  ades,  mais  qui  n’influent  point  fur 
leiU'  eflence , ou  à cette  forme  idéale  d’après  laquelle 
on  fe  repréfentoit  mal  à propos  le  Syftème  de  l’Empi- 
re d’Allemagne.  Cette  façon  de  parler,  fujets  de  PEm- 

Irirc,  appliquée  aux  Etats  de  l’Empire,  n’emporte  réel- 
ement  pas  plus  que  les  complimcns  adrcflês  par  les 
Electeurs  & les  Princes  il  1;  Empereur,  lorsqu’ils  lui 
difent  qu’ils  font  les  très  humbles  ferviteurs  de  S.  M. 
Impérial^  ( en  Allemand  KMerth'ànigftc , ou  même  <t/- 
Icntntertlûrnigfie,)  ou  que  les  termes  dont  l’Empereur 
fe  fert,  quand  il  rappelle  dans  fes  ordres  aux  Princes 
de  l’Empire  qui  en  partagent  avec  lui  le  gouverne- 
ment , & à qui  leurs  Etats  appartiennent  en  fouverai- 
neté,  l'obéiffance  foumife  & très  profonde  qu'ils  lui  doi- 
vent. Aufli  peu  qu’on  (croit  en  droit  de  condui  re  de 
tout  cela,,  que  ces  Princes  font  de  véritables  fujets  de 
P Empereur  ; aufli  peu  réfulre-t-il  de  quelques  termes 
de  Cérémonial  employés  dans  les  Conftitutions  de 
l’ Empire,  que  chacun  des  Etats  qui  le  compolênt,  eft 
fujet  dans  le  fens  propre  de  tout  le  Corps  de  l’Empi- 
re. C’cft  à la  Noblefle  & aux  Bailliages  de  l’Empire 
que  convient  la  qualité  de  fujets  immécuacs  de  ce  Corps. 
Mais,  ni  cette  Noblefle,  ni  ccs  Bailliages,  n’ont  aucu- 
ne communauté  d’eflènee  & de  propriétés  avec  les 
Etats  de  l’Empire,  bien  loin  d’en  partager  avec  eux  le 
Gouvernement,  ou  de  pofleder  la  fupénorité  territo- 
riale. 
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En  effet  les  membres  réunis  condiment  à 
la  vérité  un  tout;  mais,  quand  on  parle  fort 
mollement  des  membres,  les  termes  ne  peu- 
vent être  pris  que  dans  le  i'ens  divilé,  & 
non  dans  le  feus  compofé.  Car  ils  cèdent 
d’être  appellés  membres,  auffitôt  qu’on  les 
envifage  comme  un  tout. 

Nous  trouverons  encore  dequoi  confir- 
mer notre  affertion,  dans  le  lens  quon  ne 
peut  je  diipenler  de  donner  à d’autres  cfc- 
prelfions  qui  fc  trouvent  dans  les  Conftitu- 
tions  de  l’Empire.  Telles  font  celles-ci 
qui  reviennent  adez  fréquemment,  & dont 
Char  les  V.  a fait  ufage  dans  Ion  Edit 
contre  les  Anabaptiftes:  Par  le  Jetaient  & 
les  devoirs  qui  y ous  lient  à Nous  par  rap- 
port à l'Empire , en  forte  que  V oui  êtes  te- 
nus & afujettis  tant  à Nous  qu'au  faint 
Empire.  Cela  fait  bien  voir  qu’jl  ne  s’a- 
git que  des  engagemens  pris  par  ceux  qui 
ont  promis  fidélité  à l’Empereur,  au  nom 
de  l’ Empire , ou  à l’ Empereur  & à l' Em- 
pire enfemble.  Or  cette  fidélité,  & le  fer- 
ment qu’on  fait  de  la  garder,  n’eft  pas  prê- 
té par  tout  l’Empire,  entant  que  Corps, 
mais  par  tous  les  membres,  pris  chacun  en 
particulier.  Ccft  donc  à ce  dernier  feus 
qu’il  faut  reffraindre  le  mot  tous  1 4). 

En- 

14)  Ce  ferment  même  de  fidélité,  ou  tout  autre  fembla- 
ble , ne  donne  pas  la  preuve  d’une  lujetuou  propre- 
ment 
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. Enfin  on  lit  auiïï  dans  des  expéditions 
adrcflecs  à tous  & à chacun , ou  dans  des. 
Ordres  auxquels  tous  <3*  chacun  doivent 
fe  conformer , par  exemple,  dans  le  Titre 
6c  §.  allégué  ci-dellus  du  Réglement  de  la 
Paix  profane  en  1 Ç2I • & dans  un  Recès  de 
1 ï42.  §.  würde  fich  aber;  on  y lit,  dis- je, 
cette  claufe  ; fous  peine  de  perdre  Notre 
grâce , & d'être  privés  des  privilèges  & 
autres  droits , dont  f^ous  Nous  êtes  rede- 
vable , 6*  au  faint  Empire . Donc  de  pa- 
reils Ordres  ne  concernent  que  ceux  qui 
pofledent  des  droits  & des  privilèges  qu’ils 
ont  reçu  de  T Empereur  & de  l’Empire. 
Or  rien  ne  feroit  plus  déraifonnable  que 
de  dire  de  tout  l’Empire,  ou  du  Corps  en- 
tier des  Etats  qui  le  compofent,  quil  a 
reçu  quelque  choie  de  foi -meme,  ou  qu’il 
peut  être  privé  de  quelque  chofe  par  foi  - 
même  & par  fon  propre  fait  I5). 

11 

ment  dite  de  la  part  de  chaque  Etat  particulier  de 
l'Empire  par  rapport  -A  tout  le  Corps.  Quand  on 
conlidércTe  fonds  & l’clfcnce  même  de  la  choie , on 
n’y.  voit  qu’une  aliurance  confirmée  par  ferment  de 
remplir  les  engagemens  communs  de  la  Confédération 
dans  laquelle  on  eft  entré.  Les  formalités  ne  chan- 
gent abldlumcnt  tien  à le  choie  même,  & ne  peuvent 
tirer  à aucune  conféquence. 

15)  Chaque  Etat  particulier  de  l'Empire  poflede  origi- 
nairement les  droits  de  la  Souveraineté , fans  aucune 
. concclhon  de  la  part  de  l'Empereur , ou  de  l’ Empire 
entier.  De  même,  le  droit  d’avoir  part  à radminilrra- 
tion  de  l'Empire  n’elt  fondé  non  plus  fur  aucune con- 
cclîion;  nuis  il  découle  de  la  maniéré  dont  le  SylK- 

me 
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Il  cft  donc  manifefte , & demeure  plei- 
nement décidé,  que  les  padages  en  queftion, 
tirés  des  Loix  de  l’Empire,  ne  doivent  pas 
s’entendre  de  tous  dans  le  Tons  colleftil, 
mais  qu’ils  fe  rapportent  aux  Etats  de  l'Em- 
pire , confidérés  chacun  en  particulier. 

Ainfi,  accordant,  comme  nous  le  fai- 
fons  volontiers,  que  chaque  Etat  de  l’Em- 
pire 

• me  de  la  Confédération  a été  déterminé  par  les  Cons-- 
citations  fondamentales  & par  les  Coûrumes  de  l’Em- 
pire. L’cxpreflion  tenir  de  l'Empire  n’elt  pas  em-‘ 
ployée  fréquemment,  quand  il  eitqueltion  de  ces  deux 
dernières  efpeces  des  Droits  des  Etats  de  l’Empire. 

Mais , dans  le  fonds , elle  ne  fignific  autre  cliofe, 

• finon  que  les  Etats  de  l’Empire  ont  fait  un  accord, 

. ou  une  détermination  conventionelle , affermie  par  la 

Coutume  ; en  vertu  duquel  accord  ils  exercent  leurs 
' droits  d’une  manière  convenable  à l’aHbciation  com- 
mune , & ont  permis  que  le  libre  ufage  de  ces  droits 
fut  limité  à quelques  égards  ; & c’elt  ce  qui  arrive 
- dans  toute  autre  allocution , où  ceux  qui  y entrenr, 
contractent  des  engagemens  propres  à les  conduire  à 
leur  but  commun , & rfeftraignént  leurs  droits  par  des 
déterminations  que  les  intéretlçs  approuvent,  8c  qu’on 
exprime  dans  l’aCte  d’allociation  ; fans  qu’on  puillè 
due  que  les  obligations  impolëes  dans  la  fuite  ù cha- 
cun des  Membres  de  l’alîbciation,  lui  ayent  été  pres- 
crites par  le  corps  entier  des  parties  inréreflees.  La 
menace  énoncée  en  pluficurs  cas  dans  les  Conlhnttions 
de  l’Empire , d’être  privé  de  tels  privilèges , n’excede 
pas  la  nature  d’une  peine  conventionelle  avbin-aire; 
& il  étoit  néceflairc  de  ltatucr  de  femblables  peines , 
qui  convinrent  à Fefpece  route  particulière  8e  au  but 
propre  de  l’aifociation  qui  a donné  nailfance  au  Sys- 
tème de  Confédération  de  l’Empire.  Mais  il  n’y  a rien 
dans  tout  cela  qui  poitc  l’empreinte  de  droits  & de 
privilèges  originairement  dûs  à la  grâce  «St  aux  con- 
cédions de  l’Empereur  Ôc  de  l’Empire.  Les  remarques 

Î|ue  nous  avons  déjà  faites  itir  le  Syftèmc  idéal  auquel 
e rapportent  les  formules,  reviennent  ici  J & il  n*y 
a qu  ;!  les  appliquer. 
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pire  doit  obéiiïanccà  l'Empereur,  lorsqu  il 
ordonne  quelque  choie  légitimement,  & au 
nom  du  Corps;  on  doit  nous  accorder  ré- 
ciproquement que  T Empereur  lui -même, 
di  obligé  de  rcconnoître  l’autorité  de  tous 
les  Etats  réunis  enfemble,  & formant  un 
Corps  complet  1 6). 

N Clia - 

16)  A'  proprement  parler  les  ordres  de  l’Empereur, 
quelque  légitimes  qu’ils  foyent , & lorsqu’ils  ont  une 
pleine  validité,  ne  représentent  autre  chofe  que  les 
rélblutions  immédiates  qui  le  fondent  fur  le»  enga- 
gemens  primitifs  de  l’alTociation , & qu’on  régie  dans 
les  ditièrens  cas  qui  furviennent  d’une  manière  conve- 
nable aux  bclbins  a&ucls  du  Syftèine  de  l’Empire,  «Se 
à ce  qui  paroit  être  l’avantage  commun  des  Etats  con- 
fédérés d’Allemagne.  Pour  donner  de  femblables  ré- 
folutions , qui  loyent  dans  les  régies,  il  faut,  fui- 
vant  la  nature  des  circonftances  & des  affaires,  ou 
que  tout  l’Empire  y concoure , foit  par  la  voye  de 
tous  fcs  Colleges , loir  par  celle  des  deux  principaux, 
foit  par  le  College  Electoral  fcul  ; ou  bien  l’Empereur 
elt  autorité  à les  drellér  feul  en  vertu  des  Conflitutions 
de  l’Empire , ou  par  des  Coûtumcs  dont  la  légitimité 
peut  être  prouvée. 

Mais,  que  certe  détermination  vienne  d’od  ellevou- 
dra , la  néceflité  de  s’y  conformer  par  rapport  à cha- 
que Membre  de  l’Empire , n’elt  point  fondée  fur  la 
lüjettion  & fur  l’obcmance  qu’il  doit  au  Législateur; 
c'elt  un  funple  devoir  d’aflbeiation , pour  l’accomplil- 
fement  duquel  les  Etats  confédérés  d’Allemagne 
font  convenus  de  ftatucr  certaines  voyes  de  contrain- 
te. Tout  aulfi  peu  donc  que  l’Empereur  peut  être 
regardé  comme  un  véritable  fujet  de  tout  le  Corps  de 
l’Empire,  parce  qu’il  elt  obligé  d'en  oblêrver  les 
Loix , de  lui  rendre  compte  de  Ion  adminiltration,  Sc 
de  fubir  la  dépofition  dans  les  cas  oû  elle  cft  fondée; 
tout  aulii  peu,  & même  beaucoup  moins , pourroir- 
on  porter  arceinte  à la  l'ouveraineté  d’un  Etat  particu- 
lier de  l’Empire , en  partant  des  mêmes  principes,  & 
en  recourant  aux  mêmes  conléquences. 


Digltizod  by  Google 


194  Les  .vrais  Intérêts 

0 

vyyvvvyvyvvvvvvvyv 

Chapitre  IF. 

Des  droits  de  la  Majefté  en  géné- 
ral;' & du  droit  des  Diettes  en 
particulier. 


Sefiiûn  I. 


La  Majefit 
ifi  les  droits 
de  la  Ma- 
je  fié  ont  une 
liaijvn  né- 
çejjatre. 


Nous  paflons  préfentemcnt  à une  con- 
juration plus  exa&e  des  droits 
de  la  Majefté.  Si  l’on  fe  fait  une 
jufte  idée  de  leur  véritable  nature,  il  en  ré- 
citera l’argument  le  plus  fort  par  lequel 
on  puifle  combattre  ceux  qui  veulent  attri- 
buer à l’Empereur  une  Majefté  efienticlle, 
une  autorité  lupràme,,  & tou$  les  droits  de 
la  domination. 

Quiconque  eft  en  poffeftiou  de  la  Maies- 
té , doit  jouir  de  tous  les  droits  qui  y font 
inféparablcment  4iés , & qui  en  découlent 
comme  des  conféquences  néceflàires.  Si 
donc  la  Majefté  appartient  en  propre  à l’Em- 
pereur,  on  ne  làuroit  le  dilpenlèr  de  lui 
approprier  aufti  les  droits  de  la  Majefté. 
En  effet  on  ne  peut  pas  fuppolèrune  Majes- 
té fans  force  & fans  effet.  La  caufe  régie 
toujours  ce  qu’elle  produit,  & la  nature  d’une 
chofe  le  manifefte  par  les  opérations  dont 
elle  eft  capable.  Réciproquement,  quicon- 
que 
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que  jouît  des  droits  de  la  Majefté,  doit 
pofieder  la  Majefté  elle  - môme.  Car  il  le- 
roit  abfurde  que  ces  chofes  fuirent  divines, 
que  la  Majefté  réfidât  chez  les  uns,  & que 
les  droits  de  la  Majefté  fuflent  au  pouvoir 
des  autres. 

Si  donc  nous  examinons  les  droits  de  droits 
l’Empereur  & ceux  des  Etats,  d’après  les 
Loix  fondamentales  de  l’Empire,  nous  ap-  tiennent  à 
percevrons  aifèment  que  les  principaux 
droits  de  la  Majefté,  ceux  qui  conftituenten  perenr. 
quelque  forte  reftcnce  & le  fondement  de 
toute  la  République,  réfident  dans  l’Empire 
entier , c’eft  à dire , dans  tous  fes  Etats  af- 
fcmblés  en  Diette.  Dans  la  fuite  des  tems, 
les  Ele&eurs  fe  font  arrogés  l’expédition 
de  pluficurs  affaires,  & même  d’affaires 
importantes,  fans  y faire  intervenir  les  Etats  : 

& pour  les  chofes  moins  confidérablcs,  fur- 
tout  celles  qui  n’intérefTent  pas  le  fonds 
même  de  la  Conftitution,  & la  tranquillité 
du  Corps  de  l’Empire,  on  les  a confiées 
aux  Empereurs,  afin  qu’ils  confcrvcnt  en- 
core quelque  apparence,  & comme  l’om- 
bre, de  l’ancienne  Majefté  attachée  à leur 
titre  x). 

N 2 II 

ï)  L’Auteur  a ici  tort  dans  le  fonds  quant  à l’ufage  de 
cette  expreflion.  il  la  rapporte  au  préjuge  commun, 
fuivant  lequel  l’Empire  d’Allemagne  qui  exiite  aujour- 
dhui,  elt  une  continuation  de  l’Empire  Romain. 

Mais  cette  fuppofition  a été  fuflifainment  réfutée  dans 

quel- 
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Il  cft  bien  vrai  que  l’Empereur  a 'part  à 
tout  lc'refte,  en  y concourant  avec  les  Etats 
& les  Ele&curs , & que  la  plûpart  des  ex- 
péditions fe  font  en  fon  nom.  Mais  ce 
n’cft  point  parce  qu’il  en  eft  le  principal 
auteur , & que  les  affaires  dépendent  prin- 
cipalement de  lui.  Le  fondement  de  ces 
formalités  confite  en  ce  que  l’Empereur, 

, étant  la  perfonne  la  plus  élevée  dans  l’Em- 
pire, a légitimement  la  dirc&ion  des  Diettes, 
qu’il  eft  l’exécuteur  de  toutes  les  réfolutions 
qu’on  y prend , en  un  mot  qu’il  a le  carac- 
tère de  Minijîre  de  l'Empire  avec  une  par- 
tie de  l’adminiflration.  C’efl:  le  titre  qui 
lui  eft  donné  cxprclfément  dans  la  fcntence 
de  dépofition rendue  contre  Wenceslas; 
telle  que  Goldajl  de  Haiminsfetd  la  rappor- 
te dans  le  premier  Tome  de  fon  Recueil 
p des  Conftitutions  de  l’Empire,  p.  379, 

Notre 

quelques  unes  des  Remarques  précédentes.  Le  vrai 

principe  des  droits  & des  prérogatives  dai’Euipercur 
doit  bien  plutôt  être  chercné , en  partie  dans  1 utilité 
qui  en  reluire  pour  le  fouden  & raftermilfement  du 
Syftèmc  de  Confédération,  fous  la  direction  d’un  Chef  : 
dont  le  rang  eft  fi  éminent;  en  partie  de  ce  que  l’Em- 
pire a eu  de  bonnes  raifons  de  trouver  à propos  qu’il 
y eut  une  perfonne  dcltinée  i repréfenter  la  majefté 
qu’il  poflede  en  commun,  afin  de  jouir  par  le  moyen 
de  cette  perfonne  des  avantages  que  pofledcnr  les  au-  | 
très  Nations  de  l’Europe,  parmi  lesquelles  l’ufagc  a 
établi  que  les  Etats  régis  par  une  Tête  Couronnée  en 
tiroient  un  luftre  8c  d’autres  prérogatives  qu’on  ne 
pouvoir  leur  concerter. 


Oigftizod  I 


de  l' Allemagne.  P.I.Ch.4.  197 

Notre  affertion  a donc  pour  feul  & uni- 
que fondement  la  Diette  de  l’Empire.  Et 
c’eft  pour  la  détruire  que  nos  Adverfares 
donnent  à l’Empereur  une  grande  partie, 
ou  môme  la  plus  grande , de  l’autorité  qui 
réfidc  dans  les  Diettcs , afin  de  faire  déri- 
ver ainfi  de  lui  cette  force  commune  & ce 
pouvoir  total  du  Confeil  repréfentatif  de 
tout  l’Empire.  Ainfi,  avant  que  d’entrer 
dans  l’énumération  fpcciale  des  droits  de 
la  Majcflé , nous  allons  nous  attacher  à trai- 
ter à fonds  la  matière  des  Diettes,  pour  mieux 
être  en  état  de  déterminer  quelle  eft  l’auto-  ' 
rité  quy  ont  les  Etats,  & en  quoi  confifle  le 
devoir  ou  la  fonction  de  T Empereur. 

v Seâion  IL 

T a première  remarque  que  nous  avons  uy  a <w 
JL-i  à faire  ici,  c’cft  que  nous  mettons  en-  * 
tiérement  à l’écart,  comme  une  chofc  tout  Diettes  qui 
à fait  étrangère  à notre  but,  cette  efpece  de  . 

Diette  qui  dépend  uniquement  de  la  volon- fi,  des  Sou* 
. té  d’un  Souverain,  & qui  fe  borne  aux  op é-**r«w. 
rations  que  ce  Souverain  lui  preferit. 

De  pareilles  Diettes  n’ont  rien  qui  ré- 
pugne au  pouvoir  fuprème  d’un  Chef,  le- 
quel peut  employer  à fon  gré  toutes  les  ma- 
nières différentes  d’adminiftrer  le  gouver- 
nement. Il  gagne  ordinairement  V affection 
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de  les  fujets  par  cette  voye  là;  il  fe  fait  une 
efpccc  de  mérite  auprès  deux,  de  ce  qu’il 
leur  confie  le  foin  de  régler  des  affaires  qu’il 
pourroit  décider  par  une  volonté  immé- 
diate. 

Il  n’y  a même  rien  de  plus  utile  & de 
plus  judicieux  dans  un  Etat,  que  d’avoir  un 
Sénat,  de  tenir  un  Confeil,  qui  préfide  à la 
direéfion  des  affaires.  Cela  procure  une 
forte  de  conviction  à ceux  qui  pourroient 
dourer  fi  les  volontés  du  Prince  font  jufles, 
ou  non.  Quand  les  fujets  voyent  que  les 
choies  fefont  fans  aucun  Confeil,  ou  contre 
les  avis  d’un  Confeil,  alors  ils  ont  de  la  ré- 
pugnance aies  exécuter;  & les  ordres  des 
Princes  & des  Magiftrats  ne  font  qu’impar- 
faitement  fuivis.  2) 

De 

a)  Là  off  il  exifte  effeéHvement  une  forme  parfaite  de 
gouvernement  monarchique,  le  Prince  n’a  abfohimenc 
aucun  befoin  de  former,  ou  de  convoquer,  de  fem- 
blables  Aflcmblées  des  principaux  Membres  de  l’Etar, 

8c  de  délibérer  avec  eux:  elles  feroient  même  contre 
les  régies  de  la  prudence.  De  pareilles  condefcen- 
dances  arbitraires  font  ailêment  mal  expliquées,  & dé- 
génèrent en  abus.  Cela  caulè  des  mouvemens , qui 
peuvent  à la  lin  produire  un  changement  total  dans  la 
Conlh'rurion  clîènrielle , 8c  entraîner  la  ruïne  de  l’£- 
tar.  C’eft  autre  chofe,  quand  le  Prince  traite  des  af-  r 
faircs  importantes  avec  les  perfonnes  les  plus  conlidé- 
rablcs  de  fon  pais,  qu’il  a élevées  au  rang  de  Minis- 
tres , ou  de  Conleillers  d’ Etat  : ce  cas  différé  tout  à 
fait  de  celui  oü  il  confulte  Amplement  les  principaux 
Seigneurs  de  fes  Erats.  Les  Minières  font  des  offi- 
ciers, ou  domcftiques.d.i  Prince.,  ils  ne  règlent  rien  que 
conformément  i les  ordres,  & ils  ne  reprefentent  point 

une 
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De  là  vient  qu’il  nV  a presque  point  de 
Monarchie , où  l’on  ne  trouve  quelcune  de 
ces  fortes  de  Dicttes.  3) 

Tacite  rapporte  à la  vérité  que  Ro- 
mulus  exerçoit  fur  les  premiers  habitans 
de  Rome  un  pouvoir  tout  à fait  arbitraire. 
Cependant  il  ne  faifoit  pas  tout  immédia- 
tement & par  lui-mëme;  & ne  voulant  pas 
régir  uniquement  de  fa  propre  main,  fui- 
vant  Vcxprcfïïon  de  Denys  d' HaticarnaJJe, 
il  inftitua  pour  le  féconder  le  Scnat  Romain, 
& fc  fervit  de  les  confeils  dans  l’adminiftra- 
tion  des  affaires.  Le  même  Roi  partagea 
le  peuple  en  trente  parties,  qui  eurent  le 
nom  de  Curies,  d’un  mot  Latin  qui  veut 
dire  foin , parce  qu’il  fe  repofoit  lur  elles 
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line  Autre  perfonne,  ptrisqu’lls  n’agiflant  pas  dans  d’au- 
tres principes  que  les  Tiens.  Mais  la  convocation  des 
principaux  d’un  Etat  en  Tait  en  quelque  forte  les  re- 
prélentans  de  cet  Etat,  & les  place -comme  vis  à vis 
du  Prince.  Il  faut  feulement  prendre  qarde  ici  i une 
exception  ; c’eft  que  la  formalité  d'alVcmblev  des  Diet- 
tes , peut  fe  confcrver  dans  des  Etats  Monarchiques, 

• qui  avoient  anciennement  une  autre  forme  de  Gou- 
vernement, ou  du  moins  dans  lesquelles  le  pouvoir 
monarchique  étoit  fort  limité  : alors  c'clt  comme  une 
ombre  des  droits  précédons  des  principaux  Membres 
de  l’Etat,  & des  anciennes  libertés  des  fujets. 

3)  Les  Etats  de  V Europe,  où  Ton  voit  encore  de  fem- 
blablcs  Dicttes,  qui  s’afTemblçnt  de  tems  à aun  e , ou 
font  encore  a&ucllcment  des  Monarchies  limitées,  ou 
l’ont  été  autrefois.  Et  avec  cela  tout  fe  réduit  dans 
ces  Dicttes  à des  folcmnités , & à des  formalités , qui 
ne  renferment  rien  de  réel. 
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du  loin  de  plufieurs  affaires,  quon  décidoit 
à la  pluralité  des  voix  dans  ces. Curies.  4) 

Jules  César  continua  l’ufage  de  con- 
férer fur  les  grandes  affaires  avec  les  prin- 
cipaux de  l’Etat , ou  même  de  les  proposer 
à tout  le  Sénat.  5) 

Au- 

•T  'A  - f ~ 4-  — r /«  J r.f'i 

4)  La  troupe  de  brigands  que  Romulus  avoit  raflein- 
blcc’ne  Vouloit  le  foumettre  à aucune  forme  de  Gou- 
vernement ; & quoiqu’elle  eut  confenti  à I’aflbciation 
qui  donna  nailfancc  i Rome,  elle  n’avoit  fait  que  chan- 
r gerla  liberté  de  l’état  naturel  en  une  férocité  indomp- 
table. R o m u L u i eut  donc  befoin  de  recourir  k tou- 
tes fortes,  de  carclfes  & de  flatteries  pour  fc  mainte- 
nir à leur  tête.  En  particulier  il  leur  laiiTa  plufieurs 
- relies  de  cette  liberté  effrénée  dont  ils  prétendoient 
jouir;  & ii  les  gagna  en  farfcnt  femblant  de  leur  don- 
ner part  aux  droits  de  la  fouveraineré  8c  au  gouver- 
nement de  l’Etat.  Une  pareille,  troupe,  de  gens  fans 
aveu , accoûtumée  à une  vie  vagabondé  8c  déréglée, 
ne  pouvoit  être  changée'  que  peu  k peu  en  un  peuple 

{>olicé.  Mais  on  ne  fauroir  alléguer  ce  cas  comme 
'exemple  d’une  Monarchie  régulière , & qui  ait  été 
■ établie  dans  les  formes.  C’elt  ce  dont  on  fc  convain- 
cra pleinement  par  la  leéture  de  l’Ouvrage  de  M.  de 
Montesquieu,  iur  les  caufcs  de  la  grandeur  & de  la  dé- 
cadence des  Romains:  ou  y trouve  un  tableau  très 
fidele  de  l’origine  & des  coinmenceinens  de  la  Répu- 
, blique  de  Rome. 

5)  Quoique  Jules  César  fc  fut  emparé  de  l’autorité 
fuprème , ce  n’étoit  pourtant  pas  un  Souvci’aitî  pro- 
prement ainfi  dit.  Il  demeura  toujours  le  principal 
Adminiftrateur  de  l’Etat,  fubordonné  à la  République. 
Les  droits  d’une  fouveraineté  réelle,  quoiqü’cncore 
jncompletre,  ne  fuient  conférés  k un  fcul  qu’eu  la 
peifonne  d 'Octave,  ù qui  le  furnom  (I’Avguste 
lut  donné  pour  déligner  fa  qualité  de  Prince , ou  Ré- 
gent. Ainfi  l’on  ne  fauroit  tirer  des  actions  de  Ju- 
les  Cf.smi  aucune  conféquencc  appliquais  il  ce  qui 
fe  pafïc  dans  les  Monarchies. 
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Au  G u ste  ne  donna  la  plûpart  de  Tes 
Loix  qu’ après  en  avoir  fait  l’objet  des  dé- 
libérations publiques.  6) 
j Tibère,  en  affermifiant  tous  les  jours 
-fon  autorité,  laifioit  néanmoins  au  Sénat 
une  image  des  anciens  tems,  renvoyant  les 
demandes  des  Provinces  à l’examen  des  Sé- 
nateurs. C’étoit  dans  leurs  Afiemblées 
qu’on  traitoit  les  affaires  publiques,  & les 
plus  importantes  d’entre  celles  des  particu- 
liers ; il  étoit  permis  aux  principaux  du  Sé- 
nat de  dire  leur  avis,  & de  l’appuyer  liir  les 
radions  qui  leur  paroifioient  propres  à lui 
-donner  du  poids.  A'  la  fin  les  chofes  en 
vinrent  môme  au  point  qu’il  n’y  avoir  rien 
dans  les  affaires  publiques  & particulières, 
tant  de  la  plus  grande  que  de  la  moindre 
importance,  qui  ne  fut  l’pbjct  des  délibé- 
rations du  Sénat. 

N f Les 

6)  Il  n’y  a point  encore  de  rapport  entre  le  gouverne- 
ment d’ Auguste,  & celui  des  Souverains  pure- 
ment monarchiques.  Auguste  vouloit  paraître 
laitier  au  peuple  l’entiere  pofleüion  de  ta  liberté.  A* 
s’en  rapporter  à la  propre  déclaration , il  n’étoit  que 
Prince  au  Sénat,  & n’afpiroit  à aucun  autre  titre.  (Je 
fut  en  procédant  avec  la  même  affectation , qu’il  con- 
voqua quelquefois  des  Atrophiées  de  tous  les  Citoyens. 

• Nous  nous  écarterions  trop  de  notre  but,  fi  nous  vou- 
lions détailler  tous  les  artifices  dont  ce  Prince  & les  Em- 
pereurs fuivans  fc  fervirent,  pour  faire  tomber  imper- 
ceptiblement, & comme  pièce  par  pièce,  les  différentes 

• parties  du  pouvoir  fuprème  entre  leurs  mains.  Il  s’en 
* . faloit  beaucoup  qu’  ÂudUST  E ne  (ut  Souverain  ; & 

• les  Atlemblécs  qu’il  convoquoit  croient  fi.nàées- fur 
une  obligation,  & fur  une  r.éccllitc  récite  de  fa  part. 
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Les  Empereurs  fuivans  ne  s’écartèrent 
pas  de  cet  ufage.  De  là  vient  qu’on  trouve 
tant  de  difeours  qu’ils  ont  adreffés  aux  Sé- 
nateurs pour  leur  propofer  les  affaires  qui 
dévoient  être  miles  fur  le  tapis.  Cette  om- 
bre de  l’ancienne  (plaideur,  ces  marques 
de  pouvoir  dénuées  de  réalité,  (ce  font  les 
exprelîîons  de  1* Empereur  Theodose,) 
furent  lailfées  au  Sénat  fous  la  domination 
Impériale. 

On  fçait  que  l’Empereur  Charlemagne 
affembloit  aulîî  des  Dicttes  annuelles,  où 
toutes  les  affaires  étoient  difeutées  ; après 
quoi  on  lui  faifoit  rapport  des  délibéra- 
tions, & il  décidoit  avec  cette  fagetfe  mer- 
veilleufc  dont  Dieu  l’ avoir  doué.  C’eft 
d’HiNCMAR,  Archevêque  de  Rheims , 
que  nous  tenons  ces  faits.  7) 

Autre- 

7)  En  généril  on  tinr  plufieurs  Dicttes  tant  en  France 
qu’en  Allemagne  fus  les  Princes  de  la  race  Cariovin- 
gienne.  A*  la  vérité,  elles  ne  rclfembloient,  par  leur 
nature  & leur  clfence , ni  aux  AiTemblées  du  Peuple 
Romain  tout  enrier  dans  les  rems  où  la  République 
jouillùit  de  fa  liberté,  ni  aux  délibérations  du  Sénat 
Romain,  dont  on  vient  de  faire  mention.  Cependant 
les  Etats  alfemblés  du  tems  de  ces  Princes  n’exerçoient 
point  les  droits  qui  font  dévolus  aux  Diettes  de  l’Em- 
pire d’Allemagne  depuis  l’extmtbon  de  la  polècrité  de 
Charlemagne,  & que  ces  Diettes  polfcdent  en- 
core aujourdhui.  Les  Aflémblces  des  Etats  fous  les 
Princes  Carlovinglens  éroient,  en  partie  arbitraires, 
en  partie  dclHnées  à délibérer  fur  les  befoins  & l’a- 
vantage de  l’Empire.  L’ Empereur,  ou  le  Roi , choi- 
filfoit  entre  ces  délibérations  des  Etats  celles  qui  lui 
agréoient  ; & fouvent  aulfi  il  s’en  écartoit  totalement. 

On 
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Autrefois  les  Affcmblées  des  Etats  Gé- 
néraux étoient  ulïtécs  en  France:  mais  on 
les  a abolies,  parce  quelles  fcmbloicnt 
mettre  obftacle  à quelques  égards  au  pou- 
voir monarchique.  8)  Il  en  cft  cependant 
refté  quelques  traces  dans  la  coutume  qu’ont 
les  Rois  de  le  rendre  à rAlIcmblée  du  Par- 

le- 

On  fait  le  cas  où  Charlemagne  étant  en  doute 
‘ s’il  taloit  porter  la  guerre  en  Italie,  ou  la  faire  aux  Sa- 
vons , prit  préeifément  le  contrcpicd  de  ce  que  les 
Etats  cfe  l’Empire  lui  avoient  confeillé.  Cependant 
les  Diettes  croient  alors  fondées  fur  une  efpece  de  né- 
cenîtc,  qui  réfultoit  des  limites  de  l'autorité  des  Mo- , 
narques  François  & Allemands  ; & on  peut  les  com- 
parer, par  rapport  à l’obligation  où  ctoient  les  Prin- 
ces de  fe  conformer  aux  délibérations  & aux  rc- 
folutions  qu’elles  formoient,  à diverfes  Diettes  qui  fe 
tiennent  mijourdhni  dans  quelques  Provinces  d’ Alle- 
magne, où  le  Souverain,  efr  obligé  de  les  convoquer, 
& d’èn  fuivre  les  avis  jusqu’à  un  certain  point. 

8)  Il  y a fur  ce  point  une  différence  à mettre.  Du  rems 
des  Princes  Carlovingicns  les  Etats  généraux  en  Fran- 
• ce  étoient  fur  le  même  pied  que  les  Diettes  d’Allff 
magne,  comme  nous  venons  de  le  voir  dans  la  Re- 
marque précédente.  Mais , depuis  que  la  fucceflion 
héréditaire  de  ces  Princes  «St  leur  souveraineté  en 
France  eurent  cefle  avec  LovisV.  la  fouveraine  puif- 
fance  eut  dans  ce  Royaume  le  même  fort  qu’elle  éprou- 
. va  en  Allemagne  après  la  mort  de  Charles  le  Gros, 
«’cft  à dire  qu’elle  tomba  en  partage  dans  les  Provin- 
ces particulières  aux  Pairs , ou  aux  Etats  de  France. 
Ceux  - ci  formèrent  en  fe  réunifiant  un  Syllème  com* 
mun,  & choilirent  Hugues  Capet  pour  Roi.  Mais 
ils  confcrverent , tout  connue  les  Etats  d’Allemagne, 
la  fouveraineté  <Sc  la  co  • adminiftration  des  affaires  du 
Royaume,  jusqu’à  ce  que  les  Rois  leur  enlevèrent  peu 
à peu  l’une  & l’autre.  Ainfi,  d’abord  après  l'extinc- 
tion  de  la  race  Carlovingienne , les  Afl'emblées  des 
Etats  éro;enrauffi  neceflaires  & aufll  efficaces  en  Fran- 
ce que  les  Diettes  en  Allemagne. 
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lement  de  Paris,  lorsqu’ils  ont  quelque 
choie  d’important  à propofer.  Encore 
cette  démarche  cil -elle  toujours  devenue 
plus  rare  avec  le  tems  ; & les  Monarques 
François  décident  à préfent  de  tout  fuivant 
leur  leul  bon-plaiiir. 

On  peut  juger  combien  la  puifiance  du 
Roi  eft  grande  en  France,  & celle  du  Par- 
lement foihle,  par  la  publication  de  l’ Edit 
de  1699-  concernant  la  Liberté  de  Reli- 
gion. Le  Parlement  de  Paris  vouloit  s’y 
oppofer,  mais  le  Roi  ayant  fait  venir  le 
S de  Janvier  ceux  qui  formoient  ces  oppo- 
sitions, il  leur  tint  ledifeours  le  plus  fevère. 
„ Je  vous  ai  fait  appeller,  leur  dit-il,  pour 
„vous  demander  la  ratification  de  l’Edit 
que  j’ai  donné  en  faveur  des  Réformés. 
„Tout  ce  que  j’ai  fait  jusqu’ici,  a eu, pour 
„ but  le  rétablilïcmcnt  de  la  Paix.  Après 
«5, l’avoir  obtenue  au  dehors,  j’ai  réfolu  de 
„ la  faire  régner  aufft  au  dedans,  & dclaffer- 
„ mir  dans  toute  l’étendue  de  mon  Royau- 
„me.  Vous  me  devez  obéiirancc;,  mon 
rang  & la  place  que  j’occupe  vous  y obli- 
vgent.  Je  pourrois  ajouter  à ces  motifs 
, j ceux  que  doivent  vous  fournir  pluficurs 
„ bienfaits  (ignalés  dont  vous  m’étes  rede- 
„vables,  &c.  11  ajoûte  un  peu  plus  bas: 

„Si  vous  vous  opiniâtrez,  & contiuucz 
„ comme  vous  avez  commencé  à combattre 

l’E- 
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3,  l’Edit,  vous  me  mettrez  dans  la  nécefliré 
3‘) d’ufef  de  toute  mon  autorité;  mais,  en 
a, me  caufant  un  grand  chagrin,  vous  vous 
rendrez  coupable  de  la  plus  criminelle  in- 
s,  gratitude.”  Et  plus  bas  encore.  ”J’entens 
3)  chuchcter  diverfes  chofes , dont  je  ne  me 
s,  mets  guères  en  peine.  Je  fuis  votre  Roi. 
s.  J’ordonne  & je  commande  en  vertu  de 
35  mon  autorité.  Obéiffez,  & prouvez-moi 
35  votre  attachement  Je  caife  mes  Trou- 
ves, quand  elles  manquent  de  fidélité. 

3,Penfez  à ce  qui  peut  vous  arriver,  li  vous 
3,  n’exécutez  mes  volontés.  Je  publierai 
3,  l’Edit  malgré  vous.”  Telles  furent  les 
propres  exprefîîons  de  Henri  le  Grand, 
que  quelcun  recueillit  alors,  & dont  on 
nous  fit  d’abord  pan  en  Allemagne.  On 
trouve,  dans  Pierre  Matthieu , qui  a écrit 
l’Hiftoire  de  ce  Prince,  la  même  chofe  rap- 
portée à peu  près  dans  les  mêmes  termes, 
où  l’on  fent  pour  ainfi  dire,  tout  l’cfprit 
Royal  & toute  la  Majefté  du  pouvoir  fou- 
verain.  Us  font  plus  propres  à donner  une 
jufle  idée  du  pied  fur  lequel  fe  trouve  au- 
jourdhui  le  Parlement  de  France,  que  ne 
fèroient  les  fjpéculations  creufes  de  tel  ou 
tel  Ecrivain , nourri  dans  la  poufîîère  des 
Ecoles. 

Mais  toutes  ces  fortes  d’Aflcmblées,  & Ces  Dîmes 

les  Parlemens  des  différentes  Nations,  riont£to£’ud'f 

rien 
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rien  de  commun  avec  nos  Diettes.  En  ef- 
fet leurs  droits  ne  vont  pas  jusqu’à  rendre 
la  Majelté  du  Souverain  moins  libre,  & les 
Etats  n’y  ont  pas  aiTcz  d’autorité  pour  pou- 
voir preferire  quelque  chofe  au  Prince. 
C’eft  au  contraire  le  Prince  qui  les  convo- 
que dans  un  lieu  qu’il  détermine,  pour  en- 
tendre le  rapport  qu’ils  lui  font  de  l’état 
des  Provinces,  & remédier  aux  chofes  qui 
en  ont  beioin.  Les  Membres  de  l’alfem.- 
bléc,  foit  que  le  Peuple  ou  les  Grands  les 
ayent  fourni,  n’ont  d’autre  fonction  & d’au- 
tre droit  que  celui  de  délibérer  ; le  droit 
de  conclurre  & d’ordonner  eft  réfervé  au 
Prince  feul. 

Ainlï  ces  Aflemblées  ne  donnent  aucun 
pouvoir  au  Peuple , ni  aux  Grands , & ne 
dérogent  en  rien  à la  Majelté  des  Princes* 
Au  contraire  l’éclat  de  cette  Majefté  elt 
plus  brillant  dans  les  Princes,  à qui  tous 
les  Ordres  différens  de  leurs  fujets  préfen- 
tent  leurs  demandes  en  toute  humilité,  fans 
pouvoir  en  aucune  manière  ordonner,  dé- 
fendre, ou  même  donner  leurs  fuffrages. 
Alors  le  Prince  régie  tout  à fon  gré  & par 
fa  feule  volonté,  de  maniéré  que  ce  qu’il 
preferit,  acquiert  aulîîtôt  force  de  Loi. 
11  n’elt  point  obligé  à recueillir  les  fiiffra-! 
ges  de  ces  Aflemblées,  beaucoup  moins  à 
s’y  conformer,  à moins  qu’il  ne  voulut  ex- 
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prcflcment  déroger  à fon  droit  : en  un  mot 
il  peut  être  appelle  l’Arbitre  & le  Ccnfcur 
de  tout  ce  qu’on  lui  propofe,  ayant  le  droit 
d’approuver  ou  de  rejetter  les  demandes 
de  les  fujets. 

Il  en  cil  tout  autrement  de  nos  Diettes, 
qui  ne  dépendent  point  du  bon-plaifir  des 
Empereurs  : ce  font  plutôt  les  Empereurs 
qui  dépendent  du  bon-plaifir  des  Diettes. 

En  effet  ils  font  obligés , non  feulement  de 
demander  leur  avis , mais  encore  de  ne  dé- 
cider qu’avec  leur  confentcment,  fans  le- 
quel, ou  contre  lequel,  ils  ne  doivent  rien 
ftatuer. 

Les  Empereurs  ont  à la  vérité  le  droit  de 
parler  dans  les  Diettes,  mais  c’eft  comme 
chez  les  anciens  Germains,  plutôt  par  voyc 
de  perfuafion,  qu  avcc  droit  d’ordonner, 
ainli  que  s’exprime  Tacite . Les  Princes 
de  l’Empire  ne  font  pas  de  fimplcs  Con- 
feillcrs;, ce  font  des  Souverains,  des  Co- 
Régens,  qui  forment  les  conclufions  de  con- 
cert avec  T Empereur,  donnent  les  Ordres 
avec  lui,  & partagent  à tous  égards  la  fou-  - 
veraine  puiflancc.  C’cft  ce  qui  a fait  dire 
à Pierre  Gregorius , que  les  Diettes  des 
Allemands  étoient  des  Affcmblécs  de  Na- 
tions fibres. 

Il  s’agit  à préfent  de  déterminer  quelle  Opinion 

clt  la  paît  de  1 adniimltraaon,  qui,  luivant  fujetdes 

]a  Diettct. 
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h Conftitution  préfente,  appartient  à i’Em»' 
pcreur,  & celle  qu’ont  les  Etats  de  l’Empi- 
re, dans  les  affaires  des  Diettes,  & dans  les 
réfolutions  par  lesquelles  on  les  décide.  Si 
l’on  veut  s’en  rapport  aux  idées  des  Juris- 
confultcs  Politiques  de  notre  tems,  la  fou- 
veraine  puiflance  de  l’Empire  eft  partagée 
en  deux  moitiés,  dont  l’une  appartient  à 
l’Empereur,  & l’autre  à tous  les  Etats  en- ‘ i 
fbmble.  De  cette  forte,  tous  les  droits  & 
toute  l’adminiftration  de  l’Empire  font  à la 
vérité  partagés  entre  l’Empereur  & les 
Etats,  mais  pour  les  exercer  dans  une  com- 
munauté indivilible.  » . n,oi  *jr-: 

Les  opinions  varient  enfuite  par  rapport 
à ccttc  moitié  de  l’autorité  fùprèine,  -qui 
eft  attribuée  aux  Etats  de  l’Empire.  t jQuci-r' 
ques  uns  la  fubdivi&nt  en  trois  fouîmes: 

& d autres  croyent  être  mieux  fondés  à en 
faire  deux  quarts.  ' '1  Vr  !;  J 

Ceux  qui  font  dans  l’idée  des  trqjs  foiè- 
mes , en  alignent  un  aux  Electeurs , un  au 
Prince , & le  troifième  au  College  des  Vil- 
les Impériales.  En  adoptant  ce  calcul,  le 
fiiffragede  l’ Empereur  vaut  autant  que  ce- 
lui de  tous  les  Etats  de  l’Empire;  & il  vaut 
trois  fois  plus  que  celui  d’un  des  Collèges 
pris  féparément.  On  fuppofe  au  rclîc  ici 
que  les  trois  Collèges  ont  une  paît  égale  à 
cette  moitié  de  l’autorité  fuprème  qui  eft 
divil'ée  entr’eux.  £-  Ceux 
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Ceux  au  contraire  qui  ne  font  que  deux 
quarts  de  la  moitié  lusdite,  donnent  l’un 
de  ces  quarts  au  Collège  Ele&oral,  & l’au- 
tre à celui  des  Princes  ; de  forte  qu’il  ne  refte 
tien  pour  les  Villes,  & quelles  font  entière- 
ment privées  du  droit  de  voter  décifïvemcnt. 
Sous  ce  dernier  point  de  vue  le  pouvoir  de 
l’Empereur  dans  les  Diettes  eft  à l’égard  de 
celui  de  chaque  Collège  comme  deux  à un. 

^ Les  défenfeurs  de  ces  deux  opinions  s'ac- 
cordent en  ceci,  c’eft  qu’il  n’y  arien  de  fait, 
tant  que  l’Empereur  & les  Etats  ne  peu- 
vent convenir  au  fujet  d une  affaire , parce 
que  toutes  les  réfolutions  des  Diettes  font 
fondées  fur  une  convention  libre  & volon- 
taire. Ainfi  l’Empereur  ne  fauroit  rien  fai- 
re malgré  les  Etats , & en  vertu  de  la  plé- 
nitude de  fa  puiffance;  comme,  récipro- 
quement, les  Etats  ne  lauroient  rien  faire 
malgré  l’Empereur. 

Le  principal  fondement  de  cette  opi- 
nion confîfte  en  ce  que  toutes  les  chofes 
qui  font  réglées  & déterminées  par  les  Diet- 
tes, fe  font  par  maniéré  de  contra# , & 
dérivent  d’une  obligation  réciproque.  C’eft 
ce  qui  eft  exprimé  dans  les  Conftitutions 
de  l’Empire  à la  lettre , & de  la  maniéré  la 
plus  claire.  Paurmeijler  a raflemblé  là 
deirus  plufieurs  palfagcs  tirés  des  Recès  de 
l’ Empire. 
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Autre  opu  E exiftc  encore  fur  ce  fujet  une  autre 

*°n'  Se£ le,  pour  ainli  dire,  dans  laquelle  il 

faut  ranger  Reinkingk.  Ceux  qui  la 
compofent,  déterminés  ou  éblouis  parceri 
tains  paflages , ne  fe  contentent  pas  d ac- 
corder la  moitié  de  la  ptiiflance  à l’ Empe- 
reur j ils  affurent  que,  quand  les  Etats  ne 
font  pas  d’accord  entr’eux,*  il  peut,  par  la 
plénitude  de  fa  puiflance,  décider  & ordon- 
ner ce  qui  lui  plaît.  Pour  fonder  cette  af- 
fertion , ils  allèguent  quelques  paflages  des 
Loix  fondamentales  de  l’Empire,  tirés  en 
particulier  du  Recès  de  i f44.  §.  AU  wir 
aber  in  der  Handlung  ; & de  celui  de  1 5-  4 f ; 

$.  XJnd  nachdem  bey  Vergleichung.  On 
trouve  dans  le  fécond  Tome  du  Recueil 
des  Aftes  publics  par  Lundorp}  la  Lettre 
d’un  certain  Prince  au  Prince  d’Anhalt,  dans 
laquelle  cette  opinion  cft  énoncée  en  ter-» 
mes  formels;  favoir  que,  lorsqu’aux  Diet-* 

M tes  de  l’Empire  les  f^otety  ou  luffrages 
„ des  Etats  , font  partagés , fans  qu’on- 
„ puifle  venir  à bout  de  les  accorder  ; & que, 

» cependant  l’intérôt  commun  de  la  Patrie 
,j  demande  qu’on  prenne  une  réfolurion  L* 

„ alors,  & dans  un  tel  cas,  la  Majcfté  de 
a,  l’ Empereur  qui  cfl:  élevé  afcdeflus  de  tou- 
„ tes  les  Puiflances  temporelles , le  met 
„ droit  de  donner  une  Réfolurion  obliga- 
toire, & de  prefcrîre  ce  qui  çkût  être 

ob-  , 
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„ ohfervé  jusqu’à  ce  que  les  Etats  viennent 
„ à fe  réunir , & à agir  d’un  confentement 
unanime." 
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Pour  mettre  à préfent  notre  fentiment 
dans  tout  fon  jour,  il  eft  nécelTaire  de 
détruire  cette  derniere  opinion,  diftéc  per 
un  efprit  de  fervitude,  & qui  tend  à ruiner 
entièrement  la  force  & les  opérations  des 
Dicttés^  de , l'Empire.  Nous  allons  faire 
voir  qué  ce  n’eft  qu’un  vain  fon,  & des  pa- 
roles en  l’air. 

(îles  paroles  font  à la  vérité  tirées  desRe-  Rîponjè  |é- 
cès  de  f Empire;  & elles  feroient  par  con-JJ^^ 
féquent  tout  à fait  propres  à nous  emba-  lesquelles  oh 
rafler,  s’il  n y étoit  pas  queftion  des  affai-f°?deln‘Ur' 
res  de  Religion.  Mais,  comme  c’eft  ce  fa-  mon. 
jet  quelles’ concernent,  il  eft  manifefte  que 
Y Empereur  étant  partie,  entant  que  Prince, 
Catholique,  il  ne  fauroit  faire  la  fonction 
dé  juge,  au  moins  d’un  Juge  impartial  & 
irrécùfablç.  Cette  feule  obfervation  fufKt 
pour  é*nerver  toute  la  force  des  paflages  en 
queftion. 

En  effet,  flREiNKiNGK&fes  adhérens 
vouloient  s’en  fervir  pour  confirmer  leur 
opinion,  il  faudroit  qu’ils  attribuaflent  à 
y Empereur  le  droit  & le  pouvoir  de  déci- 
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der  en  matière  de  Religion,  & dans  ce  qui 
concerne  Ton  exercice,  lorsque  les  Etats 
ne  font  pas  d’accord.  De  cette  maniéré, 
les  Proteftans  & les  Catholiques  ne  s’étant 
pas  accordés  jusqu’ici,  & ne  pouvant  s’ac- 
corder à cet  égard;  il  en  réfulteroit  que 
l’ Empereur  qui  a été  jusqu’à  préfent  de  la 
Religion  Romaine,  & qui  en  eft  encore, 
doit  inconteftablcment  être  attaché  au  parti 
Catholique:  & porté  en  fi  faveur  dans 
tous  les  cas  qui  fe  préfenteroient , il  refler- 
reroit  àfongré  l’exercice  de  notre  Religion, 
àu  préjudice  des  Proteftans  ; tant  qu’à  la  fin, 
s’ils  ne  vouloient  pas  déférer  à fes  volontés, 
il  feroit  maitre  de  les  chafter  par  un  Edit 
public.  Toutes  ces  entreprifes  anroient 
donc  pû  être  légitimes  jusqu’ici  de  la  part 
des  Empereurs , fi  l’on  regarde  la  doftrinc 
deREiNKiNGK  comme  propre  à fournir 
des  principes  folides  à cet  égard. 

Mais  ce  Jurisconfulte , à moins  que  de 
vouloir  trahir  fa  confidence  & rénier  fa  foi, 
ne  fauroit  étendre  fes  aflertions  jusques-là  ; 
& par  conféqucnt  il  faut  chercher  un  autre 
fens  aux  paflages  qu’il  allègue.  r • - : / 
Réponfe  p0ur  les  examiner  par  ordre,  commen- 

partteuhere  . r , 

àhprmic-çons  par  je  premier,  qui  fe  trouve  dans  le 
re  raifon.  Recôs  de  I f 44.  & nous  verrons  que,  fi  l’on 
vouloit  en  prendre  tous  les  termes  à la  lettre, 
il  en  réfulteroit  hn  grand  nombre  d’ab- 
fuidhés.  ’c  y En 
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En  effet  il  y eft  dit  expreffémcnt , que 
1*  Empereur  a dreffé  cette  Conftitution  feul, 

& en  vertu  de  fa  parfaite  puiffance,  fans 
que  les  Puiffanccs  Catholiques  de  l’Empire 
elles-mêmes  y ayent  concouru  par  leur  ap- 
probation ; que  tout  au  contraire  elles  s*  y 
font  oppofées,  & ont  été  d’un  autre  fenti- 
ment,  mais  que  l’Empereur  n’a  pas  voulu 
fe  départir  du  fien.  Or  c’eft  à quoi  fe  rap- 
portent dans  le  $.  Als  wir  aber  in  der 
Handlung , ces  termes  : "Nous  avons , en 
• „ vertu  de  notre  fupériorité,  & de  notre 
^parfaite  puiffance  Impériale,  pris,  ftatué, 

„ & ordonné  la  Réfolution  fuivante  ; nous 
. la  prenons,  ftatuons,  & ordonnons  com- 
„mc  Empefreur  Romain,  & par  notre  par- 
„ faite  puiffance  Impériale  ci-dcffus  allé- 
^guée,  voulant  férieufement  par  les  pré- 
sentes, &C.  Et  plus  bas  dans  le  même  §. 
il  eft  dit  : vQue  les  Etats  ont  appris  en  tou- 
„tc  foumiftion,  que  Nous,  de  par  Nous- 
„ mêmes, r & en  vertu  de  Notre  parfaite 
„ puiffance  Impériale,  réglerions  ce  qui 
„doit  être  fait  à cet  égard,  en  forte  qu’ils 
3Jauroient  à s’y  conformer,  & ne  pour- 
voient apporter  aucune  exception  à ce  qui 
,',feroit  émané  de  nous  comfnc  Empereur 
'^Romain,  &c.“  Mais  il  n’y  a rien  de  plus 
clair  que  la  maniéré  dont  les  Etats  de  1 Em- 
pire s'expliquent  là  delfus  dans  la  formule 
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„qui  termine  ce  Eecès.  Nous  Electeurs, 
„ Princes,  &c.  Nous  reconnoiffons  publi- 
„ quement  par  ce  Recès , que  tous  les 
„ points  & articles  indiqués  ci-deftiis,  (à 
„ l'exception  de  l’article  lüsdit  qui  concer- 
ne la  Religion,  la  Paix,  & le  Droit  que 
j,  S.  M Impériale , notre  très  gracieux  Sei- 
gneur, a ftatué  en  vertu  de  fa  parfaite 
„puillance  Impériale,  &c.)  ont  été  propo- 
„ fés  & réglés  de  notre  fçu,  par  notre  con- 
„ feil,  & avec  notre  confentement.“ 

Pourquoi  Si,  dans  cette  Diette , V Empereur  a pu 
wf  décider  quelque  chofe,  quoique  les  Etats 

fi  font  pas  rrr  i>  10  a 

oypojts  à ce  ne  fulient  pas  d accord,  oc  meme  contre 

Decret.  lcur  gr£}  [\  tcmt  à fait  vraifemblable 

qu’il  auroit  pouffé  les  chofcs  encore  plus 
loin  au  préjudice  des  Proteftans,  fi  les  cir* 
confiances  le  lui  avoient  permis,  C’étoit 
alors  le  fort  de  la  divifion  entre  les  Catho- 
liques & les Proteftans.  L’Empereur  étoit 
dans  le  parti  des  premiers.  Mais  il  avoit 
befoin  que  l’Empire  entier  lui  accordât  des 
fecours  contre  la  France  avec  qui  il  étoit  en 
guerre.  11  demandoit  en  effet  ce  fecours 
à la  Diette.  Les  Proteftans  le  refufoienr, 
au  cas  que  l’Empereur  ne  voulut  pas  leur 
procurer  des  fûretés  fufFifantes  par  rapport 
à la  liberté  de  confidence.  Il  n’y  a aucun 
lieu  de  douter  que  cette  confidération  11e 
l'ait  empêché  de  paffer  outre,  & qu’il  n’eut 
^ O plu 
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plutôt  mis  les  chofcs  fiir  un  pied  défavan- 
tageux  aux  Proteftans , que  de  rien  ftatuer 
au  préjudice  des  Catholiques  & de  leur  Re* 

' ligion.  Au(Tî  ces  derniers  fe  plaignirent- 
ils  du  Decret  qu’il  avoit  rendu , & le  taxè- 
rent d'injuftice. 

Mais  ils  entrèrent  à la  fin  dans  les  vues  11  a été 
de  l’Empereur,  & ratifièrent  par  leur  con- a aP' 
fentement  ce  qu’il  avoit  réglé.  Quoique  les  Gitiwiu 
l’Hiftoire  dc.ces  tems-là  ne  rapponc  pastf*efWKW"‘ 
ce  confcntement  en  termes  exprès , je  fuis 
perfuadé  qu  il  eut  lieu,  & que  ceux  qui  exa- 
mineront attentivement  les  faits,  y trou- 
veront la  preuve  de  ce  que  j’avance. 

En  effet,  quand  il  fut  queftion  de  déli- 
bérer fur  T article  de  la  Religion,  délibé- 
ration qui  fe  faifoit  entre  les  différentes 
Communions,  & non  entre  les  diverfes 
claffes  des  Etats,  comme  dans  les  autres  af- 
faires; les  Catholiques  Romains  ne  furent 
point  d’accord  entr’eux.  L’ Empereur  mê- 
me leur  fut  contraire , & preffa  le  Decret 
en  queftion , afin  d’obtenir  des  Proteftans 
les  fecours  qu’il  leur  demandoit.  L’Arche- 
vêque de  Cologne  & l’ Evêque  de  Munjler 
épouferent  les  intérêts  des  Evangéliques. 

Ctcves  & Bade  remirent  l’entiere  décilion 
de  l’affaire,  & le  foin  de  régler  le  decret,  au 
bon  plaifir  de  l’Empereur.  Cet  expédient 
paroiifoit  le  meilleur  milieu  auquel  les  deux 
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partis  puffent  avoir  recours,  De  cette  ma* 
nier?;  une  bonne  partie  des  puiflànces  Ca- 
tholiques s’étant  féparée  des  autres  Etats 
de  leur  Communion,  les  derniers  prirent  le 
parti  de  déclarer.,  qu’ils  ne  donnoient  point 
leur  confentemcnt  à ce  qui  Te  palïoit , mais 
que. ne  voulant  cependant  preferire  aucu- 
nes limites  à la  puiflance  de  l’Empereur,  ni 
faire  à ce  fujet  des  démarches  d’éclat,  ils 
tolérer  oient  les  arrangerons  en  queftion. 

En  dégrti-  Ce  qU’ils  appelloicnt  tolérance , Vole  di- 

favt  feule-  • rr  • r ’ 

ment  leur  re  quc  c ct0lt  un  vrai  conientemeut  ; mais 
covfente-  Ce  fut  un  artifice  de  leur  part.  Ils  furent 

vomdTto-^  bien  ailes  que  le  Decret  en  queftion  parut 
lérance.  n’étre  fondé  que  fur  l’autorité  & k puif-  > 
fancc  du  Chef  de  l’Empire.  C’étoit  un  piè- 
ge qu’ils  tendoient,  afin  d’y  attraper  les  EfO- 
v ■ teftans  toutes  les  fois  qu’ils  le  jugeroieut  à il 
propos.  Ceux-ci,  croyant  avoir  pleine* 
ment  obtenu  tout  ce  qu’ils  defiroieni , ac- 
cordèrent fans  difficulté  à l’Empereur  les 
fecours  qu’il  leur  avoit  demandé.  ;3  L/Em-  r 
pereur  de  fon  côté  fc  trouva  en  état  d’abro- 
ger plus  aifément  ce  Decret  dans  la  fuite, 
comme  étant  uniquement  lien , &,  émané 
de  la  plénitude  de  là.  puiflance  Impériale, 
fans  le  conl’cntcment  unanime  de  tous  les 
Etg^.Xcs  oppolîtions  que  les  Catlioliques 
rcnouvellcrent  fortement,  lervircnt  de 
prétexte  à cette  abrogation.  Et  le  Cardinal 
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de  Granvelle  dit  depuis  positivement  au 
Landgrave  de  Heffe,  que  ce  decret  avoit 
{té  Simplement  accommodé  au  tems,'  & 
que  1 Empereur  ne  pouvoit  plus  en  mainte- 
nir l’obfervation , dès  que  les  Catholiques 
, s’y  oppofoient. 

Telle  eSl:,  félon  moi,  lacaufe  qui  enga- 
gea les  Catholiques  à voiler  leur  confentc- 
ment  fous  le  nom  de  tolérance , & à mieux 
aimer  que  le  decret  fut  publié  comme  pro- 
venant de  le  puiffance  Impériale,  que  fous 
le  titre  ufité  de  Convention.  C’étoit  afin  ' 
que,  dans  la  fuite , ils  pûflcnt  avec  quelque 
apparence  de  fondement  rejetter  ce  decret, 

& jque  L’Empereur  pût  l’annuller. 

En  effet,  Si  l’on  vouloit  foutenir  que  UpiSni- 
l’ oppofition  des  Catholiques  fut  réelle  & ******  1* 
férienfe , & qu’ils  y pcrSiftérent , ce  Rccès 
de  T Empire  conticndroit  de  grandes  ab-  ^ l'oypofi - 
furdités,  & même  de  vrayes  contradic'-  ^ 
tions.  Car  il  faudroit  affirmer , que  l’Em-  l'Eviphe, 

percur,  en  vertu  de  la  plénitude  de  fa  Puif '-^ho/s  ^fe 
lance  , a eu  le  droit  de  faire  ce  Decret,  con-  **truijcnt 
tre  la  volonté  des  Etats  ; fans  quoi  il  n’au-  r^l°que' 
roit  aucuife  validité  : & que  les  Etats  ont 
eu  le  droit  de  s’y  oppofer,  & de  periifter 
dans  cette  oppofition , qu’on  fuppofe  vala-  j 
ble,  & qtfi  doit  l’être,  "puisque  l’Empereur, 
ayànt  permis  quelle  fût  inférée  dans  le  de- 
cret, la  par  là  même  approuvée.  Jevou- 
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drois  bien  que  Reinkingk,  ou  ceux  qui 
railbnnent  comme  lui,  viennent  à bout  de 
concilier  ces  deux  chofes,  de  façon  qu’el- 
ks  puirtent  fubfifter  enfemble,  & qu  elles 
ne  fc  détruifent  pas  réciproquement. 

Si  Ton  prétend  que  l’Empereur  n’a  fait 
qu’ufer  de  fon  droit,  l’oppofition  des  Etats 
ne  lîgnifïoit  rien , & ne  devoit  pas  être  in- 
férée dans  le  Recès  ; fi  au  contraire  cette  op- 
polïtion  étoit  valable,  & fondée  en  raifon, 
l'Empereur  n’avoit  aucun  droit  de  ftatuer 
quelque  choie  contre  la  volonté  des  Etats. 
De  quelque  manière  donc  que  nous  envifa- 
gions  la  chofe,  l’Empereur,  en  donnant 
un  Decret  efficace,  en  vertu  de  fà  pleine 
puilfance,  contre  la  volonté  des  Etats,  a 
anéanti  toute  oppolition  de  la  part  de  ces 
Etats  ; & cependant  il  s'eft  enlevé  récipro- 
quement à lui-même  la  plénitude  de  fit  puif 
ance  , en  admettant  1 oppolition  des  Etats 
dans  le  decret  même,  & en  l’approuvant. 

On  trouve  une  femblable  abfurdité,  ou 
même  plus  grande  encore,  dans  le  Recès 
de  l’année  iuivante  i Nous  voulons 

bien  indiquer  nous-mêmes  le  partage  à nos 
Advcrfaires,  comme  un  fupplémcnt  à ceux 
qu’ils  produifent.  Lorsque  les  Etats,  tant 
Catholiques  que  Proteffans,  protefterent 
contre  le  Colloque  que  l’Empereur  avoir 
ordonné,, ils  s’exprimèrent  ainfi  à la  fin  de 
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1 acle  de  leur  proteftation.  ” Nous  recon- 
„ noiftons  'folemncllcment  que  ce  Rccès  a 
»,  été  dreffé  avec  le  confcntement  des  Etats, 

„ à l'exception  de  l’Article  fusdit  du  Collo- 
>3  que , que  S.  M.  Impériale  a ordonné 
,,  d’Elle  - même  , Nous  les  Etats  attachés 
?,  à l’ancienne  Religion  n’y  acquiefçant  pas, 

» & ne  voulant  cependant  prelcrire  à cet 
« égard  aucune  régie , ni  borne , à Sa  Ma- 
» jefté  Impériale;  & Nous  les  Etats  de  la 
jj  Confcfiîon  d’Augsbourg  ne  nous  en  rap- 
j,  portant  point  au  dernier  Rccès  de  Spivey 
„ •&  n’y  étant  point  tenus,  &c.“ 

Si  cgtte  Proteftation  cft  regardée  comme 
nyant  été  valable,  le  Decret,  quant  à Ton  ef- 
fet, a été  annullé  par  là,  tous  les  Etats  dé- 
clarant qu’il  n’y  avoit  aucun  d’entr’eux  qui 
iuç  obligé  d’y  obéir.  Mais,  fi  c’eft  au  De- 
1 çret  de  l’Empereur  qu’appartient  la  vali- 
dité, les  Etats  étoient  des  contempteurs 
téméraires  de  la  Majefté  Impériale,  qu’il 
faloit  r^mçncr  à leur  devoir  ; au  lieu  de 
fouftrir  qu’ils  falificnt  en  quelque  forte  le 
Recèle  l’Empire  par  leur  proteftation,  & 
que  non  feulement  ils  oppofaflent  cette  pro- 
tection fans  validité  aux  ordres  de  l’Em- 
pereur, mais  même  qu’ils  l’y  joignirent. 

Ces  faits  & leurs  circonftanccs  11c  font 
pas  de  fimples  bagatelles  : ce  font  au  con- 
traire des  çhofes  très  importâmes,  & gui 

...  - - n’ont 


Réponfe 
la  Jccoiule 
raifon. 


220  Les  vrais  Intérêts 

n’ont  rien  perdu  de  leur  force,  depuis 
quelles  font  arrivées. 

Il  eft  donc  manifefte  par  là,  combien 
il  régne  peu  d’exa&itude  dans  les  exprcf- 
ftons  des  Recès  de  l’Empire,  fur  tout  quand 
il  y eft  parlé  de  l’autorité  de  l’Empereur, 
de  la  plénitude  de  fa  puifiance,  & d’autres 
chofes  femblablea  , fur  lesquelles  on  ne 
fait  pas  fcrupulc  de  prodiguer  des  expref- 
ftons  magnifiques , qui  ne  s’accordent  point 
avec  la  nature  des  chofes  & leur  réalité. 
Voilà  pourtant  fur  quoi  fe  fondent  ceux  qui, 
s’arrêtant  à la  limple  furface  fins  pénétrer 
l’intérieur , étalent  avec  beaucoup  det  corn- 
plaifance  ces  termes  qu'ils  glanent  >de  côté 
& d’autre,  & en  font  la  matière  d'argu- 
mens  qu’ils  croycnt  invincibles.  ,fq  ioÎTK  t 

La  même  réponfc  pourra  nous  fuftirc  à 
l’égard  du  fécond  paflage  que  Rei^.kingk 
allègue.  En  effet  les  Etats  Evangéliques 
protefterent  d’abord  contre  ce  decret,  & 
ne  fe  font  point  défîftés  depuis  de  leurpro- 
teftation  ; & cette  qu  eft  ion  du  Refer  vatum 
Eccléfiaftique , avec  les  elaufes  qui  la  con- 
cernent dans  les  Recès  de  l’Empire,  & dans 
la  Paix  de  Religion  de  Ifff.  a été  débat- 
tue, depuis  ce  tcms-là,  encore  plus  avec 
1 épée  qu’avec  la  plume  9). 

Cc- 

9)  Ce.  fiijet  de  difpute  a été  renouvelle , comme  on  le 
dans  les  Traités  de  la  Paix  de  Weltphalie,  & 
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Cependant  le  fonds  de  cette  affaire  eft  On  hijfa 
bien  différent  de  celui  de  la  précédente.  Il 
y a de  très  bonnes  raifons,  qui  rendent  tout  maître  de 
à fait  vraifemblable,  fî  tant  eft  quelles  n'en ‘^^j^*** 
donnent  pas  une  démonftration  formelle, ; 
que  tous  les  Membres  de  l’Empire  laifie- 
rent  la  décifion  de  cet  Article  controvcrfé 
au  bon-plaifir  de  F erdinand,  Roi  des 
Romains. 

C’eft  peut-être  à quoi  fe  rapportent  ces 
paroles  de  la  Conftitution;  En  vertu  de 
V Ordre  de  S.  M Impériale , & du  plein 
pouvoir  qui  nous  a été  conféré.  Le  véri- 
table fens  de  ces  mots  revient  à ceci:  c’eft 
que  le  Roi  des  Romains  avoit  agi  dans  cet- 
te occafion,  en  vertu  de  la  charge,  oucom- 
miflîon  pléniere,  quil  avoit  reçue  de  l’Em- 
pereur, ou  aufîîpar  fon  propre  droit  d’ad- 
miniftfation  ; mais  que , pour  ce  cas  par- 
ticulier, tous  les  Etats  de  l’Empire  de  con- 
cert 

agité,  avec< beaucoup  de  chaleur.  Les  Evangéliques 
*lun-cnt  encore  aujourdhui  que  Ferdinand  I.  leur 
tint  t’àpé*  Klaus  les  reins , & que  par  la  menace  de 
rompre  toute  négociation,  s’ils  n’admettoient  pas  cette 
claule , il  contraignit  les  Proteftans  à en  founrir  l’in- 
fertion.  -Ils  ne  laiflerent  pas  d’infilter  depuis  pour 
l’entiçrc  fupprelfioo  d’un  Arcicie  qui  leur  étoit  fi  oné- 
reux. Mais,  ne  pouvant  l’obtenir,  ils  fe  contentèrent, 
en  lai  (Tant  fubfiuer  le  Rcfetvatmn  eccléfiaftique , de 
l’étendre  auiïi  aux  Bénéfices  des  Proteftans,  au  cas 
que  leurs  poflefleurs  vinflent  i embraflër  la  Religion  \ 
Catholique.  C’eft  la  teneur  de  l’accord  conclu  le 
* Janvier,  1624. . Par  U Içs  deux  Religions  furent  mi- 
«s  lur  un  pied  êgaL 
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cert  en  avoient  remis  la  décifion  à fon  bon 
plaifir,  de  lui  Roi  des  Romains,  non  cepen- 
dant confîdéré  comme  tel, f- mais  comme 
ayant  un  plein -pouvoir  de  l’Empereur.  Il 
n’y  a aucune  autre  maniéré  d’interpréter  ces 
expreflîons,  qui  foit  recevable.  En  effet 
l’Empereur  n’a , en  propre  & par  lui  - mê- 
me, aucun  droit  de  décider  quoi  que  ce 
foit  dans  les  affaires  de  Religion.  • C’eft  ce 
que  nous  avons  prouve  ci  - deffus  par  les 
raifons  les  plus  convainquantes  ; & dans  fa 
fuite  de  cet  Ouvrage  il  fè.préfenreradiverfcs- 
occafîons  de  rendre  cette  affertion  toujours 
plus  évidente.  A'  plus  forte  raifon  donc 
L’Empereur  ne  pouvoir -il  pas  conférer  au 
Roi  des  Romains  un  droit  qu  il  ne  fauroit 
s’attribuer  à lui -même.  Lahsm 

La  formule  qui  fert  de  conclufïon  à la 
Paix  de  Religion  & au  Recôs  de  r ???•  dbri- 
ne  à counoirre  d’une  maniéré  alfefc  diftinC-* 
te,  que  cette  Conftitution  avec  l’explication 
de  l’Article  qui  concerne  le  Refer  vatum , a - 
voit  etc  drefiee  du  fçu  & du  coofentement 
de  tous  les  Etats  de  l’Empire.  11  y eft  dit 
expreffément  ; ” que  tous  les  points  & ar- 
ticles réglés  ci -deffus,  tels  qu’on  vient 
„ de  les  rapporter , ont  été  propofés  & 
„ conclus  avec  notre  connoijfance  f notre 
„ confeily  & notre  volonté  y “ (cefl  à dire, 
de  tous  les  Electeurs , Princes , & Etats  de 
l'Empire-  ) Si 
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Si  nous  nous  en  rapportons  au  témoi- 
gnage de  François  Burchard , c’efi  cette 
circonftancc  qui  engagea  Ferdinand  L à 
dire  expreffément  dans  la  Lettre  qu’il  adref 
fa  aux  Proteftans  en  i f f 7.  ” Que  la  chofe 
^eftr  enfin  parvenue?  au  point  que  Sa  Ma- 
35  jefié  Impériale,  avec  la  connoiflance  & les 
a,  conJfcntement  des  Etats  des  deux  Reli- 
ajgions,  & des  Confeillçrs  & Députés  des 
a,  abfens , avoit  fait  inférer  cet  Article  du 
a,  Refervatum  &ç.  dans  la  Paix  de  Rcli-  • 
„ gion,  “ 

Cela  étant,  Zacharie  Geitzkhofflcr  a* 
Voit  railbu  de  dire,  dans  une  Lettre  au  Car- 
dinal C l e s f l , datée  de  Haunsheim , le  9. 
Janvier,  l6lf,  ” Le  Roi  Ferdinand 
,,'dans  l'Article  du  Refervatum  eccléfiafti- 
33  que  ep.155  7.  & depuis  dans  les  Ecrits  & 

)}  Aflcs  qu  il  a publiés , sert  toujours  prin- 
3)Cipalement  fondé  fur  ce  que  les  Etats 
3)  Prptçftans  s’en  étoient  remis  à cet  égard 
3,  à fa  volonté.  “ 

* - • » .4» 

Enfin , quoique  puiflent  penfer  ou  écri- 
re là  deflus  ceux  qui  profeflent  notre  Reli- 
gion, les  Catholiques  au  moins  perfi fient 
toujours  dans  cette  affertion;  c'eft  que  les. 
deux  partis  avoient  confié  au  Roi  le  foin  de 
drelfer  & de  publié**  cet  Article,  qui  porte 
le  nom  de  limitation  de  la  Paix  de  Religion; 
lequel  artifcle>,  du  confenrement  commun 
f;*.  des 
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des  Catholiques  & des  Proteftans,  avoit  été 
inféré  dans  i'Inftrument  de  la  Paix  de  Reli- 
gion , & couché  dans  les  Régiftres  des 
Diettcs.  n ] 

Ce  font  donc  deux  chofés  bien  différent 
tes , de  régler  quelque  chofe , par  la  pléni- 
tude de  fa  puiflance,  contre  le  gré  des  Etats  ; 
ou  d’intervenir  comme  arbitre , dans  une 
affaire  litigieufe,  avec  le  confentement  des 
Etats.  ' * «1 

Encore  aujourdhui,  il  eft  permis  aux 
Etats  de  l’Empire , lorsqu’il  s’ elcve  des  dif- 
fcntions  dans  les  affaires  de  Religion  de 
choifir  des  Arbitres  à la  nomination  des 
deux  partis,  afin  qu’aprÔs  avoir  examiné 
la  chofe  à l’amiable,  ils  prononcent  une  dé' 
cifion  à laquelle  on  s’cn  rapporte.  \ Pour- 
quoi donc  les  mêmes  Etats  nauroient -fis 
pas  pu  alors  choifir  pour  arbitre , par  rap- 
port à cet  Article  qui  concerne  la  Religion» 
l’Empereur  même,  ou  le  Roi  des  Romains» 

& s’en  remettre  à leur  bon-plaifir  ? 

• •'  r V-iâ  ' ] 

• .y  ?*ftO (?  ?*•  : >;  *;y\  vji;  . y ’ . b rtf  1 

:>q  - Setfion  IV.  Orwg 

Nous  en  avons  aflez  dit  pour  lever  toü'1 
tes  les  difficultés  qui  naifient  des  paf* 
fages  dont  on  voudroit  fe  fervir  pour  ôtef 
aux  Diettcs  toute  leur  force,  & la  transfé- 
rer 
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rer  réellement  à l’Empereur.  Ces  autori- 
tés ne  l'ont  que  des  illuiions  & des  preliiges. 

Paflons  à préfent  à la  première  des  opi- 
nions qui  ont  été  indiquées  dans  la  fécondé 
Section  de  ce  Chapitre,  au  fujet  des  Droits 
de  la  Diettc.  Cette  opinion  a plus  devrai-, 
fcmblance;  elle  s’accorde  mieux  avec  la 
Conftitution  & la  forme  du  Gouvernement 
d’Allemagne  ; & fa  vogue  cft  lï  grande  qu’on  . 
peut  bien  l’appeller  l’opinion  commune. 

Tout  ce  qu’on  y découvre  néanmoins,  Valeur  ri- 
en  l’examinant  attentivement,  c’eft  qu’il  ye^delopi' 


iï  i*  • r ' “o  1 " mon  C<WM* 

aune  telle  liaiion  entre  1 Empereur  & les  imme  au  fi 
^Çt^^e  l’Empire,  que  les  Droits  de  laMa--^.^" 
fl%  même  appartienennt  également  K 
& par  indivis  à l’Empereur  & aux  Etats. 

’iji  Quandon  voudrait  pouffer  cette  idée  auf- 
■ fi  loi*  qu’elle  peut  aller,  & même  jusqu’à 
^exagération , tout  ce  dont  on  viendrait  à 
bout,-  cert  de  montrer  que  notre  Empire 
\ elt  dans  un  état  d’équilibre  j que  la  forme 
de  fon'Gouvemement  eft  mixte , & qu  elle 
réfulte  du  mélange  égal  de  la  Monarchie 
& de  l’Ariftocratie. 

On  trouvera  peut-être  qu’il  y a de  la  té-  Sentiment 
mérité  de  notre  part  de  vouloir  attaquer Ae  1 AlitcKr' 
une  opinion  aurti  généralement  approuvée. 
Cependant  ce  n’eft  pas  une  cKole  tort  dif- 
ficile que  de  montrer  la  toibierte  des  fonde- 
i.  p mon  S 
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mens  fur  lesquels  elle  eft  appuyée.  Je  vais, 
fubfliruer  à cette  doctrine  faude,  ou  du 
moins  défeftueufe,  une  doctrine  plus  l'aine 
& plus  cxa£te,  que  je  tirerai  de  la  conlfitu- 
tion  cflcnticlle  du  Gouvcrne^rient  de  l’Alle- 
magne, & de  la  nature  môme  des  Diettcs. 
L’Empereur  ne  pofTedc  en  aucune  maniéré 
la  moitié  de  l’autorité  fuprème,  & de  la 
force  qui  réfide  dans  les  Diettes.  Toute 
cette  autorité  au  contraire , toute  cette  for- 
ce, appartiennent  abfolument  & pleinement 
àlaDictte;  elles  font  entre  les  mains  des 
Membres  de l'Empire.  Ceux-ci  nont  pas 
tous  les  mêmes  prérogatives  & le  môme 
poids.  C’eft  de  cette  différence  que  réfuV 
te  la  divifion  des  Etats  de  l’Empire  en  plu- 
fieurs  ClafTcs.  Mais,  quoique  cette  iné£4- 
lité  influe  furies  droits  refpe&ifs  qu’ont  les 
Membres  de  l’Empire  de  donner  leurs  fuf- 
frages,  & de  former  des  réiolurions  d’après 
la  plus  grande  partie,  ou  le  plus  grand  nom- 
bre des  Voix;  cependant  tout  le  privilège* 
de  l’Empereur  fe  réduit  à recueillir  cesr  voi.t, 
& quand  elles  font  partagées,  à terminer  le 
différent,  & à faire  pencher  la  balance  par 
le  moyen  de  fon  propre  fuffrage.  Tel  efl: 
le  feul  degré  d’autorité  que  l’Empereur 
puiffe  s’attribuer  avec  fondement  à la  Diette. 
Nous  apporterons  dans  la  fuite  plufîeurs 
preuves  de  ce  qui  vient  d’être  avancé. 

Da- 

* S 


Digmzed  by  t '.oogkrl 


de  l Allemagne.  P.I.CI1.4.  227 

D’abord,  pour  arriver  à la  convi&iori  Premint 
defiréc,  commençons  par  réfléchir  fur  les*”™86* 
propriétés  de  deux  poids  égaux,  ou  de  deux 
nombres  compofés  d’unités  égales.  Pour 
peu  que  vous  ôtiez  à l’un  de  ces  poids , ou 
que  vous  ajoutiez  à l’autre,  ce  dernier  l’em- 
porte , & entraîne  de  fon  côté  le  baflîn  de 
la  balance.  De  nombres  égaux,  ôtez  pareil- 
lement à l’un  une  unité,  ou  ajoûtez-en  une 
à l’autre,  la  rélation  d’égalité  fe  change  en 
celle  de  plus  & de  moins.  Il  en  efl:  de  mô- 
me par  rapport  à des  puifiances  égales; 
poux  peu  que  vous  diminuiez  l’une,  & que 
vous  (augmentiez  l’autre,  l’ égalité  précé- 
dent ccffera  d’abord.  L’application  de 
ces  prinçipes  au  cas  que  nous  traitons,  efl: 
facile  \ fyyfç.  Si  l’Empereur  eft  en  égali- 
té dç  puiffance  avec  tous  les  Etats  , cette 
puiffance  s’accroit,  dès  qu’un  fcul  de  ces 
Etats,  .(pour  ne  pas  dire  un  College  entier,) 
fe  loumct  à l’autorité  de  l’Empereur;  & 
alors  celui-ci  l’emportera,  & pourra  déci- 
der h fon  gré , malgré  l’oppofition  de  tous 
les  autres  Etats,  & des  Colleges  reftans-  Or 
cette  alfertion  efl:  faulTe,  de  l’aveu  des  Doc- 
teurs mômes  qui  favorifent  d’ailleurs  la 
puiffance  Impériale.  Les  Colleges  qui  ne 
font  point  de  l’avis  de  l’Empereur,  ne  fe 
trouvent  dans  aucune  obligation  de  6’y  ran- 
ger ; & l’Empereur , quand  môme  un  Cnl- 
i-  P 2 lege 
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lcge  adopteroit  fon  fentimcnt,  n’efl  pas 
pour  cela  en  droit  de  décider.  Or  le  con- 
traire auroit  lieu,  fi  T Empereur  étoit  en 
égalité  de  puiflance  avec  tous  les  Etats,  c’eft 
à dire,  s’il  poffédoit  exa&cment  la  moitié 
de  la  puiflance  totale. 

Seconde.  Ce  que  nous  venons  de  déduire  des  no- 
tions les  plus  univerfelles  & des  principes 
naturels,  peut  être  confirmé  en  fécond  lieu 
par  l’établiflement  de  ce  Confeil  de  l’Empi- 
re auquel  on  donne  le  nom  de  Regimejuum. 
Il  fut  inftitué  fous  Maximilien I.  à la 
place  des  Diettes,  ou  Aflemblées  annuelles. 
L’Empereur  y préfîdoit,  comme  à toutes 
les  Diettes,  ou  en  perfonne,  ou  par  un  Vi- 
caire à qui  il  confioit  un  plein -pouvoir. 
Dans  l’Ordonnance  de  ce  Confeil  de  l’année 
If oo.  Tit.  von  dtn  Zwantzigen , l’Empe- 
reur décrit  la  forme  de  ce  Confeil,  & ex- 
prime le  droit  qu'il  a d’y  préfider,  en  ces 
termes.  "Nous  avons  fubordormé  vintper- 
„ fonnes  à Nous-mêmes , ou,  fi  des  railbns 
„ & des  affaires  importantes  ne  nous  per- 
„ mettent  pas  d’y  a flirter,  à Celui  que  nous 
„ aurons  établi  à notre  place.î<r;3-  Ce  Con- 
fèil  de  l’Empire  ayant  été  fubftitué  aux' 
Diettes,  en  confervoit  l’eflencc  ôé  l’efficace; 
de  forte  que  l’ Empereur  ne  de  voit  y jouir  j 
que  du  même  degré  de  pouvoir  qu’il  avoir 
encans  tes  Diettes  générales  de  l’Empire, 
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& la  conclufion  tirée  de  fa  part  à celles  - ci 
à la  part  qui  lui  convcnoit  dans  le  Confeil 
fusdit,  étoit  légitime.  Or  ce  Confeil  déci- 
doit  les  affaires  à la  pluralité  des  voix,  foit 
que  l’Empereur  futpréfent,  ou  qu’il  fut  ab- 
fcnr.  La  chofe  cft  diftin&emcnt  énoncée 
dans  la  Conftitution  de  l’ Empire  que  nous 
avons  déjà  citée,  Tit.  Das  Hegiment  mag 
die  fechs  Churfnrflen , verf.  Und  wir 
kommen  ; & Tit.  wie  der  Churfiirji  vor 
Ausgang  feines  f^ierteljahres , à la  fin,  & 
Tit.  wie  das  Régiment  etlichen  Ràthcn  er- 
laubcn  mag.  Après  cette  Loi,  on  trouve 
ces  paroles  formelles  & abfolucs  : ”On  ré- 
ÿ,glera  les  décidons  fur  ce  qui  aura  été  con- 
du  à la  pluralité  des  voix.“  L’Empereur, 
ou  ion  Vicaire,  n’exerçoient  donc  qu’une 
finale  direction  dans  ce  Confeil,  & n’y 
avoient  qu’une  feule  voix  ; qui,  fi  je  ne  me 
trompe,  fe  donnoit  la  derniere,  & lorsque 
les  avis-  étoient  partagés , fervoit  à former 
la  conclufion  décifive.  Par  conféquent  les 
choies  doivent  fe  paffer  de  môme  dans  les 
Diettes.  H y auroit  môme  une  étrange  ab- 
furdité  à prétendre  que,  dans  ces  Diettes, 
où  plufieurs  Princes  fe  trouvent  en  perfon- 
ne,  & auxquelles  aflïftent  les  Députés  de 
tous  les  autres  Etats,  l’Empereur  poflede 
une  plus  grande  autorité  que  celle  qu’il  avoit 
dans  le  Regimentum , c’elt  à dire,  dans  un 

P 3 Con- 
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Conlêil  de  quelques  Députés,  qui  tenoient 
tous  leurs  pouvoirs  des  Diettes  mêmes , & 
de  la  volonté  des  Etats. 

Trtifihm.  Nous  tirons  une  troilième  preuve  de  la 
Conftitution  de  ce  Tribunal  de  1’  Empire, 
qu’on  nomme  ta  Chambre  Impériale . 
L’Empereur,  qui  porte  le  titre  de  Juge  de 
la  Chambre,  y prélîde , finon  en  perfonne, 
toujours  par  un  Vicaire  ; & les  Alfcifeurs 
tiennent  la  place  des  Etats  par  lesquels  ils 
font  établis.  Ainfi  ce  Tribunal,  par  rap- 
port aux  affaires  de  Juftice , repréfente  la 
Diette,  ou  l’Empire  entier.  Or  il  cft  de 
notoriété  publique , que  les  fcntences  de  la 
Chambre  de  l’Empire  fe  forment  à la  plu- 
ralité des  voix , le  Préfident  n’ayant  que  la 
tienne , & la  donnant  le  dernier.  Cela  cft 
confirmé  par  le  texte  formel  de  l’ Ordon- 
nance de  la  Chambre  de  Juftice  Impériale 
de  l’année  Tk.  das  Cammer* 

Gericht  mit  Richtern , verf.  und  was  die 
Sechzehen.  La  même  chofe  doit,  avec  beau- 
coup plus  de  raifon,  avoir  lieu  dahs  la  Diet- 
te. Perfonne  ne  pourroit  s’imaginer  quil 
ait  feulement  été  pofïible  que  l’Empereur  fe 
foit  laifle  enlever  dans  ces  Colleges  parti- 
culiers de  Députés,  ce  qui  lui  appartenoit 
de  droit  dans  l’Alïcmblée  générale  de  tous 
les  Etats.  1 °)  La 

xo)  Cette  confcquençe  eft  d’autant  plus  légitime  & plus 
foi  te,  que  les  affaires  de  Juitfae  dont  connoit  fa  Cham- 
bre 
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La  quatrième  preuve  eft  encore  plus  Qnatribn, 
forte;  c’eft  celle  qui  refaite  de  cette  Aflcm- 
bléc  de  Députés,  dont  la  féance  fe  nomme 
fpécialement  Jour  de  Députation.  Com- 
me  elle  repréfente  la  Diette  générale,  & 
que  tout 's’y  pafle  à peu  près  de  la  même 
maniéré  & avec  les  mêmes  formalités,  les 
conféquences  de  l’une  à l’autre  font  j liftes.  - 
Paurmeijler  prétend  à la  vérité  que  c’eft 
une  chofe  introduite  aujourdhui,  & confir- 

P 4 niée 

brc  Impériale,  ne  font  p.is  beaucoup  pics  du  mêm? 
v poids  & de  la  même  importance , que  Us  affaires  qui 
• concernent  immédiatement  la  Conlfitution  & ic  Gou- 
vernement de  l’Empire , & qui  le  portent  à la  IJiettc. 
l;’f  mpereui1  auroit  pu  s’attribuer  quelque  prérogative 
'dan»  lqs  premières  avec  plus  de  facilité,  & fans 
qu’il  en  reluîtât  d’aufli  grands  inconvénicRs  que  dans 
le» autres,  où  il  s’agit  des  intérêts  capitaux  de  l*Em^ 
pire,  f & où  il  ne  fauvoit  arriver  de  décriaient  dont  les 
fuites  ne  loyent  très  filcheufes.  Si  donc  les  Etats  de 
l’ Empire  fe  font  tenus  ft  foigiictifemcnr.  fur  leurs  gar- 
des dans  ud  cas  tel  que  celui  de  Pétablilfement  d’un 
College  de  Juftiçe  de  l’Empire,  de  fes  procédures,  & 
defon  adminilhation  dans  les  diverfesalfair.es  quipetq 
vent  fc  méfenter;  il  eft  tout  naturel,  & il  S’enlnit  par 
une  coniéquencc  inévitable,  qu’ils  ne  isuroiem  man* 

Suer  d’avoir  pris  des  précautions  encore  pjus  grandes 
ans  les  affaires  d’Etat,  qui  ont  un  rapport  beaucoup 
plus  prochain  avec  la  conftitution  fondamentale  de 
l'Empire  [ & qui  peuvent  contribuer  à affermir  ou  à 
renverfer  le  Syitème  de  ce  Corps.  Us  n’ont  pu  ni  du 
fe  défüter  ici  de  leurs  droits,  & abandonner  leurs  pré- 
rogatives à la  pui dance  Impériale , & à la  volonté 
d’un  fcul.  Si  donc  il  n’exiffe  aucune  preuve  que 
I*  Empire  ait  conféré  fon  droit  à 1*  Empereur  ; tout  ce 
que  les  Princes  qui  ont  porté  ce  titre  ont  fait  & en- 
trepris en  diverfes  occafions  au  préjudice  de  ce  droit, 
tout  ce  qui  pourrait  leur  donner  à cet  éçard  quelque 
apparence  de  poflèflion,  doit  être  regardé  comme  une 
pure  ufurpation. 
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mée  par  une  coûtume  réelle , que  tous  les 
Députés  fe  partagent  feulement  en  deux 
ClalTcs,  favoir  celle  des  Ele&eurs  & celle 
des  Princes,  & qu’enfuite  on  traite  les  affai- 
res dans  ces  deux  Clafles,  précifément  com- 
me elles  étoient  traitées  dans  lesDiettes  gé- 
nérales. Mais  il  y a longtems  que  les  Prin- 
ces du  fécond  ordre,  les  Comtes,  & les 
Villes,  ont  foutcnu,  que  leur  droit  de  don- 
ner les  fuffrages  par  leurs  Députés  aux  Af- 
femblécs,  étoit  égal  à celui  des  autres  Etats; 
chaque  Membre  de  l’ Empire , de  quelque 
efpece  qu’il  puiflfe  être , ayant  fa  voix  en 
propre , en  forte  que  la  pluralité  des  voix  „ 
doit  être  le  fcul  principe  d’après  lequel  on 
forme  les  concluions , & l’on  dreffe  les  ré- 
folutions.  Cette  prétention  a un  fonde- 
ment fuffifant  dans  le  Recès  de  l'Empire  de 
i f 82-  $.  Da  dann  die  Sachen , •&  dans  ce- 
lui de  i y 9 4.  §.  Da  dann  die  Sachen.  Les 
mêmes  palfages  font  voir  que  l’Empereur 
ne  poflede  pas  la  moitié  du  droit  de  con- 
duire ; mais,  dans  tous  les  cas  où  tes  fuf- 
frages  des  Etats  font  partagés  également, 
il  fait  intervenir  fon  autorité  pour  amener 
la  chofe  à une  conciliation.  C’eft  ce  qu’ex- 
priment  formellement  les  ConiViturious  de 
l’Empire  qu’on  vient  de  citer:  "Tout  doit 
„ être  réglé  dans  l'affcmblée  duConfcil  çom- 
„mun,  & en  la  préfence  de  notre  Conv 
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„TTu{rairc  Impérial;  & la  décifion  le  forme 
„ à la  pluralité  des  voix.  Mais,  s’il  arrive 
„ que  les  voix  foyent  égales  dans  une  affaire 
„ou  dans  plufieurs,  & que  ne  pouvant  pas 
„s  accorder,  on  s’adrcffe  là  dellus  à Nous, 

„ par  Notre  Commillaire  Impérial , nous 
„fommesgracicufcmcnt  difpofés  à commu- 
„ niquer  Notre  réfolution  Impériale/1 
Il  doit  donc  en  être  de  même,  à beau- 
coup plus  forte  raifon,  dans  les  Diettes  gé- 
nérales de  l’Empire.  Autrement  il  fau- 
drait digérer  cette  conféquence  abfurde; 
c’eft  qu’un  petit  nombre  d’Etats , afïcmblés  v 

par  leurs  Députés , jouifient  de  prérogati- 
ves plus  confidérables  que  celles  de  tous  les 
Etats  affemblés  en  Dictte.  1 x) 

. Voici  notre  cinquième  argument.  Si  la  Cin^uüme. 
moitié  de  tout  le  droit  de  l’Empire  appar- 
tient à l’Empereur,  ou  ne  peut  prendre  au- 
cune réfolution,  ni  en  ion  abfence,  ni  con- 
tre fon  gré.  En  effçt  l’ Empereur,  égal  à 
tous  les  Etats,  annullc  par  fa  contradi&ion, 
ou  fufpend  par  fon  abfence , tout  ce  qu’ils 
jugeraient  à propos  de  régler. 

p f L’une 

il)  La  raifon  que  l’Auteur  tire  de  la  conlHtunon*des 
Âflfemblées,  qu’on  nommoir  Jour  Àe  Dtyntrtùm,  reçoit 
encore  une  nouvelle  force,  de  ce  que  la  difputejnen- 
tionnée  ici  fur  la  propriété  des  Députations  d’ Etats, 
ou  fur  leur  droit  de  concurrence  aux  Dépurations  ré- 
gulières de  l'Empire , a été  terminée  A l'avantage  des 
Comtes  & des  Villes  de  l’Empire,  par  la  Paix  dcVV'cft- 
phalie,  & par  le  dernier  Reces  de  l'Empire. 
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L'une  & l'autre  de  ces  fuppolîtions  cft 
faulfe.  Les  Etats  peuvent  aller  leur  train, 
même  en  l’abfcnce  de  l’Empereur,  s’il  ne 
paroit  pas  ; <k  leurs  rélolutions  ont  la  mê-  | 
me  force  que  celles  qu’ils  prennent  en  fa 
préfence,  &avec  fon  concours.  Dans  l’Or- 
donnance du  Regimentum  de  l’Empire  de 
i çoo.  Tir.  Das  Régiment  mag  die  fedu 
Churfürjien , fEmpcreurMAxiMiLiEN  I. 
détermine  lui-même  le  cas,  en  fcfervant  cx- 
preffément  de  ces  termes.  ” Soit  que  nous 
„ arrivions  au  tems  marqué,  ou  non,  les 
„chofes  doivent  aller  leur  train  fous  la  di- 
,,  retlion  des  Electeurs , des  douze  Princes 
„ fusdits,  & du  Confeil  de  l’Empire/4  Ce 
qui  a donc  été  établi  & reçu  à l’egard  d'une 
petite  Allemblée  particulière  de  quelques 
Députés,  doit  avoir  beaucoup  plutôt  beu 
par  rapport  à l Aflcmblée  générale  de  tous 
les  Etats  de  l’Empire, 

Dans  l’autre  cas,  c’eft  il  dire , dané' celui 
d’oppofition  de  la  part  de  l’Empereur,  les 
Etats  peuvent  pafier  outré,  & prendre  une 
Réfolution.  • Ici  la  Coûtumc  les  autorife. 
Nous  en  alléguerons  un  exemple  remar- 
quable , tiré  de  la  Diette  tenue  à Nnrem-  • 
berg  en  1^24-  L’Empereur  infîftoit  de 
toutes  lès  forces  fur  fobfcrvation  rigourCu- . 
fe  du  Decret  de  W oi  ms.  'Jean  Haunart , 
fon  Miniltre  à la  Diette,  faifoit  à cet  égard 

les 
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les  démarches  les  plus  prcHantes.  Cepen- 
dant les  Etats  ne  firent  pas  difficulté  d’agir 
directement  contre  la  volonté  de  l'Empe- 
reur, en  dreflant  un  autre  Decret,  tout  dif- 
férent de  celui  de  IV omu • 11  eft  bien  vrai 

que  Charles  V.  blâma  la  conduite  des 
Etats  dans  cette  occafion,  & qu’il  s’en 
plaignit  fortement.  Cependant  il  fut  obli- 
gé d’acquiefeer  à leur  réfolution , & de  la 
confirmer  par  l’appofition  de  fon  fccau. 

Nous  en  appelions  au  contenu  manifeflç 
du  Rccès  de  l’Empire  de  i f 34.  JJjirauf 

Jo  gereden. 

Cela  montre  de  la  maniéré  la  plus  évir 
dente  que  les  droits  des  Etats  dç  l’Empire 
dans  les  Dicttes  V emportent  fur  ceux  de 
l’Empereur.  > 

•-ur  TJiJp  - 

Une  expérience  d une  autre  forte  par  rapT  sixibuc. 
pprt  aux  Aflemblées  de  l’ Empire,  peut  être 
alléguée  comme  une  fixième  preuve  en  fa- 
veur dçt  notre  do&rine.  Il  fe  préfentc  dans 
les  Diettes  des  cas  où  l’on  ne  s’en  rappqrte 
pas  à,  l’avis,  commun  de  tous  les  Colleges 
ce  1 hi^ijpirQ  ; mais  on  compte  les  voix  par- 
ticuliçres ^ & l’Empereur,  en  concourant 
aux  cqqclufions  avec  lçs  autres  Etats,  n’a 
. jamais  plus  d’une  feule  voix.  Rendons  la 
chofc  plus  claire  par  un  exemple»  Quand 
les  Decrets  de  l’Empire  font  réduits  en  for- 
me de  Recés,  on  les  lit  publiquement  pour 

L ■ J ' cet 
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cet  effet  aux  Députés  de  l’Empire,  afin 
qu’ils  redrcffent  & corrigent  tout  ce  qui 
leur  paroit  devoir  être  redreffé  & corrigé. 
Alors  on  fuit  à l'égard  des  Députés  des 
Etats  à peu  près  la  même  régie  de  propor- 
tion qui  eft  obfervée  dans  la  Délibération  ; 

’ c’cft  a dire , que  le  College  des  Elc&Curs 
donne  fix  fuffrages , celui  des  Princes  au- 
tant, (car  ces  deux  Colleges  font  égaux  en 
puiffance,  ) & celui  des  Villes  deux  feule- 
ment, par  où  ce  College  eft  déclaré  infé- 
rieur aux  deux  autres  en  autorité  & en  puif- 
fance. Avec  tout  cela  l’Empereur,  qui 
doit  avoir  la  même  puiffance  dans  les' cas 
où  il  s’agit  de  corriger,  que  dans  ceux  où 
l’on  forme  des  conclufions,  & l’on  drcfTe 
des  réfolutions,  ne  jouit  ici,  par  fes  Cdm- 
miffaircs,  que  d’un  feul  fuffrage,  qu’il  don- 
ne toutes  les  fois  qu’on  en  vient  à une  cdn- 
dufion  fur  quelque  article. 

Septième.  Notre  feptième  & derniere  preuve  con- 
tre la  faulfe  fuppofition  que  la  moitié  de 
l’autorité  des  Diettes  appartient  à l’Empe- 
reur , eft  prife  de  ce  que  l’abfence  de  quel- 
ques Etats,  pourvû  qu’ils  ayent  été  légitime- 
ment invités , n'empêche  pas  ceux  qui  font 
préfens  de  procéder  avec  l’Empereur,  de 
former  des  conclufions,  & de  lier  même 
par  leurs  Decrets  ceux  qui  font  abfens,  foit 
qu’ils  n’ayent  point  du  tout  paru  à la  Diet- 

tc, 
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te , ou  qu’ils  fe  foyent  retirés  avant  fa  fin. 
Cela  par  oit  par  Recès  de  i f 41*  §. 
auch  Churfürjlen , & de  1^42-  $.  Und 
dafs  aber  in  diefem.  La  choie  a été  réglée 
ainfi  par  le  plus  grand  nombre,  d’une  ma- 
nière fort  fige  & fort  falutaire,  afin  que 
l’a£ivité  de  la  Diette  ne  foit  pas  interrom- 
pue par  l’abfence  néceflaire  ou  fortuite  d’un 
petit  nombre  d’Etats.  Cependant  la  régie 
qu’on  11e  doit  avoir  aucun  égard  aux  abfens, 
ne  doit  pas  être  prife  dans  un  fens  abfolu  ; 
mais  il  ne  faut  la  regarder  comme  appli- 
quablc  que  dans  le  cas  où  la  plus  grande 
partie  des  Etats  fe  trouve  préfente  à la 
Diette  1 2).  C’eft  alors  feulement  qu’on  ne 
tient  pas  compte  de  la  moindre  partie  qui 
qe  s’y  prouve  pas.  Au  lieu  que,  fi  c’eft  la 
grande , ou  la  plus  grande  partie  des  Etats 
qui  cft  abfente,  l’Empereur,  avec  le  petit 
nombre  des  Etats  préfens , ne  fauroit  rien 
ftatucr  au  préjudice  des  abfens  fupérieurs 

en 

12)  La  Proportion  que  l’Auteur  fourient  ici,  fert  fans 
contredît  de  Régie  dans  toutes  les  affaires  de  l’Empire 
& des  Dietres.  Cependant  cette  Régie  foudre  une 
■exception  remarquable  dans  tous  les  cas  oil  les  Etats 
de  l’Empire  réunis  ne  fauroient  être  confidérés  comme 
un  Corps , mais  où  le  Droit  de  fe  partager , jus  timdi 
in  partes,  leur  appartient , c’eft  à dire , lorsqu’il  s’agit 
des  droits  & des  intérêts  d’un  Membre  de  l’Empire  en 
particulier.  Dans  ces  cas  la  pluralité  des  fuffrages  ne 
l'emporte  pas  ; & les  Membres  de  l’Empire  ablens  ne 
font  pas  obligés  de  ^conformer  aux  réfolutions,  mê- 
me unanimes , de  la  plus  grande  partie  des  Etats  af- 
fcmblés  en  Diette. 
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en  nombre.  La  chofe  arriva  en  1^46.  à 
Ratis bonne,  C h a r l e s V.  reconnut  dans 
le  Recès  de  cette  année  * la  » §.  Dicweil 
IV ir  aber , dans  les  termes  les  plus  exprès: 
j,  Qu’il  ne  pouroit  continuer  à traiter  les  af- 
„ faires  avec  fruit  & avec  fuccès,  à caule 
„ de  l’abfence  de  divers  Elcfteurs , Princes 
„&  Etats,  parmi  lesquels  quelques  Prin- 
„ ces  s’étoient  ablentés  du  fçu  de  l’Empereur 
„ & avec  fon  gracieux  confentcmcnt,  à eau- 
„ fe  de  leur  mariage  ou  d’autres  affaires 
„ prefTantes,  tandis  que  d’un  autre  côté  pres- 
„ que  tous  les  Députés  des  Elc&curs , Prin- 
„ ces , & Etats  Proteftans , s’étoient  retirés 
„ à l’infçu  & contre  le  gré  de  S.M.  I.  man-  ] 
„ quant  ainli  à l’obligation  qui  leur  ètoit  ^ 
„ impoféc  de  concourir  à traiter  les  affaires 
„ de  l’Empire , avec  le  rcfle  des  Princes  & 

„ des  Etats  préfens.  “ 

L’Empereur  auroit  fans  contredit  l’au- 
torité qu’il  n ’ofe  ici  s’arroger,  li  la  moitié 
du  pouvoir  entier  lui  appartenoit  en  pro- 
pre: car,  pour  peu  qu’il  y eut  d’Etats  pré- 
fens, en  joignant  leurs  fuffrages  au  lien,  ce-  ■ 
la  iroit  au  delà  de  cette  moitié  qu’on  veut 
lui  attribuer,  & il  en  rélulteroit  un  poids 
fupérieur  à celui  des  Etats  abfens,  quoiqu’en 
plus  grand  nombre,  furtout  s’ils  pou- 
voient  être  accufcs  de  contumace. 

Sec - 
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Après  avoir  expofé  les  fondemens  de 
notre  do&rine,  l’ordre  demande  que 
nous  pallions  à l'examen  des  raifons  fur  les- 
quelles fe  fonde  l’opinion  commune  des 
Doûeurs , qui  lui  eft  contraire. 

Tout  ce  que  l’on  allègue  ici,  fe  réduit  Réfutation 
presque  à dire:  Que  les  Conftitutions  de  fument  ~ 

l’Empire  fe  font  par  droit  de  contrat,  ou  de l'opnùn 
par  maniéré  de  convention  entre  l’ Empe- co mîllHnc * 
rcur  & les  Etats  de  l’Empire  ; d’où  l’on  in- 
fère quun  confentement  réciproque  eft  né- 
Ceflaire  dans  une  femblable  convention* 

Meis,  avant  toutes  chofes,  il  faut  fe  La  conveii- 
fouvenir  que , tant  à préfent  qu’autrefois,  Uoll  ll  eK 

i i ai.  1 il*"*’  _ * 7 (ju  une  aj- 

dans  les  affaires  publique?,  odurtout  quand  faire  de  coii- 
il  eft  queftion  d’établir  des  Loix,  la  forme  t.MV!c  dal!s 

j i-' VJ3.A  • , r , , A JaLezislar 

ue  Contratt,  quoiqu  uiitee , nelt  pourtant  tint. 
employée  que  fur  le  pied  d’une  fimple  for- 
malisé , dont  on  ne  peut  pas  auftï  - tôt  tirer 
Une  préfomtion , beaucoup  moins , un  ar- 
gument qui  ferve  -à  pouver  que  le  pouvoir 
Legislatif  eft  divifé. 

Les  chofes  font  encore  aujourdhui  furcô 
pied  en  Pologne,  par  rapport  aux  Confti- 
tutions du  Royaume.  Si  l’on  confulte  l’é- 
dition des  Statuts  de  ce  Royaume  qui  a été 
publiée  par  Jean  Herburt  de  Fuljiin,  on 
Verra  que  ces  Satuts,  ou  Conftitutions,  font 

dref- 
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dreflfés  en  forme  de  convention.  Il  n'y  a 
pourtant  fans  doute  aucun  Polonois  qui  dife,  ] 
à caufe  de  cela,  qüe  lapuilTanceduRoi&  cel-  j 
k des  Etats  font  dans  une  parfaite  égalité. 

Dans  l’ancienne  République  Romaine,  les  ; 
Loix  proprement  dites , pour  lesquelles  il 
faloit  le  concours  des  trois  Ordres  de  l’Etat, 
dans  une  Affemblée  générale  par  Curies  & 
par  Centuries,  & les  Plébifcites,  ou  réfoln- 
tions  du  peuple,  tiroient  leur  forçe  d’une  , 
ftipulation,  qui  étoit  auiîi  une  elpccc  de 
convention.  Le  Magiftrat  demandoit  aux 
Citoyens,  ou  au  Peuple,  s’il  vouloit  que  : 
telle  Loi , ou  tel  Plébifcite  * eut  lieu  fuivant 
le  teneur  qu’on  avoit  expofée.  Cette  de- 
mande étoit  cenfée  la  fourcc,  l’origine,  & 
le  fondement  de  toutes  les  Loix.i  Les  Ci- 
toyens, ou  le  Peuple,  répondoient;  & de 
là  eft  venu  le  nom  Latin  de  Sjjonfto , qu’on 
donnoit  aux  Lobe  de  Rome  , 'cé  qui  veut 
dire  une  promefie  faite  à quelqu’un  qui  l’a 
ftipulée  ou  demandée  folemnellement. 

* Telles  étoient  les  formalités  alors  un  ufa- 
ge,  & dont  tout  le  monde  elè  inftruit.  Mais 
on  n’cft  pas  en  droit  d’en  conclurre  que  les 
Magilfrats  de  Rome  poflfédoient  en  propre 
une  part  de  la  Législation  égale  à celle  qui  ap- 
partenoit  aux  Citoyens,  ou  à tout  le  Peuple. 

C’cft  de  la  même  manière  qu’il  faut  en- 
tendre ce  qu’on  dit  des  Continuions  de 

l’Em- 
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‘ l’Empire , lorsqu’on  avance  qu’ elles  fe  font 
par  voye  de  convention,  ou  de  contrat, 
entre  l’Empereur  & les  Etats  de  l’Empire. 
Tout  ce  qu’il  y a de  réel,  c’cft  que  l’Empe- 
reur, lorsqu’il  juge  qu’une  affaire  intérefTe 
le  bien  public,  la  met  fur  le  tapis,  & de- 
mandé l’avis  des  Etats.  Mais  ce  font  ces 
Etats  qui  délibèrent , donnent  leur  confcn- 
tenient,  & prennent  la  réfolution  qu’ils  ju- 
gent la  plus  avantagculc  à l’Empire. 

Si  quelcun  vouloit  trop  infïfter  fur  la 
force  de  cette  obligation  réciproque,  & 
prétertdre  qu  elle  lie  également  l’Empereur 
aux  Etats , & les  Etats  à l’Empereur  ; il  eft 
aifé  de  répondre,  & de  faire  fentir  la  diffé- 
rence qui  s’y  trouve.  L’Empereur,  il  eft 
vrai,,  par  cette  convention,  eft  mis  dans  une 
efpece  d’oppofition  avec  les  Etats , mais  ce 
♦ n’eft:  pas  avec  tous  ces  Etats  réunis,  & for- 
mant unjeul  corps;  c’eft  avec  chacun  de 
ces  Etats  en  particulier.  Ainfi , pour  dé- 
duire une  égalité  de  cette  oppofition,  il 
faut  reconnoître  que  l’ Empereur  n’a  pas 
plus  de  puiffancc  que  chaque  Etat  à part. 
Et  il  eft  évident  que  les  Etats,  dans  cette 
convention,  font  plutôt  confidérés  féparé- 
ment,  que  comme  formant  un  corps:  <$c 
l’on  peut  s’en  convaincre  en  obfervant  que, 
dans  les  Aftes  en  queftion,  l’Empereur  eft 
mis  d’un  côté,  non  feulement  en  fa  qualité 

d’Em- 
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d’Empereur,  mais  aufli  comme  Archiduc 
d’Autriche  ; & que , tandis  qu’il  eft  fait 
mention  d’une  part  de  l’Empereur  & de  la 
Maifon  d’Autriche,  le  refte  des  Etats  de 
l’Empire  eft  indiqué  d’autre  part.  Dans  le 
dernier  §.  de  l’Ordonnance  du  Regimentum 
de  l’Empire  de  i foo.  & dans  k conclufion 
du  Recès  de  i f 1 2.  l’Empereur  Maximi- 
lien I.  s’impofe  l’obligation  de  iê  confor- 
mer à ces  Conftitutions  de  l’Empire,  en 
s’exprimant  ainfi.  ’ Nous  nous  engageons 
j,  & promettons,  pour  Nous  & Nos  fuccef- 
vjeurs  à l'Empire , comme  auftî  pour  Nos 
5,  Héritiers  & Nos  païs  héréditaires , de 
„ maintenir  cette  Ordonnance,  &c.  en  foi 
>,  de  quoi  Nous,  comme  Roi  des  Romains, 
».  & Archiduc  d’Autriche,  nous  avops  fait 
5,  appofer  notre  fccau  Royal  à ces  Lettres, 
„ Et  nous  Bertold , par  la  grâce  de  Dieu, 
j,  &c.  “ Le  Recès  de  l’Empire  de  1 çço. 
nous  préfentc  la  même  formule  dans  {4 
conclufion.  ”Sur  quoi  nous  déclarons  & 
„ promettons,  Nous  Roi  Maximilien, 
„ pour  Nous  &.  Nos  fuccejj'eurs , comme 
„ auftî  pour  Nos  héritiers  & Nos  dejeen- 
„ dans , Archiducs  d'Autriche,  d’obfcrvcr 
• „ fidèlement  & fermement  l’Ordonnance  ci- 
„ dclIUs , & de  la  maintenir  entant  qu’elle 
« Nous  concerne  comme  Roi  des  Romains , 
?»  & Archiduc  d'Autriche:  Et  Nous  Elec- 
teurs, 
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„ feurt,'  Princes,  &c.  “ Dans  le  Recès  dq 
içi8.  il  y a une  pareille  conelulion,  où, 
l‘Empercur  fait  fentir  de  la  maniéré  la  plu$' 
diflin&e  la  différence  qui  fe  trouve  entre 
fa  double  rélation , lune  de  Chef,  & l’au- 
tre de  Membre  de  l’Empire,  furtout  par 
rapport  a fa  voix  & à celle  de  fa  Mail  on 
Archiducalc  dans  les  Diettcs,  & à la  part 
qu’il  prend  aux  affaires  de  l’Empire  à ce 
double  égard.  Relativement  à fes  païs  héré- 
ditaires, il  dit  : Nous  promettons,  tant 
»pour  Nous  comme  Empereur  Romain , 
„quc  pour  Notre  cher  Fils  Charles, 
„Roi  d’Efpagne,  &c.  que  Nous  agirons  de 
„tout  notre  pouvoir  pour  l’accompliflement 
j,  de  ce  qüi  Nous  concerne  ici  comme  Ar - 
5,  chiduc  d'Autriche y & Duc  de  Bourgogne , 
»fans  y déroger  en  rien;  en  foi  dequoi 
„Nous , comme  élu  Empereur  des  Ro- 
» mains  y & aujji  comme  Duc  de  Bourgo* 
»gne  y avons  appofé  notre  Sceau  Impérial 
»à  ce  Recès.<c  Charles  V.  employa  en- 
core la  même  formule  dans  la  conelulion 
de  l’Ordonnance  du  Regimentum  de  l’Em- 
pire de  1 f2i.  A'  la  vérité  depuis  ce  tems- 
ïà.  elle  n’a  plus  été  ufitée  à la  fin  des  Recès 
de  l’Empire.  Cependant  on  trouve  çà  & 
là,  dans  les  Conftitutions  plus  récentes, 
des  elaufes  inférées  dans  le  Texte,  qui  ont 
la  même  lignification  & la  même  force. 
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Le  Recès  de  1^2.  §.  IVwrde  fich  aber 
, jemand , peutTervir  ici  d’exemple,  puis- 

que Ferdinand,  Roi  des  Romains,  y 
parle  de  la  manière  fuivante  ; " Nous,  avec 
„les  Commiflaires  Impériaux  ci  - defiiis 
„ nommés;  Nous  fommes  convenus  & 
„ avons  réglé  de  concert  avec  les  Elc&eursj 
„ Princes,  & Etats,  au  nom  de  Sa  Majejié 
3,  Impériale  Romaine , & pour  Nous-  mê- 
„ mes , pour  Sa  Majejié  Impériale , & pour 
„ Nos  Etats  héréditaires .cc 
t Nous  avons  crû  devoir  rapporter  tous 
ces  pacages  pour  répandre  un  plus  grand 
jour  fur  la  matière  que  nous  traitons  pré- 
fentement.  Il  en  refulte  que,  fi,  dans  ces 
affaires  conventionnelles,  on  regarde  les 
Etats  de  l’Empire  comme  un  Corps,  on  ne 
fauroit  arracher  la  Maifon  d’Autriche  de  ce 
Corps  dont  elle  eft  membre,  pouV  la  mettre 
en  oppofition  avec  lui  j mais  qu’afin  d’évi- 
ter cet  inconvénient,  l’Empereur  &la  Mai- 
fon d’Autriche  doivent  être  confédérés  com- 
me un  Etat  feul  & féparé,  qui  fjtfut  fe  trou-  : 
ver  en  oppofition  avec  tout  autre  Etat  de 
l’Empire,  pris  de  même  à part. 

Ce  n’efl:  pas  tout;  & l’on  auroit  encore 
bien  d’autres  abfurdités  à digérer,  fi  l’on 
vouloit  foutenir  le  genre  d’oppofition  qui 
fiippofe  une  égalité  de  pouvoir  entre  les 
deux  partis,  & une  obligation  réciproque 

qui 
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qui  en  découle,,:.  En  effet,  cela  pofé,  il 
faudrait  que  cette  moitié  de  pouvoir,  qui, 
félon  l’opinion  commune,  efl  le  partage 
de  l'Empereur,  n’appartint  pas  feulement 
à (a-  perfonne  Impériale , entant  qu’on  le 
confidére  comme  Empereur,  mais  dût  lui 
iCtrc  auflî  attribuée  entant  qu’il  eft  Archi- 
duc d’Autriche;  ou,  pour  mieux  dire, 
qu  elle  fut  propre  tout  à la  fois  à l’ Empe- 
reur. & à la  Maifon  Archiducalc  d’Autriche, 
üne  autre  tonféqucncc  qui  s’enfuivroit.  en- 
core, c’eft  que'rous'les  Etats  de  l'Empire 
s* obligeraient  par  cette  convention,  non  à 
l’ Empereur  feul,  mais  aufli  à la  Maifon 
d’Autriche. 

Çe  ferait  là  fans  contredit  une  préroga- 
tive bien  diftinguée  de  cette  Maifon,  & qui 
la  mettrait  au  deffus  de  celles  des  Elefleurs. 
Elle  fembleroit  môme  pouvoir  fc  fonder  là 
deflus  pour  s’attribuer  une  forte  de  droit 
héréditaire  à la  dignité  Impériale: 

Or  cette  Maifon  n’a  pas  l’ombre  de  fon- 
dement par  rapport  à l’une  ni  à l’autre  de 
ces  prérogatives.  Elle  ne  fauroit  de  droit 
s’attribuer  dans  l’Empire  aucun  avantage, 
aucun  degré  de  confidération,  ou  d’autori- 
té, par  dclfus  les  autres  Maifons  des  Etats 
de  l’Empire:  & auüï  n’a- 1- elle  pas  jus- 
qu’ici prétendu  jou’ir  d’une  fcfnbîable  fu- 
périorité.  Ainii  la  première  proportion 
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que  nous  avions  entrepris  dé  combattre, 
n’eft  appuyée  fur  rien;  & l'on  ne  fauroit 
déduire  de  (impies  formalités,  l’égalité , la 
concurrence , & la  communauté  de  droits, 
qu’on  fuppofe  entre  l’ Empereur  & la  Mal- 
fon  d’Autriche.  Cela  tend  donc , par  unè 
éonféqucncc  néceflairc,  à détruire  l’argu- 
ment tiré  de  la  convention  mutuelle  entre 
l’Empereur  & les  Etats,  & de  l’obligatiotl 
réciproque  quelle  impofe  aux  Contraclans. 

Les  partifans  de  l’opinion  que  nous  com- 
battons, ont  recours  a un  fécond  moyen  de 
l’établir,  f Ils  allèguent  que  les  Etats  de 
l’Empire' ont  à la  vérité  coftrume  de  fè  réu- 
nir enfemblc  pour  dreffer  certaines  Confti- 
tutions,  & pour  les  conduire  À leur  matu- 
rité jusqu’à  la  publication  ; mais  qu’ils  n’o- 
fent  pas  entreprendre  d’en  impofer  l’obfer- 
vation  néceflaire  à l’Empereur.  Tout  au 
contraire,  ils  lui  ad  relient  une  Députation, 
deftinée  à lui  faire  rapport  de  ce  qu’ils  ont 
trouvé  à propos  de  conclurre.  Enliiite,  les 
affaires  continuent  à être  traitées  £ar  voyé 
de  repréfentations , de  contre  - repréfenta- 
tions, en  répliquant,  dûpliqùant,  tripli- 
quant,  quadrupli quant,  &c.  & ces  procé- 
dures ne  finifTenfque  lorsqu’on  vient  enfin 
à bout  de  tranfîger  par  Une  efpcce  dt  Com- 
pofition  à 1 amiable,  l’Empereur  le  ran- 
geant à l’avis  des  Etats,-  ou  les  Etats  à celui 
v de 

• / 
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de  l'Empereur.  Alors  ce  qui  eft  agréé  de  part 
& d'autre  devient  une  Rélolution  de  laDiet- 
te,  & acquiert  force  de  Loi.  On  infère  de 
ce  qui  vient  d’être  expofé,  que  les  Etats  de 
l’Empire  ne  prétendent  rien  preferire  dans 
ces  occafions  à l’Empereur,  & qu’ils  ne 
3’ arrogent  pas  une  fiipériorité  de  puilïancc 
dans  l’adminiftration  des  affaires  de  l’Em- 
pire , au  préjudice  des  droits  de  l’ Empe- 
ixîut.  , : 

On  ne  fnuroit  en  effet  conteftcr  que  les 
vhofes  ne  le  pafient  entre  l’Empereur  & 
l’Empire,  dans  de  fèmblables  cas,  de  la  ma- 
nière qui  vient  d’être  rapportée.  * Mais  ce- 
la ne  tend  en  aucune  maniéré  à favorilèr 
l’opinion  commune  d’un  équilibre,  ou  éga- 
lité de  pouvoir,  entre  l’Empereur  & les 
Etats  de  l’Empire.  Deux  autres  raifons 
fondamentales  d’une  toute  autre  nature 
donnent  lieu  à cette  façon  de  procéder. 
D’un  côté  on  découvre  ici,  comme  dan$ 
plufieurs  autres  occafions , une  ombre  de 
l’ancienne  majefté  du  Thrône  Impérial. 
Les  Etats  de  l’Empire  confentent  que  l’Em- 
pereur conferve  quelques  relies  de  cette  pre- 
mière fplendeur,  mais  purement  dans  les 
cas  où  il  ne  s’agit  que  de  la  repréfentation, 
ou  du  cérémonial;  & peut-être  aufii  afin 
qu’il  ne  faute  pas  d’abord  aux  yeux  de  tout 
le  monde  que  l’ Empereur  n* eft  qu’un  fim- 
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pic  Adminiftrateur  de  l’Empire  *3).  Di’uh 
autre  côté , il  eft  inconteftable  que,  quand 
T Empereur  fe  trouve  dans  un  parti,  & les 
Etats  de  l’Empire  dans  l’autre,  ou  du  moins 
que  leurs  opinions  font  contraires,  alors  il 
faut  néceffaircment  difeuter  les  matières 
avec  foin,  en  peler  toutes  les  circonftances, 
& mettre  en  œuvre  tous  les  moyens  pro- 
pres à en  procurer  l’entier  dévelopement 
& la  décilîon  affurée.  11  eft  très  aifé  que 
les  Etats  de  l’Empire  n’ayent  pas  fuffilàm- 
ment  réfléchi  fur  tel  ou  tel  objet  de  leurs 
délibérations,  & n’ayeut  pas  pris  toutes  les 
précautions  nécelfaires.  Les  procédures 
multipliées  dont  on  a fait  mcntioaciidcfius,t 
remédient  à cet  inconvénient}  mettent  les 
choies  dans  un  plus  grand  jour,  &lf^qc  à 
les  expliquer  & à les  déterminer.,  l’on 
a raifon  de  continuer  ces,  prqcédurcf.  tant! 
quelles  font  nécelfaires tJ c’eft  à çfefp  jus- 
qu’à ce  qu’on  parvienne  à former  \jrie 

n 

i$)  Qu’il  n’y  ait  dans  l'Empire  d’AllcmagneAeaucoup > 
. de  cîiofcs  oui  fe  rapportent  à.  une  forme  fT&hratique. 
purement  idéale,  c’elt  ce  qu’on  ne  fauroit  nier.  Mais 
ou  a déjà  remarqué  ci-deffus,  que  ce  ne  font  point  des 
reftes  d’une  forme  de  Gouvernement  antérieur^  qui 
remonte  jusqu’au  pouvoir  dés  anciens  Empereurs  nip- 
mains,  puisque  l'Empire  d’Allemagne  n’elt  nullement 
une  continqarion  de  l'Empire  Romain , qyi  prit  enue- : 
rcmenc  fin  a R o m v l v s Aù'Gùstul u sV  ‘Tout  au 
moins  dans  le  fiijet  dont  il  s’agit,  Ce  Syftàme  idéal 
n eutre  que  pourvoit  n^u  de  choie..  ( Mais  cela  ne  ürt 

?u’A  donner  plus  de  torcc  A là  fécondé  preuve*  que 
Auteur  met  en  œuvre.  * ! 
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folution  valable  & approuvée  de  part  & 
d’autre. 

Mais , (i  les  Etats  de  l’Empire  perfiftent 
dans  leur  fentimeut  d’une  maniéré  unanime 
& inébranlable , & que  l’Empereur  de  Ton. 
côté  ne  veuille  pas  le  départir  du  lien,  en 
forte  qu’on  ne  puilîe  arriver  à une  conclu- 
sion commune  & agréable  aux  deux  partis  ; 
les  raifons  folides  qui  ont  été  alléguées  ci- 
delîus  démontrent  fuffifamment  que  l’Em- 
pereur  ne  fauroit  réliller  à la  volonté  des 
Etats  de  l'Empire , mais  qu’il  eft  obligé  de 
fe  confocmcr  à ce  que  les  Etats  ont  conclu, 
de  le  rccoimoitre  pour  une  Loi  de  l'Empi- 
re, & de  le  publier  comme  devant  être  uni- 
vscrfellement  obfervé. 

Il  eft  peut-être  malhenreufement  arrivé, 
qiie,  dans  de  pareils  accommodemens  amia- 
bles entre  l'Empereur  & les  Etats,  il  s’eft 
glilTé  quelque  chofe  de  préjudiciable  à l’Em- 
pire  î3  & cela  peut  encore  arriver  dans  la 
fuite  d’une  maniéré  plus  dommageable. 
Cependaat  ces  irrégularités  ne  réfultcnt 
poinbdc!la  conftimtion  effcntielle  des  affai- 
res; mais  elles  doivent  uniquement  leur 
première  origine  aux  erreurs  & aux  préju- 
gés des  Jurisconfultcs  que  nous  avons  com- 
battu jusqu’ici , & dont  le  cerveau  dérangé 
a conçu  une  idée  entièrement  faufle  de  l’ef- 
fence  d’une  Diette , & du  pouvoir  de  tout 
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1‘  Empire  aflcmblé.  Les  Etats  de  l’Empire 
eux-mêmes  fe  font  laifTé  infecter  par  ces 
opinions  erronées.  Trompés  par  une  hon- 
teufe  ignorance  de  leurs  propres  droits, 
suffi  bien  que  delaConflitution  fondamen- 
tale de  l’Empire,  ils  ont  beaucoup  plus  ac- 
cordé à la  Maifon  d’Autriche,  qui  depuis 
deux  fîècles  s’eft  maintenue  dans  la  poilbf- 
fîon  de  la  dignité  Impériale,  qu’il  ne  lut 
appartient  de  droit,  & que  les  intérêts  de 
l’Empire  ne  le  permettent.  Parmi  toutes 
ces  conccfÏÏons  illégales, Te  trouve  la  mau- 
vaifecoûtume  que  les  Etats  de  l’Empire  ont , 
laifTé  s'établir,  de  drefler  les  Afles-dans  des 
termes  qui  dérogent  à leur  liberté  cfTcnticl- 
le , & qui  tendent  à avilir  les  droits1  ’de  la 
Diette.  • » i - j -i  .-il 
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Nous  pcrfîftons  donc  dans  le  fchuriicrit 

que  nous  avons  oppofé  jusqu’ici  l'opi- 
nion, ou  plutôt  à l’erreur  commune;  c’cft 
que  le  droit  des  délibérations  & des  déd- 
iions dans  les  Diettes  appartient  aux  Etats 
feuls ; & que  tout  ce  qui  revient  de  droit  à 
l’Empereur,  c’eft  de  diriger  les  délibéra- 
tions, & de  donner  la  derniere  voix  déci- 
sive. Or  cela  n'eft  pas  d’aflez  grande  im- 
portance pour  caufer  une  diminution  con- 
fïdSrable  au  pouvoir  des  Etats,  ou  pour 
augmenter  beaucoup  celui  de  l'Empereur. 

Ce  i 
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Ce  feroit  autre  chofe  fi  l’Empereur  étoit 
dans  les  Diettes  de  l’Empire,  ce  qu’eft  en 
divers  autres  pais  un  Roi  dans  les  Aflem- 
blées  des  Etats,  où  le  Majefté  de  fa  puiflan- 
ce  Royale  Te  fait  principalement  fentir,  en 
ce  qu'il  ne  compte  pas  les  avis,  mais  les 
pefc,  ou  plutôt  leur  donne  lui -môme  le 
poids  qu’ils  doivent  avoir,  fuivant  qu’il  le 
juge  à propos.  Cela  n’a  aucun  rapport 
avec  ce  qui  fe  pafle  dans  les  Diettes  de 
l’Empire. 

Rien  n’eft  donc  plus  étrange , ni  plus  ab- 
fürete,  qüe  le  jugement  porté  par  certai- 
nes gens  fur  les  Diettes  actuelles  de  l'Empi- 
re d*Vtprês  les  ancienne^  Afiemblées  du  Peu- 
ple Rdttialn  fous  Romulus  & fes  fuccef- 
ïcurs,  ou  bien  d’après  le  Sénat  de  Rome  dans 
les  tems  ,dc  la  République,  ou  enfin  d’après 
le  même  Sénat  depuis  qu’il  devint  le  Con- 
feU  d’Etat  des  Empereurs.  Donnons  un 
moment  d’attention  aux  vaincs  conféquen- 
ccs  quç  ces  faux  Politiques  tirent  de  leurs 
principes.  Ils  difent  que  l'Empereur  Jus- 
tinien a defigné  fes  Confeillers  d'Etat,  au 
les  qualifiant  Membres  de  fon  Corps . Ils 

ajoûtent  que  c’eft  la  même  idée  qui  fc  trou- 
ve exprimée  dans  le  Recès  de  1 f 1 2.  & qui 
régne  dans  laConffitution  a&uellc  de  l’Em- 
pire, lorsque  l’Empereur  dit  qu’il  fait  un 
même  Corps  avec  les  Etats  de  l’Empire. 
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Quand  une  fois  ce  principe  imaginaire  eû 
fuppofé,  il  en  ré  fuite  des  rêveries  à l’infini, 
tendantes  à repréfenter  l’Affemblée  des  Etats 
de  l’Empire  d’aujourdhui  fur  un  pied  en- 
tièrement fubordonné  à la  Majefté  & à la 
fouveraineté  Impériale,  à laquelle  elle  ap- 
porte aufîi  peu  de  limitation,  que  le  pou- 
voir des  premiers  Rois  de  Rome  en  rcce- 
voit  des  Aflemblécs  du  Peuple  par  Curies  ; 
ou , depuis  le  rérablifTement  de  la  Monar- 
chie, la  fouveraineté  des  Empereurs  de  ,■  la 
part  du  Sénat  qui  réfidoit  à Rome.  Pour 
rendre  la  chofe  d’autant  plus  fpécieufe,  ces 
Politiques  à chimère  empruntent  encore 
une  comparaifon  prife  de  l'œcononûc' ,do- 
mcflique.  Une  Père  de  famille  gouverne 
fa  maifon  de  concert  avec  fon  Epoufe;  il 
la  rend  participante  de  radminiflration & 
travaille  avec  les  fils  même , lorsqu’ils  font 
en  âge,  au  bien  commun  : mais  il  11e  fe  dé- 
pouille pas  pour  cela  de  fon  autorité.  Il 
en  efl  de  même , difent  - ils , de  1 Empe- 
reur; quoiqu’il  fafle  entrer  les  Etats  dans 
toutes  les  délibérations,  il  ne  renonce  pas 
pour  cela  à fon  pouvoir,  ni  ne  le  partage 
même  avec  eux. 

C’eft  dommage  feulement  que  ccttc  com- 
paraifon cloche  autant  quelle  le  fait.  Il 
n’eft  pas  befoin  de  s’arrêter  à faire  voir  en 
détail  toutes  les  difparités  qui  fe  trouvent 

en- 
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entre  les  cas  qu’on  prétend  comparer.  Ce 
que  nous  avons  dit  jusqu’ici,  fufKt  pour 
mettre  la  chofe  dans  une  pleine  évi- 
dence l 4). 

Cha- 

- P Li*  ,,  f jr*  jej  i < ' 

14)  Encore  fi  ces  Jurisconfiiltes  Politiques  d’une  efpece 
bâtarde  s’en  étoient  tenus  aux  ridicules  conféquences 
qu’on  indique  ici,  on  pourroit  prendre  patiénee,  & l’on 
ne  défendroit  pas  aux  petits  el'prits  de  s’amufer  de  ces 
fornettes,  qui  ne  valent  afiurément  pas  la  peine  qu’on 
leur  oppofe  une  réfutation  dans  les  formes.  Mais  ce 
qu’il  y a de  plus  fâcheux , A caufe  des  conféquences 
qui  en  véfultent , c’elt  que  la  Cour  de  Vienne  fait  de 
tents  à autre  des  efforts  réitérés  pour  donner  du  poids 
à ces  principes  erronés , & les  tourner  du  cûté  de  la 
pratique-  Le  Cabinet  Impérial,  le  Miniftére  de  Con* 
ferencé,  OU  le  Confeil  du  College  privé,  décident 
d’ aüftires , qui,  fuivant  les  Conftitutions  fondamenta- 
les de  l’Empire,  & l’eflence  du  Syltème  de  fon  Corps, 
dépendeht  uniquement  de  la  pluralité  des  voix  dans  les 
Diette*.;  ion  va  même  jusqu’à  y régler  d’une  maniéré 
tout  à fait  arbitraire  divers  points,  où  la  Ample  plu- 
ralité des  voix  n’eft  pas  requife,  mais  qui  exigeroient 
un  confentement  unanime.  On  poulie  aujourdhui 
l’abus  dans  la  Chancellerie  de  la  Cour  Impériale  jus- 
qu’à expédier  des  Ordres  conçus  dans  le  Irile  le  plus 
impérieux,  & adrelEs  à tout  l’ Empire  ; ou  bien  on 
charge  le  principal  Commifiàire  Impérial  à la  Diette 
de  communiquer  à cette  Aficmblée  des  Decrets  de 
CommifTion  au  même  ordre,  émanés  du  pur  bon*plai- 
fir  de  l’Empereur  ; comme  fi  les  Députés  des  Etats  à 
la  Diette  ne  dévoient  s’y  trouver  que  pour  recevoir 
les  Ordres  de  l’Empereur  d’une  manière  plus  folem- 
nelle,  accompagnés  même  quelquefois  de  menaces, 
& y faire  le  personnage  ridicule  de  Confeillers  fubor- 
donnésà  ceux  de  Vienne.  On  s’étendra  plus  au  long, 
dans  la  fécondé  & dans  la  troiûème  partie  de  cet  Ou- 
vrage, fur  ces  atteintes  eflenrielles  portées  à la  Cons- 
titution de  l’Empire,  qui  la  minent  journellement, 
qui  cauferont  enfin  fon  enticre  ruine. 
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Chapitre  V. 

Sur  la  prérogative  d’être  indé- 
pendant des  Loix. 
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près  avoir  examiné  en  général,  en 
quoi  confifte  le  véritable  droit  des 
Dicttes,  conformément  à la  confti- 
tution  circntiellc  du  Syftème  de  l’Empire, 
partons  préfentemcnt  à une  confidération 
plus  attentive  des  Droits  môme  de  la  Ma- 
jefté , qui  appartiennent  à tous  les  Etats  de 
l’Empire,  entant  que  ces  Etats  alfelViblés 
en  Diette  forment  un  foui  Corps.  Il  y a 
deux  droits  principaux  dans  lesquels  conlls- 
te  fur  tout  l’crtcnce  de  la  Majefté1:  le  pre- 
mier, c’ert:  d’ôtre  indépendant  des.Loix  ; ‘ le 
lècond , c’eft  de  pouvoir  foi  - môme  èn 
preferire  aux  Citoyens,  ou  fujetsi 
Vmdépm - Quiconque  occupe  le  premier  rang  dans 

^Uix  cfi  wi  un  ^tat  a ^tre  ^0Uvera^net^j  jouit  incon- 
àttribnt  tertablemcnt  de  ces  deux  grandes  préroga- 
ÇVJJ/kk  rives  ; l’une  de  donner  des  Loix,  l’autre 
ac  n en  recevoir  que  de  Dieu. 

Les  anciens  Peuples  ont  été  convaincus 
de  cette  vérité.  Les  Loix  Romaines  con- 
tiennent à cet  égard  ces  cxprertïons  remar- 
qua- 
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attn- 


quables  : "Que  le  Prince  n’eft  point  aftraint 
>,  aux  Loix , mais  qu’il  eft  lui  - môme  une 
jy Loi  vivante  en  terre,  & que  Dieu  lui  a 
U fournis  les  Loix  mômes.  “ 

Nos  Politiques  enfoncés  dans  l’étude  des  o n 
Loix  ne  manquent  pas  d’appliquer  ces  idées  bu,e  commu- 
ons toute  leur  étendue  à l’Empereur  d’A l:j0«rrfL/T 
lemagne.  Ce  feroit  à leur  avis  commettre 
Un  crime  impardonnable  que  d’avoir  le 
moindre  doute  à cet  égard , & de  conlidé- 
rer  l’Empereur  comme  aflujetti  en  quoi  que 
ce  foit  aux  Loix.  Leur  zcle  aveugle  va  jus- 
qu’à vouloir  aflurer  férieufement , qu’en 
Vertu  cle  la  plénitude  de  fa  puiflance  ce  Chef 
de  l’Empire  peut  faire  tout  ce  qui  lui  plaît, 
au  dcjtqs;  du  Droit,  hors  du  Droit,  & contre 
le  Droit,  fans  que  perfonnepuifle  lui  en  de-  1 
mander  raifon,  ni  y former  la  moindre  op- 
pofttion,  fon  pouvoir  étant  tel  qu’aucune 
Loi  ne  fauroit  y porter  atteinte. 

Mais,  li  l’on  entre  ici  dans  un  examen  Mais  il  y « 
Un  peu  plus  attentif,  on  s’appercevra  que là ^ r>ius(l*H 
les  fentimens  font  extrêmement  partagés,  tage  d'opi- 
& qu’il  y en  a prefque  autant  que  de  tôtes.  nions' 

Il  eft,  bien  vrai  que  prefque  tous  d’ un 
Commun  accord  exceptent  ici  le  droit  divin, 
naturel,  & des  gens,*  parce  que  ce  droit 
n’ayant  pas  été  établi  par  les  hommes,  mais 
tirant  fon  origine  de  l’Etre  fuprème,  de 
Ï)IEU  lui-même,  les  hommes  ne  l^auroient 

y 
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y apporter  auctmchangement;  n’y  ayant  ni 
particulier,  ni  Prince^  qui  que  ce  foit  en 
*n  mot;  qui  puiffe  le  difpenîer  de  fon  ob- 
-fcrvation.  ,u>  ' • ; • < 1 

La  grande  difficulté  concerne  donc  les 
' Leijc  pofitives  que  l’établiirement  des  So' 
ciétés  a introduites,  & qui  ont  été  réglées 
*ftir  les  divers  befoins  de  ces  Sociétés.  On 
cherche  ici  toutes  fortes  de  fubtilités  & de 
fubterfuges.  Les  uns  diftinguenc  dans  le 
Droit  polîtif,  entre  la  force  coaftivé  &da 
force  directive.  Les  autres,  ce  qui  revient 
allez  au  môme,  prétendent  que  l’isinjlcropc 
n’eft  pas  aftreint  aux  Loix  par  nécçiîité, 
mais  feulement  par  un  prinripe.dib<ini»ért' 
.té.  Pour  orner  en  quelque  fortdjcpewidot- 
trine  de  tours  d’dprit,  & dfe  flèliifaoclébJ' 
quencc , on  dit  quüi  eft  beau  dans  on  Bpid* 
ce,  & digne  de  la  grandeur,  do  J-eopnnoittfe 
qu’il  eft  lié  aux  Loix;  qu’il  eft-jiltis' grand 
de  foumettre  Ion  autorité  aux  Lditcquéde 
l’exercer  dans  toute  fon  étendue  fi  iique  . le 
Prince  déployé  véritablement;-  (à!  wijfefté, 
en  maintenant  les  Loix  auxquelles  <31  n’eft 
pas  aftreint.  C’eft  ce  qui  engageait  les  Erri- 
pereurs  Severe  & ANTONitfià  «mettre 
xlans  un  de  leurs  Refcripts  ces  exprefiions 
qui  leur  font  honneur:  "Quoique  nous  ne 
«dépendions  pas  des  Loix,  nous  f confor" 
„ mous-  notre  conduite  volontairement  & 

»Par 
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>,par  un  principe  d’ honnêteté. w Er  d'an» 
très  Empereurs,  depuis  ceux-ci,  n’ont  point 
crû  rabdiflcr  la  dignité  de  leur  rang,  en  dé» 
clarant  de  leur  propre  mouvement:,  qu’ils 
rcconnoifToient  un  Droit  commun  entr’eux 
& leurs  lujets.  Ces  déclarations  n’appor- 
toient  aflurément  aucune  reftritHon  à leur 
Souveraineté  illimitée,  & ne  ternifîoient  en 
rien  l’éclat  de  leur  grandeur. 

Les  Politiques  donc  qui  le  font  des  idées 
outrées  de  l'indépendance  de  l’Empereur, 
ne  diieonviennent  pas  qu’un  Prince,  quoi- 
que Lieutenant  de  la  Divinité*  qui,  fuivant 
ks  principes  des  Théologiens,  a le  pou- 
voir d’exécuter  tout  ce  quelle  veut  & peut 
vouloir,  doit  fe  conformer,  autant  qu’il  lui 
«ft  poifibk,  à la  volonté  de  Dieu.  Quand 
il  ell  véritablement  jufte,  on  a lieu  de  pré- 
fumer qu’il  ne  voudra  jamais  que  ce  que  les 
Loix  veulent;  & l’on  ne  fuppofe  point  qu’il 
foit  capable  de  vouloir  des  chofcs  illicites 
& injuftee. 

Mais  lai  queftion  ne  conlïfte  pas  ici  à la- 
voir, (i  le  Prince  veut  obferver  les  Lobe,  ou 
fi,  dans  le  doute , on  peut  préfumer  qu’il 
eft  dilpofé  à leur  obfervation.  Ce  quon 
demande,  c’eft,  lî,  au  cas  que  le  Prince  . 
agiffe  d’une  maniéré  manifeftement  oppo- 
fée  aux  Loix,  on  peut  le  ramener  dans  l’çn- 
^einte  des  bornes  qu’ elles  preferivent,  & 

R le 
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voit  que  les 
anciens 
Empereurs 
étoievt  au 
dcffus  des 
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le  contraindre  à n’en  pas  fortir.  • Dans  ce 
cas  la  prélomtion  indiquée  ci-defliis  celle; , 
car  dans  les  chofes  évidentes  il  n’y  a plus 
lieu  aux  conjectures. 

Ici  donc  les  Publiciftes  ont  recours  à de 
nouvelles  iolutions,  & le  partagent  encore 
en  deux  fentimens:  Les  uns  exceptent  les 

Loix  fondamentales,  & ne  regardent  l’Em- 
pereur comme  libre  & indépendant  qu’à 
l’egard  du  droit  des  particuliers,  & des  loix 
qui  concernent  leurs  affaires.  D’autres  res- 
treignent cette  aflertion,  & faifant  une  cl  ai- 
le  à part  des  Loix  particulières^  qui  loirs 
fondées  fur  la  raifon  & fur  l’équité  naturel- 
le, ils  nient  que  l’ Empereur.  puUïe  fe  dilV 
penfer  de  les  obferver  ; de  forte  que  Ibn  in- 
dépendance n’a  pour  objet  que  lps^Loix  pu- 
rement politives,  & d’une  inltitutiou  arbi- 
traire. 

De  cette  maniéré,  & avec,  toutes,  ces  res- 
trictions , la  plénitude  de  la  puiljaiiçe  Irn^ 
périale,  dont  prefque  tous  ces  Auteurs  par-* 
lent  avec  tant  d’exagération,  le  trouve  con- 
lidérablemcnt  diminuée,  & prefque  tout  à 
fait  exténuée. 

Seâion  % 

S'nfiimiiTrniiOfjr 

ans  nous  arrêter  à mettre  aucune  diffé- 
rence entre  les  Loix , nous  reconnoif- 
lons  que  le  premier  lentiment,  ou  la  pre- 
mière 
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micre  diftinftron  entre?  la  force  coa&ive  & 
la  force  dire&ive,1  la  nécefïîté  & l’honnêteté, 
eft  une  chofe  fondée  à l’égard  des  anciens 
Empereurs.  Ils  s’arrogèrent  ce  dont  au- 
cun Citoyen  Romain  n’a  voit  joui  avant  eux,  j* 
c’eft  l’indépendance  abfolue,  n’ayant  été 
obligés  de  régler  leurs  aftions  fur  aucune 
toi  écrite.  i < y'  • • r 

Ces  Princes  donc,  qui  avoierit  poulTé 
leur  autorité  jusqu’à  pouvoir  donner  & 
abroger  routés  les  Loix  comme  il  leur  plai- 
loir,  ont  làns  dbure  pu  agir  au  préjudice 
de&  Ldix  dans  des  cas  particuliers.  Etant 
au  deflùfc  d’elles  , comment  y auraient -ils 
été  aftfciTrtSP  Et  qui  auroit  pu  les  contrain- 
dre à:ttfc  pas  s’en  écarter?  ' i.: 

nommes  néanmoins  dans  l’idée, 
exemple,  & parce  que  ce- 
lui des  Princes  a une  influence  générale  liir 
leûrs  fiijcts , il  étoît  louable  dans  les  Empe- 
reurs d’obfervcr  leurs  propres  loir , même 
celles  qui  éroient  purement  civiles.  Ce- 
pendant, dès  qu’ils  jugeoiertt  à propos  d’y 
dérôger,  petf6nneine  pouvoit'les  reprendre, 
parce  qu’ils  ne  rendoient  compte  de  leurs 
Q&ions  à perfonne , & qu’ils  ne  rceonnoif- 
iôient  aucun  Tribunal. 

Jusques-là  donc  nous  convenons  de  ce 
«lu’un  Poète  qui  a mis  l’Hiiioire  de  fou 
tems  en  vers,  dit  en  parlant  de  l’Empcrcûr 

R S Fre- 
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F r e'd  e r i c I.  Y eft  qu’il  n'y  a rien  de  plus 
„ décent  & de  plus  roy  al  dans  un  Prince  qui 
« ne  dépend  pas  des  Loir,  que  de  s’y  fou- 
^mettre  volontairement."  *) 

Mais  ceux  Mais  les  chofes  font  fur  un  pied  tout  dif- 
j Sine  font  ^rcnt  à l'égard  de  l’Empereur  d’Allemagne. 
pas  dans  le  Ce  n’eftpas  pourlui  un  lîmple  devoir  d’hon- 
vime  ms.  ngtetg  que  (jc  conformer  aux  Lotx  ; il  y 
efl  obligé  par  la  néeeflîté  la  plus  précife. 

Cette  obligation  ne  s’étend  pas  feulement 
aux  Conftitutions  fondamentales,  parmi  les- 
quelles la  Capitulation  des  Empereurs  tient 
le  premier  rang;  elle  embralle  tous  les  Re- 
cès  de  l’Empire,  à l’obfervation  desquels 
l’Empereur  eft  obligé  par  un  droit,  de  con- 
trat, qui  ne  lui  lailfe  aucune  prérogative 
* . 101b  iiuonà 


l)  Ce  Pocte,  c’eft  Guwhér,  dans  fon  Lrgurvttvi  & yob 
ci  les  vers  cités  par  notre  Auteur;  , . 0 

jb  wrj 

Niliil,  ut  vcrtnti  fatcar,  mugis  elfe  décorum , 

" Aut  regale  puto,  qunm  hgis  jure  feintant  i 

Sponte  tamen  legi  Je  fubmittere  Regaa.  ■«  j.  , 

Ces  paroles  ne  conviennent  cependant  point  à 
' *>  e r i c I.  confidéré  comme  Empereur  d’Altemagne  i 
' mais  on  peut  les  lui  appliquer  réîanvement  à fes  Etats 
de  Souabe , dans  lesquels  il  ctoir  Souverain.  Le  oas 
• pounoir  aulfi  fe  rapporter  i T Italie,  od  l'Empereur, 
comme  fuccelTeur  de  ceux  de  Rome , ou  plutôt  com- 
me Roi  des  Lombards , pofledoit,  depuis  l’union  de 
cette  Couronne  avec  l’Empire  Germanique , Un  pdu- 
voir  beaucoup  plus  étendu , & des  droits  plus  illimi- 
. tés  qu’en  Allemagne.  En  général,  tout  le  parallèle  que 
cer  Auteur  fait  entre  les  anciens  Empereurs  de  Rome, 
& Fre'deric  1.  ne  faurtf.t  être  goûté  que  par  cerne’ 


3ui  adoptent  l’erreur , fu.vant  laquelle  les  Empereurs 


'Allemagne  font  les  iucceflèurs  réels  de  ceux  do 
Rome. 
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K cet  égard  fur  les  autres  Etats.  Or*  clans 
ces  Recès , outre  les  choies  qui  fe  rappor- 
tent aux  Loix  fondamentales,  il  y en  a plu- 
fîeurs  autres  qui  concernent  les  affaires  des 
particuliers  2).  f , v,  - 

En  effet,  par  rapport  aux  Loix  fonda-  Leur  Capi - 
mentales  y & à la  Capitulation,  l’Empereur 
y eff  aflreint  de  la  maniéré  la  plus  étroite  dans  des, 
par  fon  ferment;  en  forte  que  les  Princes 
, de  l’Empire  qui  l'ont  eux  - mêmes  renfermé 
dans  l’enceinte  de  ces  bornes , ont  le  droit 
de  le  contraindre  à n’çn  pas  forrir. 

~ t C’efi  îUcela  que  fe  rapporte  la  protefia- 
tion  mémorable  que  firent  en  1623.  les  E- 
leûeurç  de  Saxe  & de  Brandebourg,  & dans 
laquelle  ilsrj prouvèrent  que  l’Empereur  n’a 
aucun  droit  de  s’arroger  une  puiilancc  in- 
dépendante des  Loix.  Les  autres  Electeurs 
& Princes  de  l’Empire  qui  afîiftoient  alors 

. V 

• ■ •'iv  ® 

a)  Ici  l’Auteur  va  manifefteinent  trop  loin , & cela  au 
préjudice  des  Etats  de  l'Empire  même,  & de  leur  fou- 
\’erain«*é.  i:  A'  l’exception  de  ce  qui  fe  rapporte  à l’u- 
nion des  Etats  en  Allemagne,  & au  Syltèmc  de  l’Em* 
v pire,  chaque  Etat  de  l’Empir.e , en  vertu  de  fon  auto- 
. rite  législative , peut  s’écarter  arbitrairement  des  Loix 
: communes  de  l’Empire,  entant  qu'elles  font  deftinées 
t ïi  lervit  de  régies  dans  les  affaires  particulières.  Les 
• '•  Loix  de  l’Euipirc  ne  font  confédérées  comme  un  Droit 
üniverfel  d’AH€niaKne  que  par  rapport  aux  cas  fur  les- 
quels jjfljy  a dans  un  Etat ,ini  Ordonnances  écrites, 

, ni  Coutumes  établies.  Et  dans  les  mêmes  cas,  l'Em- 
v pereur  ne  fauroit  être  aflujetti.  non  plus  à des  obliga- 
tions particulières,  celles  qui  le  lient  .lé  rapportant  uni- 
quement à Jg  Conftitution  fondamentale  & réelle  de 
1 Empire. 
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£ la  Diette , dans  leur  Réfolution>'(ur  la  Pro- 
poittion  de  l’Empereur  faite  le  -Jg  de  Jaur 
*iér  de  l’année  fusdite,  aVoient  employé  ces 
exprefîions  dictées  par  la  flatterie.  " On 
„ n’a  aucun  deflein  de  contefter  l’autorité  de 
„S.M.  Impériale;  mais  on  eft  pleinement 
j,  perfuadé  quelle  voudra  bien  ne  pas  fe  dér 
„ partir  de  ce  qu’Ellc  a gracieufement  pro- 
,3  mis  dans  la  Capitulation  qu’  Elle  a remife 
Maux  Electeurs.  . Ainli,  vû  les  prérogatives 
„&  l’autorité  des  Electeurs,  mais  fans  pré- 
„ tendre  renfermer  dans  aucunes  bornes  les 
,j droits  de  S.  M.  Impériale,  ou  a trouvé 
„bon,  & même  jugé  néccfTairq,  d,c  taire 
„ très  humblement  ce  rapport  & ces  repré- 
„ tentations.  “ Les  deux  Electeurs  que  nous 
avons  nommés,  s’élevèrent  fqrfwnqnt  con- 
tre cet  énoncé,  & en  prifpr^  oqc^fl^:dc 
s’expliquer  de  la  manière  la  moins  £qijûvo- 
que.  "Comme  on  a inféré  dans  la  dernière 
„Rélation  cette  phrafe,  fans  •prétendre  rpi- 
, , fermer  dam  aucunes  bornes  &c.  leurs 
„ Sérénités  Electorales  ne  fauroienty  acquief- 
„ccr,  mais  elles  la  condamnent  au  qpntrai- 
„re,  comme  ne  pouvant  abfolumcnt  s’ac- 
„ corder  avec  la  teneur  de  la  Capitulation. 
„ Car  pourquoi  aftreindre  Sa  Majesté  Im- 
périale à une  Capitulation,  dès  qu’on  veut 
„ déclarer  que  Ion  pouvoir  ne  rçconnoit  au- 
wcunes  bornes?  ’ Alors  la  Capitulation. ne 
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îj  peut  contribuer  en  rien  à conferver  la  fôu- 
«veraineté,  les  prérogatives,  & la  dignité 
j, des  Electeurs." 

• Nous  devons  encore  ajoûter  ici,  qu’il  y Dipretice 
a bien  de  la  différence  entre  la  Capitulation  entrc,  laCa' 

j ut-.  o « * * pitMlation 

oc  1 Empereur,  ce  les  transactions  qui  por * impériale  & 
tent  ce  nom  dans  d’autres  Etats.  Il  foroi ^ceIItefie^1 
difficile  de  concevoir  qu’il  y ait  jamais  eu  dans  d'an- 
de  Nation  allez  ftupide,  pour  ne  pas  avoir 
exigé  originairement  certaines  conditions 
de  celui  quelle  a pris  pour  Roi,  & pour 
ne  pas  lui  avoir  impofé  l’obligation  de  les 
accomplir.  Cependant  Pierre  Gregoritit 
a eu  railcm  de  dire  que  de  pareilles  Loix, 
preferites  par  le  Peuple  au  Prince,  ne  font 
pas  fort  en  fureté , dès  qu’on  y peut  faire 
dés  innovations  après  la  fondation  & l’af- 
fermiflement  de  l’ Etat  ; quand  .même  le 
Peuple  exigefoit  de  chaque  Roi  qui  monte 
fur  le  Thrône , qu’il  les  confirme  par  fer- 
ment! * ■ V-  / 

C’cft  en  partie  à l’eflenee  du  Gouverne- 
ment monarchique  qu’il  faut  attribuer  cet 
inconvénient.  La  Monarchie  ne  fouffre 
pas  qu’on  lui  donne  des  Loix;  & dès  quel- 
le en  reçoit,  elle  cefle  d’être  un  pouvoir  lu- 
prème.  D’up  autre  côté,  ceux  qui  régnent, 
n’ont  gtlèrcs  d’autre  axiome  que  celui-ci; 
c’dl  que  le  pouvoir  appartient  à celui  qui 
a la  force  en  main.  . • ’ • 
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La  célébré  Marguerite,  qui  réunit 
fous  l'a  domination  les  trois  Royaumes  du 
Nord,  nous  fournira  un  exemple  très  con- 
venable au  fujct  que  nous  traitons.  Elle 
entreprit  en  Suède  bien  des  chofes  qui  ne 
s’ accordoient  pas  avec  fa  capitulation. 
Comme  les  Grands,  ou  les  Etats  du  Royau- 
me, lui  obje&erent  fon  ferment,  la  Reine 
leur  demanda  s’ils  avoient  1’  a£te  authenti- 
que de  cette  Convention?  Ils  répondirent 
qu’ouï,  & qu’ils  le  gardoient  foigneufement. 
Là  defliis  elle  leur  dit:  ” Eh  bien!  je  vous 
„ confeillc  de  le  garder  encore  mieux.  Pour 
„Nous,  pendant  ce  tems  - là,  Nous  aurons 
„foin  que  nos  Villes,  nos  Places,  & nos 
„ Provinces,  foyent  auffi  bien  gardées* 

De  lemblables  Capitulations  font  très  lu- 
jettes  à caution,  & cela  vient  de  cé  quelles 
n’ont  d’autre  fondement  que  la  confcienee 
& la  Religion  du  Prince  fans  quhl  y ait, 
dans  une  véritable  Monarchie,  aucuns  gar- 
diens, ou  garans , des  Loix  & dès  Gÿhvun- 
tions  de  cette  nature.  : » n , 1 r - ■ 

L'Empire  Dans  l’Empire  d’Allemagne  les  chofcs 
font  h*  un  tout  autre  il  y a des  gar- 


charnu  de  diens  des  Loix  fondamentales  & des  Capi- 
wr/exOh  blutions.  Ce  font  tous  les  EleÔeurs  en- 
? Mations.  Semble , & en  particulier  celui  qui  tient  le 
premier  rang  parmi  eux,  le  Comte  Palatin 
du  Rhin.  ^ 

Auflî, 


S» 


«MC* 
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Auflî,  comme  nous  lavons  vû  ci-dcfln$, 
un  Empereur,  ou  Roi  des  Romains,  eft-il 
obligé  de  rendre  compte  de  les  actions  au 
Collège  des  Electeurs  qui  repréfente  tout  ' 
l’Empire.  Principalement,  fuivant  la  te--' 
ncur  de  la  Bulle  d’Or,  Tit,  j.  il  cft  afiujctti 
au  jugement  de  l’Electeur  Comte  Palatin  du  - 
Rhin;  devant  lequel  il  cft  tenu  de  fc  déten-" 
dre , lorsqu’il  eft  tiré  en  caufe  pour  quel- 
que fujet.  3) 

R f Au- 

3)  La  charge  de  Juge  de  l’Empereur  attribuée  à T Elec- 
teur’ Pafatfn  ne  peut  être  vegsrdéc  aujourdhûi  que 
.yOOHMVfi  ujyipurc  a ntiquiré,&  ne  s’accorde  plus  ^vee  la 
( ionitirurion  prélenre  de  l’Empire.  Autrefois  la  cliofe 
'iééôit  mieux  fondée,  le  Comte  Palatin  étant  Juge  com- 
me Cpyttit),:  & le  titre  de  Palatin  exprimant  que.fa-jo- 
tisdiition  regardent  le  Palais,  que  cctoit  le  Tribunal 
rfiprèuife  (k  JulHce  de  la  Cour  Impériale.  Le  titre 
'f.rz-TrucJijefs , & qu’on  rendait  en  La- 
tin pât  Arcluiïavifer,  lignine  proprement  Grand-Drof- 
V lift,  oU  ' Grand  - Juge  de  l’Empire , 6c  en  même  tems 
n Grand-Maître  de  la  M oi  fon <Royale  d’Allemagne,  de 
de  tousIesEtats  de  l’Empire,  ç’eft  airtu  que  l’Archiduc 
Chambellan  croit  Chef  des.1- Finances  & Grand  Tréfo- 
fVicrdan^  L’Empire  & il  la  Cour  Royale  d’Allemagne» 
6c  lé  Grand-Marcchal  Chef  dans  les  affaires  militaires, 
aoflî  bien  qu’à  l’égard  du  Cérémonial  de  la  Cour  : de 
a z r ^rMàhkfs  avoi£  la  dire&ion  du  Cqnfoil  * 

W Cour,  "S:  dans  T Empire , 6c  rcgloit  toutes  les  affai- 
res dà  Julbide.  Suivant  l’aileicnne  ConfHrurioh  Gef- 
, ; «unique^  l'Empereur,  ou.lef.ftw,  ctpit  obligé  «-U  1^411- 
paroître  devant  ce  Tribunal , & de  fe  conformer  aux 
décifkWis  de  fon  Chef,  auqUePfbutc  la  Cour  étoir  pareil- 
lement fôuiuiûy  Ccpepdam.^K^  fonéhon  du  Cfti^tû 
Palatin  ne  rcgaraoit  pas  1 aaminiftfation  «Je  l’ Empiré, 

1 ni  les  rohi£3ns  polîtiquéi’  de? PI&$r|lft1uec  leCofp* 
Germanique;  fon  unique  objet  étoit  de  mettre  flrdrp 
aux.  affaivoi-perfonclle*  & particulières  : tour  comme 

. ICS 
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. Aujourdhui  l’Empereur  n'eft  plus  en 
droit  de  tenir  le  môme  langage  que  tenoit. 
A n t o n i n le  Philosophe , & de  dire  : Il 

n'y 

les  autres  PrinteS  d’ Allemagne  ont  coutume  dans  de 
_ fcmblables  affaires  de  s’en  rapporter  à leurs  Cours  de 
Jultice.  Mais  aulïi,  comme  dans  les  principaux  Etats 
de  l’Empire  d’ Allemagne,  les  Ducs  ou  Princes  étoient 

* fournis  à la  défcilion  des  Etats,  ou  Dicttes  de  leur  pais, 
auunt  que  l’cxigcoit  la  Gonliitution  & la  forme  du 
Gouvernement  de  ce  pais  ; de  même  le  Roi  d’Alle- 
magne, ou  l’Empereur,  a toujours  etc  obligé  de  re- 

..connotre  que,  dans- radminimation  des  affaires  de 
l’Empire,  FAflëmbléefdes Etats  de  cet  Empire  ctoitau 
deflus  de  lui.  L'ordonnance  de  la  Bulle  d or  par  rap- 
port ü la  jurisdi&ion  du  Comte  Palatin  fur  IXmnereur, 
fert  J la  vérité  il  prouver  l’illégitimité  de  toutes  les  en- 
treprifes  qui  liippofent  que  T’ Empereur  poflede  une 
autorité  illimitée,  & J détruire  le  fantôme  de  la  Ju- 
ridiction luprôme  qu’on  voudioit  lui  attri^qçj..  Mais, 
dans  l’exacte  vérité , cela  ne  donne  è l’Elcfleur  fusdit 
d'autre  droit,  que  celui  qui  a etc  indiqué.  A qui  ne  le 
rapportait  qu  a l’ancienne  Conltiturion  my  ÎÇ  pied  du 
Royaume  des  Francs.  A'  prélent  il  (croit  bien  diffi- 
cile de  renouveller  l’ufagc  de  ce  Droit,  çh'ofes 
ont  entièrement  changé  de  face.  Autrefois  l’Emne- 
reur,  entant  qu’Empercur,  ou  Roi  d’ Allemagne,  poliê- 
doit  certains  domaines  de  l’Empire.  Comme  le  Comte 
Palatin  y étoit  Grand-Maître  des  Etats &-de  la  Jultice, 

• l’Empereur  dependoit  de  lui  dans  les  affaires  pcrlbnel- 
los  & particulières  i & cela  conformément  aux  mêmes 
principe^  fuivanr  lesquels  les  autres  Princes,  par  rap- 
port à leur  pais,  reconnoiflbicnt  la  jin  isdktion  de  leur 
Cour  de  Jultice.  Mais  il  y a longtems  que  ces  domai- 
nes Impériaux  fonr  aliénés  ou  perdus.  Ainfi  le  Tri- 
bunal du  Comte  Palatin  n’a  plus  d’objet  pour  lbnexer-  . 

‘ cice;  & par  la  meme  raifon  l’Empereur  n’élt  plus 
altrcint  à aucune  obligation  à cet  égard*  Conunc 
Fjupereur  il  ne  lui  relte  pas  un  pouce  de  terre.  Tou- 
’ tes  fes  polïelfions  coniiltent  en  Etats  héréditaires.  Il 
n’exiltc  donc  plus  d’affaires  perfonelles  & particulières 
oü  il  puiflc  intervenir  en  l'a  qualité  dX)p|>eieur;  il  n’y 

a au- 
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n'y  a que  Dieu  feul , qui  puijfe  être  le  Ju- 
ge du  Prince • 

l’Em- 

T • 1 - ■ • 1 r-  S 

a aucun  cas  d’affaire  privée  oiï  l’on  puifTc  porter  des 
plaintes  contre  lui.  Mais,  fuivant  la  diHêrence  des 
contrées  qui  forment  Ion  domaine , il  elt  Roi  en  Bo- 
hême,, Archiduc  en  Autriche,  Electeur  en  Bavière, 
Grand  Duc  à Florence , & ainli  du  relie.  Si  donc 
quelcun  a des  affaires  à démêler  avec  l’Empereur,  qui 
r.’ayent  aucun  rapport  avec  le  Syltèmc  de  IEinpire,  il 
faut  qu’il  cherche  à faire  valoir  lés  droits  là  oü  il  peut 
l’attaquer  comme  Roi , comme  Electeur , comme  Ar- 
chiduc, comme  Grand  Duc,  &c.  Avec  cela  , depuis 
le  changement  qui  elt  arrivé  dans  l’Eledorat  Palatin, 
on  aurott  bien  de  la  peine  à décider , fi  ce  Tribunal 
devant  lequel  l’ Empereur  elt  obligé  de  toinparoître, 
appartient  encore  à l’Elcdeur  Palatin , comme  Comte 
Palatin  & Juge  de  la  Cour,  ou  s’il  n’elt  pas  plutôt  dé- 
volu 4 l’Eîcdeur  de  Bavière,  comme  Grand  Droflart. 

Au  refte  l’Auteur  fe  trompe  ici , quand  il  veut  faire 
regarder  l’Eledeur  Palatin,  autrefois  Erz-Truchfefs  dê 
l'Empire , & cjui  en  effet , avant  la  guerre  de  trente 
ans,  jdùïffoit  d une  prééminence  de  rang,  & de  certai- 
nes prérogatives , connue  étant  encore  le  Primiccrius, 
ou  le  Chef  des  Electeurs , & polïcdant  quelque  auto- 
rité au  dclüis  d’eux  ; car,  dans  le  Syftème  politique 
propre  de  l’Empire,  cer  Eledeur  ne  l’emporte  réelle- 
. ' mçnt  fiir  aucun  autre,  ni  en  puilfancc,  ni  en  droit. 

. *!'J  J J1  : 

Mais,  ert  revanche,  l’on  doit  regarder  comme  d’au- 
■j.  tant  plus  folidement  établie  l’aflertion,  fuivant  laquelle 
l'Empereur  elt  kibordormé , par  rapport  au  Syltème 
, de  l’Empire  & à lôn  adminiltracion,  en  partie  au  Col- 
• lège  Elçdoral  feul,  en  partie  à l’Empire  entier.  Cette 
iut>oidin,vùon  réfultc  également  des  Conltiturions  fon- 
damentales de  l'Empire , & des  Coutumes-  légitimes 
qui  fe  rapportent  à la  vraye  forme  du  Gouvernement 
Politique  de  l’Allemagne.  Il  n’y  a qu’à  repaflèr  la 
meilleure  partie  des  exemples  qui  ont  éré  allégués  ci- 
dcfliis  d’ Empereurs  contre  lesquels  on  a porté  des 
plaintes , qui  onr  été  cités , & dont  quelques  uns  ont 
été  jugés.  Tels  ont  été  Henri  V.  O i f os  IV. 
Fxt'iihmc  II.  Aüoli’UK,  Wesceslas  & 
Charles  V. 
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L’Empcrcnr  étant  donc  oblige  de  reçoit* 
noître  un  autre  Juge  que  Dieu,  c’eft  un  in- 
dice très  certain  que  fa  puilfance  n’eft  point 
au  deffus  des  Loix.  Car  il  n’y  a que  ceux  ,• 
à qui  Dieu  accorde  une  difpofition  pleine 
& abiolue  dcschofes  qui  leur  font  foumifes, 
dont  on  puifle  dire  qu’ils  ne  dépendent  pas 
des. Loix,  & que,  ne  reconnoifTant  aucun 
Juge  au  defiiis  d’eux,  ils  peuvent  être  juges 
dans  leur  propre  çaufe. 

MU  H '•  ’i  fip- 

Se  cl  ion  III.  1 ,up  ’p  1 

1 cft  expédient  de  difeuter  en  peu  dqmots 

. en  quoi  çpnfîûç  véritablement  c,ct$ç  pré-) 

Pal^t'f’ir  roSa^ve  lElecieur  Palatin  ; d’autan  plus 
VEmptra* . ^uc  lcs  partilans  outrés  de  la  Mailoo  d’Au- 
triche & de  la  Puifiance  Impériale 
cent  de  la  conteftcr.  Nous  leur  qppofon^ 
le  texte  formel  de  la  Jjfullc  d Or.  ü0  ,ïrr. 

Nos'  Antagonillcs  eux  - mômçs  ne  iau- 
roient  venir  à bout  de  donneç.^pe  Jippre 
lignification  aux  paroles  de  ce  î>) 

...  ..jys  jL  Zi  e'iiîoisqrriJk, 

4)  Il  ne  paroit  pas  que  cette  Déduction  procure  un  grand 
avantage  à l’Auteur,  par  rapport  au  Syltème  de  ÎEin» 
pire,  & aux  droits  de  (es  Etats  contre  l'Empereur. 

Le  privilège  manifelte  qu’a  l’Empire  entier,  de  porter 
• un  jugement  fupérieur  ri  celui  de  l’Empereur  dans  les 
affaires  qui  mrércflènt  l'adnimiflration  de  J’Empire  & 

' la  confcrvation  de  fes  droits,  dans  tous  les  points  réla- 
dfs  A la  Gonflitutton  de  KEmpire,  tant  en  général  que 
dans  tous  les  cas  particuliers  qui  peuvent  (urvenit  ; ce 
privilège,  dis  je , vit  bien  plus  confidérable  que  ne  le 
v 5 . v fc- 
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Us  veulent  feulement  qu  elles  ne  puifTent 
fervir  à fonder  d’une  maniéré  fuffifontc  un 
droit  propre  à l’Elefteur  Palatin.  Selon 
eux,  la  Bulle  d’or  fait  Amplement  mention 
d’une  coutume,  mais  fans  la  confirmer;  & 
fi  l’ Electeur  Palatin  peut  y fonder  quelque 
droit,  (ce  que  la  Loi  n’affirme  ni  ne  nie,) 
ce  Droit  ne  fauroit  au  moins  s’étendre  hors 
de  la  Cour  Impériale. 

Il  eft  bien  vrai  que  les  paroles  du  Texte 
qui  fc  rapportent  à cette  coutume,  ont  un 
tour  qui  lent  le  doute,  {fient  de  confuetu- 
dine  introduftum  dicitur ,)  c’eft  à dire,  fui - 
vctrtïla  coutume  qu'on  dit  s'être  introduite. 
Cependant  tout  ce  qu’il  pouvoir  y avoir  de 
dôuteülc  :à  cet  égard  dans  ce  tems-là,  a été 
plè(nkrriéftt  décidé  par  la  fan&ion  formelle 
de  la  Bulle  d’Or.  Il  n’y  a rien  de  plus  clair 
(lÉéé'tèiqb’eîle  dit,  feavoir:  **  Que  l’ Empe- 
reur, ou  le  Roi  des  Romains,  dans  les  af- 
„ faire# 1 polir  lesquelles  ils  feront  tirés  en 
raillé i;ffiint  obligés,  conformément  à la 
,;çoÜftlmb  qu’on  dit  s’étre  introduite,  de 
,,'comparoître  & de  répondre  devant  le 

„Com- 

fcroitle  rétabliflèmont  de  l’ancienne  autorité  du  Corn* 
te  Pflaün,  dont  on  n’a  jamais  eu  de  notion  bien  dis* 
rincte.  Il  n’elt  donc  point  préjudiciable  à l’Empire 
de  bien  difeuter  ce  fujet  fans  préjugé,  & en  cherchant 
uniquement  la  vérité,  comme  on  vient  de  le  faire  dans 
la  9. Remarque  qui  précédé  immédiatement  celle-ci. 
M.  le  baron  de  Senckeuberg,  Concilier  de  fa  Cour  Im- 
périale, a écrit  là  de  dus  une  Differtation  particulière, 
où  il  rdcvt  bien  des  erreurs  communément  remues,. 
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„ Comté  Palatin  du  Rhin,  Ele&eur  & 

„ Grand -Maître  du  Palais. 

Lr  Miroir  de  Souabe  eft  d’accord  avec 
la  Bulle  d’Or.  Au  Chapitre  43.  du  Livre 
qui  concerne  le  Droit  Territorial  de  Soua- 
be nous  liions  ces  paroles:  Quand  les 
Princes  veulent  porter  des  plaintes  contré 
le  Roi , ils  doivent  le  faire  devant  le  Comté 
Palatin.  5 ) **  ) 

* - V:  ' ' * ' r ‘ Les 

5)  Cette  pl  euve  ne  vaut  rien.  H ne  ferait  pas  malaHS 
aux  partilâns  de  l’autorité  Impériale  de  Ja  tripier  erç 
ridcule.  Les  Auteurs  des  deux  Ouvrages , intitules 
le  Miroir  de  Saxe , & le  Miroir  de  Souabe,  y drié'fa't  en- 
trer bien  des  chofes  infoutenables.  C’eft , pat  exem» 

J)le,  une  chofe  connue  que  le  Miroir  de  Souabe  étend 
'autorité  des  Princes  Allemands  & de  l’Empire  Ro- 
main fur  l’Empereur  jusqu’aux  démêlés  qui  pourroient 
s’élever  entre  l’ Empereur  & fon  Epoufc  ; & Cepen- 
dant, au  tems  oû  ces  Miroirs  Ont  été  compofeS , le 
Droit  Canon  Pontifical  avait  déjà  depuis  lbngtems  ri- 
fervéla  connoiflanee  de  toutes  les  affaires  matrimonia- 
les, comme  étant  des  caufés  eccléfiadiquçè1,  an  S.  siè- 
ge, ou  aux  Evêques.  Aucun  Potentat  nVoit  cccl^- 
mé  contre  cette  dispofition;  car  ils  étoient  tou^  éga- 
lement plongés  dans  les  plus  épaifles  téneb^  d\mt 
groffiere  (uperftirion.  Ann  de  mieux  ctalfcr  toutes  les 
irrégularités  qui  fe  commetioient,  & toutes  les  extra- 
vagances qui  fe  débitoienr  alors,  le  Miroir  rapporte, 
que,  dans  lin  démêlé  matrîmbnial  dé  l’Empereur,  il  y 
eut  une  fentence  criminelle  prononcée  conne  ce  Prin- 
ce, par  laquelle  il  fut  condamné  à mort,  & que  la  fen- 
tence auroit  pu  én-e  exécutée  en  décapitant  (à  perfon- 
ne  facrée,  pourvû  feulement  qu’on  eut  employé  pour 
cet  eifer  une  hache  d’or.  Voyez  le  Chapitre  g.  de 
l’ Ouvrage  intitulé  Sachfifih  IV’eichbtlds-  Reebt.  Nous 
ne  faifons  aucune  difficulté  de  renoncer  à des  preuves 
aufii  foiblcS  ; les  partifans  de  l’Empereur  & de  la  Cour 
de  Vienne  n’en  feront  pas  plus  avancés.  Sans  cela, 
ceux  qui  font  dévoués  auxintérJtt  de  laMaifon  d’Au- 

tricha 
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Les  Empereurs  eux-mêmes , fans  en  ex- 
cepter ceux  de  la  Maifon  d’Autriche,  ont 
reconnu  ce  droit  des  Comtes  Palatins.  F r f/- 
de ri c III.  ou  V.  lorsqu'il  ne  voulut  pas 
convenir  des  privilèges  & libertés  des  Suif- 
fes,  dit  qu’il  faloit  remettre  la  chofc  à des 
arbitres  qui  err  ckicid croient;  ou  que,  fi  les 
Suiflcs  r aimoient  mieux,  ils  n’avoient  qu’â 
la  porter  devant  le  Comte  Palatin  du  Rhin, 
au  Tribunal  duquel  Je  déeidoient  tous  les 
procès  de  l'Empereur  6).  Ce  récit  fe  trou- 
ve dans  Gérard  de  Rhoot  Hifiorien  connu 
qui  a écrit  fur  l’Autriche. 

Ce 

a -b  «Y** #**v-  V'1  • '* * ’•  A » *’•  * 

J èJ  Jfj  * ' *■  ' \ JF*  . l«  *'  * 

triche,  Jpourroient  fe  fervir  des  paroles  qui  précédent 
immédiatement  i endroit  qui  vient  d’être  cité,  pour  y 
‘ "{entier  un®  condufion  de  la  même  valeur  en  faveur 
dç  l^i.Jprisdiytion  fuprème  de  l’Empereur  fur  tour 
1* Empirai  & du  droit  exclufif  qu’il  poliède  de  faire 
battre  rilorindÿe  & d’impofer  des  péages.  Ou  bien, 
un  défenfeqr  quqé  dy  Siège  de  Rome  trouveroit  dans 
le  ftÈroir  Saxon , en  particulier  ail  premia'  Article  du 
premier  Uvrc  qui  concerne  le  droit  territorial,,  une1 
prçpvç  fans,  réplique,  que  l'Empereur  clt  obligé  de  te- 
nir l‘é trier,'  lorsquè  le  Pape  monte  à cheval,  pour  em- 
pêcher que  la  telle  de  Sa  Sainteté  ne  tourne;  que  l’e-‘ 
ledion  des  Empereurs  n’eft  valable,  qu'après  qu’elle 
a été  confirmée  par  le  Pape , & bien  d’autres  choies 
' feiublitblç^.  ! 

1 6)  Ce  n’cft  pas  ici  le  lieu  d’entrer  dans  un  examen  plus 

déid  Uè  des  circon  Iran  ces  de  ce  fait,  & de  montrer  quel 
étoic  le  véritable  état  de  la  queltion  dans  cette  art  aire. 
Tout  ce-que  nous  pouvons  dire,  c’elt  qu’elle  ne  con- 
tribue en  rien  A fortifier  1’aHertion  de  l’Auteur,  quand 
même  tout  fe  feroit  jpafiè  comme  il  le  prétend.  Le 
different  avec  les  Suillès  n croit  point  une  attiaire  de 
l’ Empire  ; cela  regardoit  particulièrement  la  Mai  ion 
d’Autriche. 


L'Empe- 
reur peut 
être  cité 
comme  Em- 
pereur de- 
vant le 
Comte  Pa- 
latin. 


On  a quel- 
quefois ap- 
pelle de 
l'Empereur 
au  Palatin. 
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Ce  qu’il  faut  particulièrement  remarquer 
ici,  c’cft  que  l’Empereur  peut  réellement 
& proprement,  par  rapport  à fa  dignité 
fouveraine,  être  cité  & tiré  en  caufe  devant 
le  Comte  Palatin,  dans  tous  les  cas  ou  quel- 
que Etat  de  l’ Empire  a des  plaintes  à por- 
ter contre  lui , foit  que  cela  concerne  des 
affaires  de  juflice  proprement  dites,  ou 
des  griefs  d’une  autre  nature.  Cette  pro- 
cédure ne  le  regarde  point  entant  qu  Archi- 
duc d’Autriche,  ou  Prince  de  quelque  autre 
Etat  de  l’Empire,  comme  nos  advcrfàires 
le  prétendent.  Car,  à ce  dernier  égard , il, 
pourroit  être  cité  fimplement  devant  la 
Chambre , & jugé  par  elle , (ans  qu’il  fut 
befoin  d’une  Jurisdiftion  extraordinaire*  > 

En  recourant  à l’Hift oire , nous  y trou- 
vons des  exemples  de  cas  dans  lesquels  on  a 
appellé  de  la  décilion  de  l’Empereur  au  Com- 
te Palatin.  Il  y a un  Ecrit  intitulé  j Exa- 
tnen  de  la  question , /î  l' EU  fleur  Palatin » 
dans  Us  caufes  de  Grief  \ peut  être  Juge 
de  P Empereur?  qui  fut  compofé  à l’occa- 
fîon  de  l’appel  que  fit  Fre'deric,  Bour- 
grave  de  Nuremberg,  de  la  fentencc  de  Char- 
les IV.  à lElecleur  Palatin  Rupert.  Ce- 
lui-ci reçut  non  feulement  l’Appel,  mais 
il  réforma  réellement  la  fentencede  l'Empe- 
reur 7).  On 

7)  Cet  exemple  unique  ne  conduit  pas  d’une  maniéré 
Iflffifante  à la  corçclufion  qüc  L’Auteur  en  dre  inuné- 

dia- 
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Qanç  gagne  pas  davantage,  en  difanr  u Comte 
que  la  jurlsdiclion  du.  Comte  Palatin  n a 
pour,  objet  que  les  affaires  civiles  & péçu-  r Empereur 
maires,  mais  qu’il  n’eft  pas  Juge  çpmp£-  f** 
tent  de  l’Empereur  dans  lçs  affaires  d’Etat,  mo*vaift 
comme  quand  il  s’agit  de  rendre  raifon  de 
la  mauvaife  adminifïration  de  l’Empire,  ou  dépojUwn, 
de  faire  des  procédures  qui  tendent  à la 
dépofition  de  l’Empereur.  C’eft  au  Colle- 
ge entier  des  Electeurs  que  ces  cas  font  ré- 
ièrvés. 

Ce  qûi  fe  paiTa  dans  la  dépofition  de  l’Em» 

1 pereur  Adolphe  fcmble  confirmer  le  con- 
fibairef  & décider  en  faveur  des  droits  du 
Jointe  Palatin.  Rodolphe  qui  étoit  re- 
vêtu de  cette  dignité , & de  celle  de  Duc  de 
Bavière  fi  - avoir  le  pouvoir  de  juger  & de 
prononcer  la  fentence,  comme  connoijjanc 
décidant  de  toutes  Us  plaintes  portées 
sortir e les  Empereurs:  c’eft  ainfî  que  s’ex- 
t <priinèm  les  Hiftoriens.  Mais  ayant  refufé 
'•  de'Y^drsexercer  fe  fonction , l’Archevêque 
r jDo'I  à Sftoqmoj»  tnt  r'tfp  de 

Cuatqtient  après.  Et  Quand  on  laifleroir  pafler  cette 
ionttqùenéc,  elle  n’mflucroîr  point  fur  la  queftion 
' * tprinqipalt.-  J.a  choie  nedevroit  en  tout  cas  être  en- 
gagée que  comme  une  fuite  de  l’ancienne  charge  de 
Grand  -Juge  de  la  Cour  de  l’Empire,  que  le  Comte 
> Palatin jqxer^oit  avant  le  tevu»  où  l’adminifti  ation  des 
affaires  de  Juftice  de  l’Empire  a été  réglée  & mile  l'ur 
le  pied  ou  elle  eft  actuellement.  Cela  ne  va  point  à 
* donner  au  Palatin  une  lupériorité  fur  l'Empereur  dans 
les  affaires  politiques  de  l'Empire  proprement  ainû 
dites. 
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de  Mayence,  les  Ele&curs  de  Saxe  & de 
Brandebourg,  & les  Envoyés  du  Roi  de 
Bohcme,  nommèrent  un  Prince  Saxon  qu’ils 
établirent  arbitre  & juge  dans  cette  affaire. 
Ce  Prince  ayant  accepté  cette  place  plutôt 
honoraire  que  réelle , reçut  les  accufations 
qui  furent  portées  devant  lui  contre  Adol- 
phe, & forma  un  arrêté  qui  fervit  à drefler 
la  fentencc  par  laquelle  ce  Prince  fut  dé- 
throné. 

Hartmann  Schedel  de  Nüremberg,  dans 
fon  Hijloire  des  divers  âges  du  monde , rap- 
porte aiverfes  circonftances  des  mcfurcs  qui 
furent  prifes  pour  procéder  à la  dépofition 
de  l’Empereur  A l b e rt  I.  Quelques  Elec- 
teurs Eccléfiaftiqucs  fusciterent  divers 
troubles,  & formèrent  des  cfpeces  de  con- 
jurations contre  Albert;  alléguant  pour 
prétexte  qu’il  s’étoit  rendu  indigne  de  la 
Couronne , en  fe  révoltant  contre  l’Empe- 
reur Adolphe,  fon  Maître  légitime,  & en 
le  tuant  à la  Guerre.  Cela  engagea  les  prin- 
cipaux d’entre  les  autres  Princes  de  l'Empi- 
re à conférer  à Rodolphe,  Comte  Pa- 
latin du  Rhin,  la  fonftiondcJWtf  deï*Em* 
pire  y afin  qu’à  fa  venir,  & clans  les  cas 
femblables  qui  pourroient  fe  prélenter,  il 
s’acquittât  des  devoirs  attachés  à ce  polie 
éminent  avec  toute  l’application  & la  fidélité 
qu'ils  exigent.  "Cette  coutûme,  dit  Sche* 

»dti 
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« ûfe/,  fut  introduite,  afin  que  les  Rois  des 
3,  Romains  ne  filïcnt  plus  rien  de  mauvais  & 
3>  de  préjudiciable  à l’Empire,  fans  s’expofer 
3,  au  rifquc  d’être  déclarés  indignes  de  leur 
33  rang,  & de  s’en  voir  e fictivement  dépouïl- 
3,  les/*  Ce  que  cctHifioricn  a dit  en  Latin, 
George  Alt,  fon  compatriote,  l’exprime 
en  Allemand , dans  les  termes  fiuivans , que 
Goldojl  nous  a confervés.  ”C’eft  pour  cet- 
3>  te  raifon  que  les  autres  Princes  du  premier 
s, rang,  delà  Nation  Allemande,  confère- 
5,rent  au  Duc  Rodolphe,  Comte  Pala- 
„ tin  du  Rhin , la  qualité  de  Juge  de  l’Em- 
3,  pire  Romain,  afin  qu’à  l'avenir  il  pût  exer- 
cer pleinement  cette  fon&ion,  & s’en  ac* 
„ quitter  avec  vigilance  ; pour  empêcher  que 
3,  les  Rois  des  Romains  ne  fafient  rien  dans 
„ l’Empire  qui  foit  mauvais  & digne  de  blâ- 
„me,  lans  encourir  la  peine  d’être  déda- 
j,  rés  indignes  du  rang  auquel  ils  font  éle- 
3,vés."  U faut  encore  indiquer  le  récit  de 
cette  affaire  tel  qu’il  fe  trouve  dans  la  Chro- 
nique de  Henri , Moine  de  Rebsdorff.  Il 
y eftdit,  que  l’Empereur  Albert  de  la  Mai- 
Ion  d’Autriche  fut  cité  & acculé  devant  le 
Comte  Palatin  du  Rhiu;  & que  les  Elec- 
teurs demandèrent  qu’il  fut  depofé,  allé- 
guant que  cette  dépolition  étoit  dureflorr  de 
la  charge  du  Comte  Palatin , en  vertu  de  la 
çoûtume  qui  lui  attribue  la  connoillance  & 

S z xle 
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Je  jugement  de  toutes  les  caufes  dans  lesquel- 
les le  Roi  des  Romains  efl  intérelTé.  8) 

Il  n'agit  On  doit  pourtant  obferver  à l’égard  de 
cette  Jurisditlion , que  le  Comte  Palatin  ne 
mais  de'con-  fauroit  l’exercer  feul,  mais  que  la  procé- 

CDictteeCJa  ^ure  Pa^cr  ^ ^a  ^ollr  Impériale,  en 

en  pleine  préfence  de  l’Empereur,  ou  du  Roi  dcsRo- 
Ajjiitiblée.  mains.  C’cft  l’expreflîon  de  la  Bulle  d’or, 
à la  fin  du  Chapitre  V*  Mais  que  faut -il 
entendre  par  ces  mots,  in  Imperiali  Curia? 
Cela  ne  peut  lignifier  que  la  Diette  elle-mô- 
me,  ou  l’Affemblée  pléniere  de  tous  les 
Etats  de  l’Empire. 

Les  divers  fens  dont  l’exprefÏÏon  Curia 
Imperialis  efl  fusccptible , demandent  que 
nous  nous  arrêtions  un  moment  à les 
expliquer.  Dans  le  flile  de  la  Bulle  d’or,  ce- 
la fignific  quelquefois  la  Cour  de  l’Empe- 
reur. 

8)  En  fuppofant  Pexa&e  vérité  de  tous  les  faits  rappor- 
tés ici,  quoique  la  plftpart  foyenr  douteux,  & que  les 
Ecrivains  cités  n’ayem  prefque  fait  que  le  copier  les 
lins  les  autres  ; il  n’en  réfultc  aun  e chofe  finon  que, 
pour  cette  fois  - lù , le  Comte  Palatin  fut  établi  Com-  [ 
miflaire  des  Electeurs  en  vertu  d’un  plein  • pouvoir  | 
de  leur  part,  3c  que  dans  toute  cette  procédure  il  fut  | 
leur  repréfentant.  Mais  il  refte  toujours  une  aune  ; 
queltion  ; c’eft  de  favoir , li  les  Eledeurs  ont  pû  lui 
conférer  ce  droit  par  eux-mêmes,  & fans  l'intervention 
• des  autres  Etats  de  l’Empire;  & par  conséquent  jus- 

qu’otl  s’étendoit  la  force  de  leur  plein-pQUVojr  ? En 
adoptant  l’idée  que  l’Auteur  donne  ici  de  là  fonénor» 
du  Comte  Palatin , on  ne  lâuroit  éviter  les  conn-adic- 
tions,  puisque  tantôt  ce  Comte  paroit  avec  tout  l’éclat 
d’un  Vice-Empereur,  & tantôt  il  eft  réduit  au  rang 
d’un  fimple  Préfidenc  de  la  Juilice,  ou  .même  d’un  j 
Fiscal  de  l’Empire. 
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rcur.  Et  c’eft  dans  ce  fens  que  ceux  qui 
font  employés  à cette  Cour,  fe  défignent 
parles  divers  titres  de  Minières,  comme 
Imperialis  aut  Regalif  Curiœ  quotidiani 
Mini  fri , Officiales  Imperialis  aut  Rega- 
lif Curiœ,  le  Chancelier  en  particulier  étant 
appellé  Cancetlarius  Imperialis  Curiœ, 
& le  grand  Maréchal  Imperialis  aut  Rega- 
lif Curiœ  Magijler , ou  Marechatlus • 
Cependant  le  terme  de  Curia  Imperialis 
défigne  beaucoup  plus  fréquemment  dans 
toutes  les  Antiquités  Germaniques,  &dans 
la  Bulle  d’Or  elle -même,  la  Dictte,  l’Af- 
femblée  folemnellede  tous  les  Etats  de  l’Em- 
pire, conjointement  avec  l’Empereur.  Les 
Conflitutioris  de  l’Empire  fe  fervent  fou- 
vent  du  mot  de  Curia  tout  court,  & dé- 
fignenr  ainfï  la  Diette.  Et  le  mot  Alle- 
mand Hof  eft  pris  dans  le  même  fens. 
Le  Titre  du  24  Chapitre  de  la  Bulle  d’Or, 
dit  ainfî,  Curia  Metenfts , la  Cour  tenue  i 
Metz . Les  formules  Curiam  habere , Cu- 
riam  celebrare , font  ufitées,  pour  expri- 
mer la  tenue  des  Diettes.  Quelquefois  auflî 
on  y joint  des  épithetes.  Les  Chapitres  3. 
4.  6 . 21-  22.  2 y.  & le  dernier  de  la  Bulle 
répètent  fouvent  l’expreflîon;  Imperialis 
feu  regalif  Curia , la  Cour  de  l’Empereur 
ou  du  Roi,  la  Cour  du  St.  Empiré.  L’In- 
troduftion,  le  Chapitre  12*  la  conclufion 

S 3 du 
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du  24.  & le  titre  du  2 y.  portent  Solemnif 
Curia  , ce  qu’on  rend  en  Allemand  par 
Hoc  hzier  tic  lier,  Hochzeitticher  Hof.  Ces 
dernieres  expreftîons  déterminent  d une  fa- 
çon particulière  les  Dicttes  qui  font  accom- 
pagnées de  quelque  folemnité  d’éclat,  & oùt 
les  ornemens  de  l’Empire  font  employés. 

Suivant  ces  diverfes  remarques,  nous 
fournies  dans  l’idée  que  l’expreftïon  Curia 
Imper ialii,  employée  dans  le  pafiage  fur  le- 
quel roule  la  difeuftion  préfente , doit  être 
prife  dans  le  dernier  des  fens  qui  vient 
d’étre  indiqué. 

Or  il  s’enfuit  de  là , que  ce  n’eft  pas  l’E- 
lefteur  Palatin  feul  qui  peut  s’arroger  la 
connoiflance  des  caufes  publiques,  ou  des 
affaires  d’Etat,  mais  que  ce  droit  appar- 
tient en  propre  à tous  les  Etats  de  l’Empi- 
re, & que  le  jugement  doit  être  rendu  dans 
la  Cour  Impériale,  c’eft  à dire,  à la  Dicttc, 
& en  plein  Sénat.  Alors  le  Comte  Palarifi, 
comme  premier  Elefleur,  fait  la  fon&ion 
de  Juge  à la  place  de  l’Empereur  dont  il  rc- 
préfente  la  perfonne,  en  vertu  d’une  an- 
cienne coûtume,  & par  le  privilège  qnc  lui 
a conféré  la  Bulle  d’Or.  Sans  cela,  Si  dans 
la  régie,  c’eft  l’Empereur  qui  cft  lé  Préfî- 
dent  de  la  Diette  ; mais  il  ne  fauroit  l’étre, 
non  plus  que  Juge,  dans  les  cas  qui  le  con- 
cernent , dans  les  propres  caufes. 

C’eft 
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C’eft  ainfï  qu’on  vient  à bout  de  réfoudre 
la  difficulté  propofée  par  ceux  qui  préten- 
dent qu’il  cft  abfurde  que  l’Empereur  fubif- 
fe  le  jugement  du  Comte  Palatin , qui  eft 
fon  inférieur,  & même  fon  Vaflal.  Le 
Comte  Palatin  ne  poflede  pas  feul  & en 
propre  la  jurisdi&ion;  cette  prérogative 
appartient  uniquement  aux  Etats  de  l’Em- 
pire, qui  ont  confcnti  à reconnoître  la  pré- 
lïdence  & la  direftion  du  Comte  Palatin. 
D’ailleurs  il  a déjà  été  démontré  ci-delfus 
que  l’Empire  eft  llipéricur  à l’Empereur.  9) 

Sa  11 

£C{  J-  • 

$ ) Cette  dcmicrc  aflertion  eft  parfaitement  jufte.  On 
n’a  pas  defîein  non  plus  de  nier  une  chofe  qui  découle 
. Evidemment  de  la  nature  du  Syftème  de  l’Empire 
d’Alkir^gne , & que  les  principes  expofés  ci  - defliis 
ont  établi  de  la  maniéré  la  plus  lolide,  c’eft  que  l’Em- 
pereur peut  être  obligé  par  la  Dictte  à rendre  compte 
v de  fon  adminiftration , & que  cette  même  Dictte  a le 
' droit  de  le  juger , & de  le  dépofer.  Mais  il  ne  feroit 
pas  aufli  facile  de  prouver  que  l’Eleéleur  Palatin  a le 
droit  de  préfidence  & de  direction  dans  ces  affaires 
capitales  de  l’Empire.  En  général,  de  femblables  pro- 
cedures ne  doivent  point  etre  comparées  aux  procé- 
dures juridiques  ordinaires  ; ce  font  des  affaires  d’Etat 
dont  rEmpire  régie  la  forme  â fon  gré.  On  peut  feu- 
lement faire  attention  ici  aux  formalites  obfervées  en 
traitant  les  autres  affaires  qui  font  portées  devant  les 
Diéttes,  Si  en  formant  les  conclufions  d’après  lesquel* 
i les  on  drefle  les  Decrets.  Mais,  dans  les  Délibérations 
& Confultations  qui  ont  pour  objet  les  affaires  cou- 
rentes  & ordinaires , il  fe  rencontre  beaucoup  moins 
de  difficultés  ; tout  va  fuivant  une  certaine  routine 
dont  on  ne  s’écarte  jamais.  Les  affaires  fe  décident 
â la  pluralité  des  voix  dans  les  réfolutions  des  Colle- 
ges , ou  fuivant  la  nature  de  certains  cas  particuliers 
on  te  régie  fur  les  fuffrages  des  Membres  de  l’Empire, 


28o  Les  vrais  Intérêts 


Il  ferait  inutile  de  recourir  aux  exemples 
des  Rois  de  France,  & de  quelques  autres 
Monarques,  qui  fc  font  fournis  volontai- 

re- 

qui  donnent  leurs  voix  chacun  à part  ; mais  jamais  on 
n’a  befoin  dans  quoi  que  ce  foit  de  demander  & d’ob- 
tenir la  ratification  de  l’Electeur  Palatin,  comme  on  de- 
mande l’approbation  de  l’Empereur  qui  elt  néceflaire 
pour  donner  une  pleine  force  aux  Decrets  de  l’Empi- 
re. On  met  encore  en  queftion  de  part  & d’autre,  & 
ce  n’eft  pas  fans  fondement,  fi  l’Electeur  de  Mayence, 
en  vertu  de  la  direction  de  l’Empire  dont  il  eft  char- 
gé , & comme  le  premier  des  Electeurs , qui  en  cette 
qualité  convoque  le  College  Electoral,  & lorsqu’il 
eft  afTcmblé  y propofe  les  affaires,  ou  bien  fi  les  deux  ' 
grands  Vicaires  de  l’Empire  qui  pendant  les  vacances 
tiennent  la  place  de  l’Empereur,  peuvent  aufii  préten- 
dre en  commun  de  le  repréfenter,  quand  l’Empereur 
eft  dans  un  cas  oû  il  ne  fauroit  préfider  1 f Aflcmbléc 
de  l’Empire;  ou  encore,  fi  .I'ÉleCteur  Palatin,  petit 
. agir  fuivant  les  droit*  de  Ion  ancienne  charge  de  juge 
de  la  Cour  ; ou  enfin , fi  l*Ele<fteur  de  Bavière , com- 
me ayant  fuccedc  à la  dignité  de  premier  Di'ofiàrt  de 
l’Empire  que  le  Palatin  pofledoit  autrefois , peut  te- 
nir fa  place  dans  la  College  Electoral , & eft  en  droit 
d’y  faire  la  propolition  de  procéder  contre  l'Empe- 
reur, afin  que  l’Empire  lui  inflige  les  peines  qu’il  peut 
avoir  encourues. 

Cependant  il  n’eft  pas  non  plus  impofiible  de  Ce  dé- 
barrafler  de  ces  difficultés.  11  n’y  a qu’à  bien  étudier 
& approfondir  la  matière  dans  là  parfaite  liailon  avec 
tout  le  Syltème  de  l’Empire , & fuivant  la  conftitu- 
tion  efïentielle  des  Diettes  : on  verra  que  cet  examen 
peut  conduire  à des  régies  fondées  fur  la  nature  me- 
me des  chofes,  qui  prelcriront  comment  l'on  doit  s’y 
prendre  pour  procéder  dans  de  femblables  cas  de  la 
maniéré  la  plus  régulière.  Suivant  toute  la  oonftitu- 
tion  de  l’Empire,  les  Loix  fondamentales  de  ce  Corps, 
& les  Coutumes  folidement  établies , tous  les  Etats 
de  l'Empire,  & chacun  d’eux  en  particulier,  font  obli. 

• g«,  non  feulement  en  vertu  de  la  part  qu’ils  pren- 
nent au  Gouvernement,  mais  aufli  vû  leurs  relations 
tveele  Syftème  commun, de  veiller, chacun  pour  üpart 
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remcnt  à leurs  Pairs,  à leurs  Parlemcns, 
aux  Alfemblées  des  Etats  & des  Grands, 
ou  aux  dernieres  inftances  de  leurs  Tribu- 
naux , & aux  Confeils  de  leur  Cour  ou  de 
leur  Royaume,  fe  biffant  juger  par  ces 
Corps,  & agilfant  d’une  maniéré  conforme 
à leur  décifion.  Reinkingk  cite  en  vain 
ces  exemples,  & y cherche  dequoi  défendre 
la  fouveraineté  illimitée  & indépendante  de 
l’Empereur. 

11  me  femble  même  que  cet  Auteur  ne 
devroit  pas  s’avancer  jusqu’à  dire  que  les 
Empereurs  d’Allemagne  dans  ces  occalions 
ont  agi  de  leur  pur  gré , & par  un  fîmple 
effet  de  leur  bon-plaifir.  Toutes  ces  alter- 
nons gratuites  deREiNKiNGK,  &de  ceux 
qui  parlent  comme  lui , font  réfutées  de  la 

S f ma- 

& autant  qu’il  en  eft  capable,  â maintenir  la  Conftiru- 
tion  fondamentale , & à augmenter  le  bien  public  de 
l'Empire.  Cela  Étant,  lorsqu’un  Etat  de  l’Empire 
s’appercoit  que  l’Empereur  porte  quelque  atteinte  ■& 
la  Conltitution  de  ce  Corps,  loir  par  rapport  au  Gou- 
\*rnoment  de  l’Empire  entier,  foit  à l’égard  des  droits 
territoriaux  des  Etats  de  l’Empire , & que  par  de  fem- 
biables  contraventions  aux  Conftitutions  fondamen- 
tales de  l’Empire,  l’Empereur  a mérité  d’être  tiré  en 
caufe , ou  meme  d’être  dépote  ; il  peut  porter  l’affaire 
devant  la  Dictte  par  un  Mémoire , ou  connue  on  y 
porte  en  général  tout  autre  Grief  contre  un  Membre 
quelconque,  ou  Co- Etat  de  l’Empire.  Alors  l’Elec- 
teur de  Mayence,  en  fa  qualité  de  Directeur  de  l'Em- 
pire, eft  obligé  de  recevoir  cette  proportion  à la  Dic- 
tature , & de  la  communiquer  par  cette  voye  à tous 
les  Etats.  L'affaire  va  en  fuite  le  train  accoutumé  ; 
ou  recueille  les  yoix  des  Etats  de  l’Empire , on  forme 
une  conclulion , & l’on  drefle  un  Decret. 
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maniéré  la  plus  pofitlve  par  le  Texte  de  la 
Bulle  d’Or. 

V EleSeur  Ainlî  Ton  ne  lauroit  envifager  l’autorité 
un  judiciaire  du  Comte  Palatin  fur  l’Empereur, 
arbitre,  ni  ni  comme  une  {impie  extenfion  de  fon  an- 
u m'ait  tienne  jurisdi£Uon  régulière,  ni  comme  la 
(tendu  la  fon£tion  d’un  Commilfaire,  ou  Arbitre  élu 

lwHSdiC'  Pour  cet  effet.  1 °) 

On 


lo)  On  a fait  voir  dans  les  Notes  précédentes  fur  ce 
Chapitre  depuis  la  } me,  quel  éroit  le  fondement  pro- 
pre de  la  jurisdidion  du  Comte  Palatin  l'ur  l'Empereur, 
& en  quoi  cette  jurisdidion  conliftoit  eirenticllement. 
Il  eft  aile  d’inferer  de  là  jusqu’où  notre  Auteur  a rai- 
fon  quand  il  dit  que  la  Junsdi&ion  du  Palatin,  entant 
qu’elle  comprend  réellement  l’Empereur  même,  n’eft 
point  ce  qu’on  appelle  dans  le  Droit  Romain  une  Jh- 
risdicHon  prorogée.  Mais  il  eft  d’un  autre  côté  mani- 
fefte  que  l’Auteur,  en  voulant  juger  ce  point,  d’après 
les  notions  du  Droit  Romain , & en  mêlant  ce  Droit 
avec  l’ancienne  Conftitution  Germanique,  poufte  trop 
loin  fa  thefe  négative-  Il  en  eft  de  même  par  rapport 
à l’autre  objet,  lavoir  que  le  Comte  Palatin  n’agit  point 
en  qualité  d’ Arbitre  élu , ou  de  Commiflàîre  nommé. 
Sans  contredit,  ni  l’un , ni  l’autre  de  ces  titres  ne  lui 
conviennent,  dans  le  fens  oü  le  Droit  Romain  prend 
ces  termes.  En  particulier  il  ne  vepréfente  point  un 
arbitre  de  l’ordre  de  ceux  que  deux  parties  élifentd’un 
commun  confcntement,  comme  fi  l’Empereur  d’un  cô- 
té, & les  Etats  de  l’Empire  de  l’autre,  étoient  volontaire- 
ment convenus  de  le  reconnoitre  en  cette  qualité,  & 

3ue  par  là  l’Empereur  fe  foit  impote  l’obligation  in- 
ifpenfable  de  fe  foumettre  à les  dédiions.  Mais 
l’exemple  précédemment  allégué  par  l’Auteur  lui-mê- 
me de  la  procédure  faite  contre  l’Empereur  Albert  I. 
donne  i eonnoitre  que  l’Ele&eur  Palatin  ne  fe  porta 
pas  dans  cette  affaire,  comme  agiflknt  au  nom  de  tels 
ou  tels  Etats  particuliers  de  l’Empire  qui  intentoient 
des  accufations  à ce  Prince,  mais  qu’il  propofa  la  cho- 
fc  en  qualité  de  Commidairc  nommé  par  . toute  l’Af- 

fem- 
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On  ne  veut  pourtant  pas  nier  abfolument 
que  le  privilège  de  l’Ele&cur  Palatin  n’ait 
pu  tirer  fa  première  origine  de  ce  que  l’on 
a étendu  & prorogé  fa  fonûionde  Juge,  en 
y comprenant  l’ Empereur  lui  - même. 
Chriflian  Gottlieb  de  Fncdberg , dans  un 
Ouvrage  intitulé  Nouveau  modèle  Calvinijle 
de  l’Empire  Romain , nous  conduit  à cette 
conjc£lurc.  ”11  peut  être  arrivé,  dit  cet 
„ Auteur,  que  les  Empereurs  d’Allemagne 
„fc  font  offerts,  lorsque  quclcun  croyoit 
„ avoir  fujet  de  porter  des  plaintes  contr’eux, 
„dc  ne  pas  défaprouver  que  le  plaignant 
,,'s’adreflat  au  Comte  du  Palais,  ou  au  Pré- 
„fidcnt  de  la  Cour  de  Jufticc,  d’acquicfcer 
„ à ce  qu’il  trouveroit  jufte  & droit,  & de 
„ l’accomplir.  Mais  il  faut  faire  attention 
„que,  dans  les  tems  fuivans,  depuis  que 
„les  Charges  de  l’Empire,  & entr’autres 
„ celle  de  Comte  Palatin,  ou  Juge  de  la  Cour 
„ Impériale,  curent  été  données  en  fief  par 
>,  les  Empereurs  à ceux  qui  les  pofledoient, 
„pour  eux  & pour  leurs  defeendans,  & 
„ rendues  ainli  héréditaires;  ceux  qui  dans 
„la  fuite  furent  Eleflcurs  Palatins,  préren- 
j,  dirent  changer  en  droit  l’ancienne  coûtu- 
o>me  de  recevoir  les  plaintes  que  les  fujets 

5,por- 

femblce  de  1*  Empire,  entant  que  cette  AfTemblée  eft 
le  vrai  & fuprème  Juge  de  T Empereur.  Sans  le  fe- 
cours  de  ces  diftinaions,  on  ne  viendra  jamais  à bout 
de  répandre  un  véritable  jour  fur  cette  uiatiere. 
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„portoient  contre  l’Empereur;  & en  effet, 

„ quand  ils  ont  été  en  perfonne  à la  Cour 
„ Impériale,  ils  ont  obtenu  ce  Droit,  & 

3,  l’ont  exercé  par  un  effet  de  la  condefcen- 
„ dance  des  Empereurs." 

Quand  nous  conviendrions  de  tout  ce 
qu’on  vient  de  lire , cette  coutume,  depuis 
qu  elle  a été  confirmée  par  la  Bulle  d’Or,  ne 
peut  plus  être  appellée  une  Jurisdiftion 
prorogée. 

Beaucoup  moins  trouveroit  - on  ici  les 
principes  & les  régies  d’un  arbitrage,  ou 
d’un  compromis.  Tout  arbitrage,  & toute 
prorogation  de  jurisdi£lion,  fe  font  du  con- 
fentement  commun  des  parties  inçércffées, 

& feulement  pour  certaines  affaires  parti- 
culières ; quand  ces  affaires  font  finies,  l’ar- 
bitrage ceffe,  & la  jurisdi£tion  prorogée  cft 
abolie.  Or  l’Elefieur  Palatin,  en  vertu  de 
l’ancien  ufage  confirmé  par  la  Bulle  d’Or, 
a une  jurisdifHon  fondée  contre  l’Empe- 
reur, qu’il  peut  exercer  toutes  les  fois  que 
celui-ci  efl  attaqué;  & l’Empereur,  foit 
qu’il  le  veuille  ou  ne  le  veuille  pas , eft  te- 
nu ou  obligé  de  répondre  devant  lui.  Ce- 
la donne  fans  contredit  une  prérogative 
bien  diflinguée  à la  Maifon  Palatine. 

Nous  concluons  finalement  de  tout  ce 
qui  vient  d’être  dit  ; que  coçime  non  feule- 
ment l'Empereur  prête  ferment  fur  lesLoix 

de 
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de  l’Empire,  & qu’il  cft  obligé,  par  droit 
de  contracf,  d’obfervcr  les  Recès  de  l’Em- 
pire, mais  encore  qu’il  ne  peut  fe  difpcn- 
fer  de  rendre  compte  dans  les  cas  de  mau- 
vaife  adminiftration , en  forte  qu’on  peut 
le  ramener  à fon  devoir,  & môme  le  dé- 
pofer;  enfin  qu’il  eft  aflujetti  au  Tribunal 
auquel  le  Comte  Palatin  préfide:  nous  con- 
cluons, dis -je,  qu’il  dépend  des  Loix,  tant 
à l’égard  de  la  force  coa&ive  que  de  la  for- 
ce dirc£Hvcj  que  cette  dépendance  n’eft 
pas  fimplement  une  fuite  de  l’honnêteté, 
mais  quelle  eft  nécefiaire ; & qu’ainfi  il  n’y 
a aucun  feus  dans  lequel  on  puifle  dire  qu’il 
eft  véritablement  affranchi  de  l’obfcrvation 
des  Loi*, 
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Chapitre  VI. 

Sur  le  pouvoir  législatif. 

Se  fi  ion  L 


Nous  avons  conlîdéré  jusqu’ici  la  pre- 
mière propriété  cfTenticlle  de  la  Ma- 


if  pouvoir 

île  donner 

panS  m ^ ^ jcité,  ou  de  la  Souveraineté. 
propre  à la  pons  pr£fentement  à la  fécondé.  Elle  con- 
(ifte  dans  le  droit  de  donner  des  Loix  à l’ob- 
fervation  desquelles  tous  les  fujets  foyent 
aftrcints , & d’abroger  ces  Loix. 

Ce  n’cft  pas  feulement  une  choie  équita- 
ble, c’eft  une  chofc  néceflaire,  que  les  Loix 
dépendent  du  Prince,  & loycnt,  pour  ainlî 
dire , dans  la  main , comme  le  gouvernail 
eft  dans  celle  du  Pilote.  Ces  Loix  feroient 
même  inutiles  (i  l’on  ne  pouvoir  au  bcfoîn 
les  changer  à fon  gré , & les  tourner  com- 
me on  fait  un  Vaiffeau  de  quel  côté  du  Ciel 
on  le  juge  à propos,  pour  employer  ici 
uncexprelÏÏon  fort  heureufe  de  Sexîus 
CÏlius.  S’il  faloit  commencer  par  conful- 
ter  tous  ceux  qui  font  dans  le  Vaiflcau,  a- 
vant  le  réfultat  de  cette  délibération,  le 
Vailfeau  & le  Pilote  feroient  engloutis  dans 
les  abîmes  de  la  mer. 

De 
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De  là  vient  qu’en  France,  à la  fin  de  tou- 
tes les  Loix,  ou  Edits,  on  ajoute  cette  for- 
mule : Car  tel  ejl  notre  plaijir.  x) 

Chacun  peut  reconnoître  par  là,  que 
les  Loix,'  quoique  juftes,  procèdent  de  la 
feule  volonté  du  Roi,  & en  tirent  toute  leur 
force. 

Les  anciens  Empereurs  Romains  s’appro-  Les  anciens 
prioient  ce  droit  comme  failànt  partie  de  TT 
leur  fouveraincté  réelle.  En  établifTant  le  pouvoir. 
Chef  qui  portoit  le  nom  de  Prince , on  lui 
avoit  accordé  un  droit,  en  vertu  duquel  tout 
ce  qu’il  ordonnoit,  étoit  parla  même  va- 
lable & obligatoire.  La  volonté  de  l’Em- 
pereur & fon  bon-plaifir  avoient  la  force 
de  Lqf  Depuis  ce  tems  là  il  ne  fut  plus 
permis  à d’autres  de  faire  des  Loix  qu’à 
ceux  qui  étoient  revêtus  de  la  dignité  Im- 
périale. 

Les  Juriscon fuites,  & divers  Ecrivains 
d’un  autre  jjenre,  ont  été  jusqu  a dire  que 
les  Empereurs  ne  pouvoient  pas  même, 

quand 

ï)  Quelque  extraordinaire  & redoutable  que  paroiflè 
cette  fcrrtilnfe,  elle  ne  fignific  pourtant  guères  plus  que 
celle  qui  eft  uiirée  dans  les  Chancelleries  de  pluficurs 
Cours  d’Allemagne , en  ces  termes  : Hicrart  ç efchicht 
wifere  Meynuvg.  Audi  cette  demiere,  fuivant  la  figni- 
ficarion.  propre  & originaire,  dérive  de  la  conftirunon 
monarchique  qui  étoit  établie  dans  les  territoires  oii 
elle  elt  ufitée.  L’expreflion  dont  la  Chancellerie  Im- 
périale, a utbulé  .une  infinité  de  fois:  Par  la  plénitude 
de  la pmjpince  Impériale , a un  fon  bien  plus  ronflant: 
cependant  la  réalité  ne  répond  en  rien  à ce  qu’elle 
lemblc  exprimer. 

I 
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quand  ils  l'auroient  voulu,  transférer  à d’ali- 
tres  ce  droit  législatif,  non  plus  que  les 
autres  prérogatives  qui  leur  étoient  réfer- 
vées. 

Mais  tout  cela  ne  convient  plus  en  aucu- 
ne maniéré  à l’Empereur.  11  y auroit  de 
l’abfurdité  & de  la  contradiflion  à le  lui  at- 
tribuer. L’Empereur  ne  fauroit,  fans  le 
cbnfentement  des  Etats,  donner  la  moindre 
Loi  univerfelie , à l'obfervation  de  laquelle 
tout  l’Empire  foit  obligé;  il  n’cft  pas  plus  au- 
torifé  à faire  des  changemens  aux  Loix  de 
cet  ordre , ou  à les  abroger.  L’autorité  de 
ceux  qui,  par  leur  confentement  réuni,  ont 
donné  l’cxiftence  & la  force  à ces  Loix,  eft 
requife  dans  tous  les  cas  qui  leur  font  réla- 
tifs. 


C’eft  pourquoi  Ion  dit,  non  les  Recès 
de  1 Empereur,  mais  les  Recès  de  l’Empi' 
re,  Reichs  Abfchiede.  Ou  bien,  gememef 
Rcichs  Befchlufs , pour  marquer  qu’ils  & 
minent  également  de  l’Empire.  Le  Rccés 
de  la  Députation  de  W orms  de  i ^4.  §> 
1 3.  eft  exprimé  au  nom  de  l’Empereur  Fer' 
dinand  I.  en  ces  termes  : Notre  Recès  d 
de  tous  les  Etats . De  même , dans  le  Re- 
cès  de  Ratisbonne  de  1 s>6y.  drefTé  au  non' 
de  l’Empereur  Maximilien  II.  il  eft  dit: 
Nos  Conjlitutions  & Ordonnances , d du 
Saint  Empire . 

Quoi- 
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Quoique  le  dernier  Empereur  Ferdi- 
nand II.  le  l'oit  écarté  de  fait  de  cet- 
te Conftitution  eirentielle  des  choies,  il  n’a 
pourtant  pas  ofé  nier  en  termes  politifs  ce 
droit  appartenant  à l’Empire  entier. 

Le  22  Août  1629.  il  répondit  en  ces  ter- 
mes aux  Envoyés  du  Cercle  de  Franconie. 
„ Sa  Majcfté  Impériale  fe  fouvient  que  dans 
>,  les  cas  où  l’on  veut  établir  de  nouvelles 
„Loixj&;  Conflitutions,  les  Coutumes  de 
„ l’Empire  ont  réglé  que  cela  devoir  le  faire 
„ dans  les  Dicttcs  générales.  “ 

\ L’Eleûeur  de  Saxe  ayant  écrit  au  même 
’i  Empereur,  en  date  du  28  Avril  de  la  mê- 
me année,  lui  prouva  par  plulieurs  raifons, 
que  les  affaires  de  Religion,  depuis  le  com- 
mencement des  premiers  démêlés , n’a* 
voient  pu,&  du  être  traitées  que  dans  les 
Dictées  publiques  de  l’Empire,  & qn’ainfi 
c’étoit  là  qu’on  devoir  porter  le  différent 
caul’é  par  l’Edit  de  Reftitution , qui  caufoit 
alors,  tant  de  troubles.  Les  Conseillers  Au- 
liques  répondirent  par  ordre  de  l’Empe- 
reur , ” que  Sa  Majellé  ne  pouvoit  faire  de 
j,  nouvelles  Loix  fans  le  confentement  de 
5,  tous  les  Etats  de  l’Empire;  mais  qu’il  11e 
3,  s’agiffoit  pas  dans  le  cas  préfent  de  la  Lé- 
« gislation , l’affaire  étant  plutôt  du  reliait 
3,  de  l’adminiürauon  de  la  JuIUce/( 

* ■'  * - T 
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Quand  donc  une  réfolution  doit  acqué- 
rir la  force  & l’effet  d’une  Loi  fondamenta- 
le de  l’Empire,  voici  les  principales  cho- 
fes  qui  font  requifes  pour  cct  effet. 

1.  La  Délibération  ne  doit  pas  fc  paf- 
fer  à la  Cour  Impériale;  mais  elle  doit  a- 
Voir  lieu  dans  le  Confeil  même  de  l’Empi- 
re,  c'eftàdirc,  en  pleine  Dictte;  & tout 

* ce  qui  s’y  paffe  doit  être  enrégiftré  dans 

les  Aftcs  aux  Protocolles  de  la  Dictte. 

2.  Le  Decret  doit  être  expédié,  non  à la 
Chancellerie  Impériale,  ou  Royale,  mais 
à celle  de  l’Eleclcur  de  Mayence , comme 

J 1 

Archi-Chancelicr  du  Saint  Empire  Romain. 

» 3.  L’expédition  fe  fait,  non  au  ieulnom 

de  l’Empereur,  mais  au  nom  de  l’Empe- 
reur & des  Etats  conjointement. 

* 4.  Cette  expédition  cft  mife  au  net  dans 
la  Chancellerie  de  Mayence  ; après  quoi 
elle  eft  lignée  par  les  Membres  de  l’Em- 
pire préfens  à la  Dictte,  & par  les  Députés 
des  abfens. 

O11  y appofe  le  fceau,  non  feulement 
de  l’Empereur,  mais  encore  de  certains 
Etats  qui  repréfentent  tous  les  autres. 

Puisque  les  Loix  générales  de  l’Empire 
ne  peuvent  donc  être  établies  que  dans  les 
Diettes,  ni  abrogées  que  par  les  Dicttes; 
l’explication  que  nous  avons  donnée  ci-def- 
fus  du  droit  des  Diettes,  montre  d’une  ma- 
nie- 
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niere  évidente,  à qui  Von  peut  attribuer 
avec  fondement  l’autorité  de  donner  des 
Loix  2) 

T z Sec - 

a)  Quand  on  n’auroit  pas  l’aveu  particulier  de  l’Empe- 
reur Ferdinand  II.  Prince  d’ ailleurs  qui  poufft 
fes  prétentions  & les  ulurpations  au  plus  haut  degré  ; 
l'article  de  la  nécellité  du  contentement  de  tous  les 
Etats  de  l’Empire  afièmblés  en  Diette  pour  donner 
force  ù une  Loi  univerfelle  de  l’Empire , ne  foudroie 
aucune  difficulté  du  teins  de  Channitz,  ayant  pour  ba- 
ie la  Conftitution  même  de  l’Empire,  & le  plan  origi- 
naire du  Svftémc  actuel , auffi  bien  que  les  déclara- 
tions de  toutes  les  Loix  de  l’ Empire  qui  avoienc  pré- 
cédé, & les  Coutumes  établies  dans  le  même  Empire. 
On  ne  s’elt  pas  borné  à dre  fier  en  pleine  Diette,  avec 
un  confentement  réciproque  & unanime,  les  deux 
Conltitutions  de  l’Empereur  Fr e'deric  II.  fur  les 
droits  des  Princes  Eccléliaitiques,  & fur  ceux  des  Prin- 
ces Séculiers,  la  .Bulle  d’Or,  les  Articles  du  Traité  de 
la  Paix  du  Pais , les  Ordonnances  de  la  Chambre  de 
Jultice  Impériale,  celles  du  Regmentum  de  l’Empire, 
ies  Articles  de  la  Paix  de  Religion,  ceux  de  l’exécution 
rcgulative,  & plulieurs  autres  dédiions  & conclurions 
relatives  à des  affaires  politiques , militaires , & reli- 
gieufes,  en  procédant  à l’égard  de  tous  ces  Actes, 
comme  on  le  fait  à l’égard  des  Recès  de  l’Empire; 
mais  on  a étendu  cette  façon  de  procéder  jusqu’aux 
Ordonnances  de  Police,  & à d’autres  Réglemens,  qui 
n’étoient  pas  fouvent  d’une  grande  importance.  Au- 
jourdhui  la  chofe  eft  encore  plus  hors  de  conteifation. 
L’ Infiniment  de  la  Paix  d’ Ofiiabruck  dit  exprellement 
Art.  VIII.  $.  2.  Gandeant  fine  contradittione  jure  fitffra- 
gii  in  ovutibus  deliberntionibur  fit  per  negotus  Impcrii,  pr  te- 
firtim  ubi  léger  ferendtc.  L’exercice  de  la  puillancc  le- 
gislative elt  donc  compté  parmi  les  principales  & les 
plus  importantes  affaires  de  l’Empire,  qui,  abfolument 
& fans  la  moindre  contradiction,  ne  peuvent  être  trai- 
tées & conclues  que  par  les  délibérations  & les  déci- 
fions  régulières  des  Dicttes.  On  ne  làuroit  recourir 
ici  à aucune  équivoque,  comme  li  les  proportions  fai- 
tes dans  les  Dicttes  ne  fignifioient  autre  chofe,  linon 
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Ici  Ri: ikk ÎNG k fc  dillingue  par  deflus 
les  autres,  eu  faifant  tous  fes  efforts 
pour  montrer  que  le  confentcment  des  Etats 

de 

que  l’Empereur  demande  à tous  les  Etats  affemblés 
leur  avis.  Les  propres  rennes  de  i’Inltrument  de  Paix 
que  nous  rapporterons  tout  à l’heure,  ne  fauroient  re- 
cevoir une  interprétation  aufli  forcée , puisqu’ils  exi- 
gent qu’aucune  de  toutes  les  affaire*1  dont  les  efpeces 
ont  été  indiquées,  & parmi  lesquelles  la  Législation 
tient  le  premier  rang , ne  puilfe  jamais  être  traitée  & 
réglée  que  dans  les  Diettcs , par  des  fuîfrages  libres, 
& du  commun  confentcment  de  tous  les  Etats  de  l’Em- 
pire. Voici  le  pa(Iage.  Ni/iii  horion,  mit  ijuicijuam 
Jivùle,  vo(lh<cc  iMijuiim  fuit,  aut  admittatur , niji  tic  co- 
mitidi  iiberoque  onmiiim  ïiuperii  Statnum  fuffragio.  Le 
$.  3.  qui  foit  immédiatement  dans  le  même  Article  de 
u Paix  d’ Ofinibruck , indique  en  particulier  la  Réfor- 
matioh  de  la  Police  & de  la  Juftice  comme  une  des 
choies  pour  lesquelles  on  doit  principalement  tenir 
des  Dicttes  générales,  afin  de  délibérer  & de  décider 
fur  ces  affaires  & fur  d’autres  lemblables,  en  fe  con- 
formant aux  fuft rages  unanimes  & a la  volonté  des 
Etats  de  l’ Empire.  Dans  les  Capitulations  des  élec- 
tions Impériales , liirtour  dans  la  plus  récente , cette 
ordonnance  de  la  Paix  de  Weftphaiie  eft  non  feule- 
ment réitérée , Art.  IV.  §.  1 . 6c  confirmée  en  ces  ter- 
mes ; ”Dans  toutes  les  délibérations  fur  les  affaires  de 
„ l'Empire,  en  particulier  fur  celles  qui  font  nommé- 
„ment  exprimées  dans  l’Inlhument  de  Paix,  & autres 
„ lèmblaLles , nous  devons  & voulons  lailîcrqouïr  les 
„ Electeurs,  Princes,  & Etats  de  l’Empire  de  leur  droit 
„de  fuffrage,  & nous  n’entreprendrons  ni  ne  régie- 
„ rons  rien  dans  les  affaires  fusdites  lans  le  libre  con- 
sentement de  la  Diette;“  Mais  même  cette  fandion 
pragmatique  f ondamentale  donne  à l’Article  que  nous 
traitons  ici  une  détermination  plus  exade,  & une  ex- 
plication plus  étendue,  qui  fervent  à lever  pleinement 
toutes  les  difficultés  ; en  forte  que  ceux  qui  voudroient 
en  former  encore,  montreroient  une  opiniâtreté  tout  à 
lait  ridicule.  Les  ohangemens  & améliorations  à faire 
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de  l’Empire  n’cft  pas  ici  une  chofe  allez  im- 
portante  & allez  elTentielle  pour  détruire 
ou  abforber  la  Majefté  & l’autorité  fuprô- 

T 3 me 

aux  Loix  de  l’Empire  déjà  exiff  entes,  l'établi  flèment 
de  nouvelles  Ordonnances,  l’ interprétation  même 
qu’on  nomme  authentique  des  Conltitutions  de  l’Em- 
pire, conûdérée  comme  une  cfpece  de  Législation, 
une  fuite  & une  dépendance  de  l’autorité  rcauife  pour 
faire  des  loix,  toutes  ces  chofes  font  ici  remiles  aucon- 
fentement  des  Electeurs,  des  Princes,  & des  Etats. 
Sa  Majefté  Impériale  promet  de  ne  jamais  régler  ces 
affaires  feul,  & fans  le  confenrcment  préalable  des 
Electeurs,  Princes,  & Etats,  alfemblés  en  Diette,  mais 
« d’agir  fuivant  l’avis  de  tous  les  Etats,  & de  la  maniéré 
dont  ils  en  conviendront  en  pleine  Diette.  Que  lï 
l'Empereur  vouloir  empiéter  A quelque  égard  dans  les 
cas  lusdits,  tout  ce  qu’il  pourroit  faire  elr  déclaré  une 
fois  pour  routes  deltinié  de  validité  & de  force  obli- 
gatoire, par  l’Art.  II.  $.  4.  5.  de  la  demiere  Capitula- 
tion. Quand  donc  divers  Ecrivains  qui  prétendent 
être  fort  habiles  en  politique  & dans  la  fcience  du 
Droit  public,  attribuent  à l’Empereur  le  pouvoir  d’é- 
tablir des  Loix  dans  l’Empire,  comme  l’a  fait  entr’au- 
tres  Sdmaufi;  pour  les  confondre , & les  convaincre 
de  fubftituer  à la  vérité  des  opinions  monltrueufes, 
qui  ne  font  qu’un  mélange  de  chimères  & de  chica- 
nes , il  ne  faut  que  recourir  aux  tenues  formels  de 
rinllrument  de  Paix  & des  Capitulations. 

La  validité  des  privilèges  conférés  par  S.  M.  Imp. 
feule  eft  ordinairement  alléguée  comme  une  preuve, 
que  l’Empereur  poflede  effectivement  le  droit  Legisla- 
tif dans  l’Empire  ; 81  l’on  prétend  en  conduire  que  les 
cas  rapportés  ci  -deflus  ne  font  que  de  fimples  limta- 
tions  de  ce  Droit.  Mais  c’elt  heurter  les  premières 
notions  du  bon  fens , que  de  changer  en  régie  l’ex- 
ception qui  fe  rapporte  aux  privilèges , & de  vouloir  , 
en  même  tems  dianger  la  régie  qui  ôte  à l’Empereur 
le  droit  de  faire  des  loix  univerfdles  dans  l’Empire,  en 
exception , ou  en  fimple  limitation  du  droit  d’accor- 
dor  des  Privilèges.  Ajoutez  à cela  qu’anciennement 
le  plus  grand  nombre  &les  principaux  d'entre  les  Pri- 
vilèges impériaux , s’accordoicnt  & s’expcdiuient  m 
' 'Curia 
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me  de  l’Empereur.  Voici  les  principales  râl- 
ions, ou  plucôt  les  prétextes,  dont  il  le  fert.  ■ 

Pre- 

Curia  Régis  vel  Imper at or is , in  folcnni  Curia,  in  Con- 
venu, c’eftàdire,  dans  les  Diettes  publiques  qu’on 
tenoit  alors  plus  fouvent,  & cela  avec  l'intervention, 
le  confeil,  & le  confentement  des  Princes  & des  Etats 
de  l’Empire.  Les  Lettres  de  liberté  que  S.  M.  Imp. 
a encore  aujourdhqi  le  droit  d’accorder,  font  de  lim- 
ples  grâces,  ou  concédions,  d’une  nature  qui  n’a  rien 
de  commun  avec  l’adminiliration  de  l’Empire  & des 
affaires  politiques  en  Allemagne,  non  plus  qu’avec 
les  droits  territoriaux  des  Etats  de  l’Empire.  En  gé- 
néral la  Capitulation , Art.  X.  2.  porte  que  Sa  Ma- 
jefté  Impériale  doit  & veut  s’abitenir  de  conférer  des 
privilèges , ou  immunités , qui  ayent  quelque  choie 
d’ exorbitant.  Cela  elt  appliqué  Art.  XV.  2.  & 5. 
aux  exemptions,  libertés,  & privilèges,  qui  dégage- 
roient  lesfujets  de  ce  qu’ils  doivent  à leurs  Souverains, 
aux  Magiltr.us  fuprèmes  de  leur  pais , ou  qui  les  de- 
chargcroicnt  des  impôts  & redevances  publiques,  & 
en  général  à tout  ce  qui  feroit  contre  le  droit  d’un 
tiers.  L’Article  XV1I1.  5.  répété  encore , que  tous 
les  privilèges  qui  iroient  au  préjudice  d’un  tiers,  feront 
cenfés  nuis,  & par  là  même  cafles.  La  Capitulation 
excepte  auiïi  plulieurs  fortes  d'exemptions,  conccf- 
fions,  & privilèges,  qu’elle  détaille  nommément.  La 
plûpart  le  rapportent  â des  cas  auxquels  tout  l’Em- 
pire efl:  intérelle.  ^Sa  Majelté  Impériale  ne  fi^auroit 
„en  aucune  maniéré  accorder  des  exemptions  d’im- 
„pôts,  taxes,  & fecours,  à aucun  Etat  qui  ait  voix  & 
„ t'éance  à la  Diette  de  l’ Empire , ni  à perlbnne  tant 
„dans  l’Empire  que  hors  de  l’Empire,  de  forte  que 
„qui  ce  foit  puilfe  fe  prévaloir  de  femblables  ex- 
emptions fous  un  prétexte  quelconque,  ou  favori- 
„ fer  celles  que  d’autres  voudroicnt  s’arroger."  Art.  V. 
$.  7.  de  la  dernierc  Capitulation.  ”Sadite  Majeftc 
„ n’eft  point  aufli  en  droit  d’accorder  des  exemptions 
„0U  diminutions  des  taxes  & droits  de  matricule,  fans 
„la  connoifTance  & le  confentement  de  tous  les  Etats 
„de  l’Empire."  Ibid.  $.  9.  L’Empereur  ne  doit 
„ exempter  non  plus  aucun  Etat  de  la  Jurisdiélion  de 
„ P Empire  ; & de  pareilles  exemptions  ne  peuvent 
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Premièrement,  il  cft:  fait  mention  dans 
les  Loix  de  l’Empire  de  la  plénitude  de  la 
puilFance  Impériale,  & de  celle  du  Con- 

T 4 feil 

„ avoir  lieu , que  quand  elles  ont  été  proposes  à la 
„ Diette,  ou  qu’elles  fe  trouvent  fondées  fur  des  privi- 
lèges, & des  titres  légitimes  antérieurs,  en  vertu  des- 
quels ceux  qui  fe  les  attribuent,  en  jouiflent  encore.1* 
Art.  XVIII.  $.1.  Sa  Majelté  ne  doit  pas  non  plus 
„ donner  des  privilèges  de  non  appellcmdo,  elccHonis  fori, 
„&  d’autres  lemblables,  qui  vont  à détruire  ou  à limi- 
ter les  privilèges  plus  anciens  fur  lesquels  fe  fonde  la 
„JurisdicKon  de  l’Empire,  ou  des  Etats;  ni  être  facile 
„à  odroycrla  concefbon  des  privilèges  de  la  première 
«inllance  à ceux  qui  n’en  ont  pas  joui' jusques  - là,  ne 
„ fai  Tant  rien  dans  de  fcmblablcs  cas  que  par  le  prin- 
cipe d’une  affection  paternelle  pour  l’Empire.**  Ibid. 
$.  6.  En  partant  de  ces  principes,  il  elf  aifé  de  rap- 
porter à une  mefure  exadte  tous  les  privilèges  Impé- 
riaux par  rapport  aux  affaires  publiques  de  l’Empire, 
ou  à celles  qui  y ont  quelque  rapport.  Outre  cela, 
& pour  prévenir  encore  divers  autres  abus,  on  a auffi 
excepté  formellement  dans  les  Capitulations  certains 
Privilèges  de  l’Empereur,  qui  ne  lauroient  palier  ab- 
folutuent,  fans  que  les  droits  territoriaux  des  Etats  de 
l’Empire  en  fouffrent.  Il  eft  dit,  par  exemple.  Ar- 
ticle VIII.  4.  5.  de  la  demiere  Capitulation,  ”que 
„S.M.  I.  ne  doit  ni  ne  veut  en  aucune  maniéré  ac- 
corder à qui  que  ce  foit  des  Privilèges  de  Monopole, 
„foit  qu’il  s’agilfe  de  Commerce,  de  Manufactures,  ou 
„d’Arts,  ni  en  général  dans  toutes  les  chofes  qui  tien- 
„ nent  à la  Police,  ou  de  quelque  autre  maniéré  qu’on 
„ puifle  les  nommer  ; mais  au  contraire,  au  cas  que 
„de  pareilles  chofes  viennent  à exiller.  Elle  promet 
,,  de  les  fiipprimer  & de  les  abobr,  comme  contraires 
„ aux  Conltitutions de  l’Empire;  pareillement  qu’Elle 
„ ne  maintiendra  aucun  des  privilèges  accordés  par  fes 
« Prédécefleurs  (dans  la  dignité  Impériale)  qui  loit  en 
«quelque  forte  préjudiciable  aux  Electeurs,  Princes 
>,&  Etats,  dans  lcius  territoires  par  rapport  aux  ati'ai- 
,,  res  de  Police,  ou  à quelque  autre  de  leurs  droits,  ni 
,,ne  renouvellera  les  privilèges  fusdits.“  Le  $•  de 
l’Art.  VIII.  de  la  même  Capitulation  ordonne  qu'à  !’*■ 
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(cil  des  Etats  de  l’Empire,  réunies  enfcmblc, 
Cv  placées  comme  à côte  1 une  de  l’autre  dans 
une  même  affaire,  & relativement  aux  mê- 
mes 

venir  on  n’accordera  aucun  privilège  fur  les  droits 
d’étape,  à moins  que  ce  ne  (bit  avec  le  conlêntemenc 
unanime  des  Colleges  de  l’Empire,  & de  l’aveu  de 
tous  les  Electeurs.  De  la  même  maniéré  S.  M.  I.  cft 
encore  obligée  par  le  24.  $.  du  même  Article  d’abro- 
ger & d’anéantir, comme  une  chofc  intolérable,  les  pri- 
vilèges accordes  ci-devant  au  préjudice  du  droit  de  j-  ca- 
ge des  Electeurs,  Princes,  & Etats.  Saditc  Majdlé  ne 
doit  pas  différer  d’empêcher  que  l’exercice  de  ces  privi- 
lèges cdTe  auflitôt  & pour  toujours.  Les  élévations  à des 
rangs  fupérieurs  font  encore  fans  contredit  une  des 
efpeccs  les  plus  conlidérablcs  de  concédions  gracicu- 
fes,  dont  le  droit  ait  été  laide  à l’Empereur  par  les  Ca- 
pitulations. Mais  ici  on  trouve  aulii  de  paît  &,  d’au- 
tre, c’elt  A dire,  tant  à l’égard  des  relations  avec  l’Em- 
pire entier,  que  quant  aux  droits  de  fouvcvaincté  des 
Etats  de  l’Empire , des  déterminations  que  la  Capitu- 
lation exprime  d’une  manière  convenable  à ce  qu’exi- 
ge nécellaireincnt  la  Conftitution  dfentielle  du  Syttè- 
llie  de  l’Empire.  Non  feulement  S.  M.  I.  promet  en 
général  dans  l’Art.  XXII.  J.  1.  ”de  n’accorder  aucune 
„ élévation  de  rang  à perfonne  dans  l’Empire,  qui  ne 
„ l’ait  bien  mérité,  qui  ne  foit  poflèifionné  dans  l’Em- 
„pire,  & qui  n’ait  les  moyens  nécefiàiies  pour  foute- 
„nir  cet  accroilfcment  de  rang,  comme  aufli  a.  de 
„ ne  point  conférer  de  nouvelles  qualités , des  titres 
„ plus  relevés,  ou  des  Lettres  armoriales,  au  préjudice 
„dc  quelque  ancienne  Maifon;“,  mais,  ou  égard  aux 
deux  conlidérations  précédentes,  il  ré  fuite  encore  de 
là  deux  conditions  que  l'Empire  prcfcric  dans  l'exer- 
cice de  ce  privilège  Impérial.  ” L’Empereur  ne  doit 
«prendre  aucun  de  ces  Princes,  Comtes,  ou  Seigneurs 
«de  nouvelle  création,  pour  le  taire  entier  avec  voix 
„&  féance  dans  le  Confcil  des  Princes,  ou  dans  les 
„ Colleges  des  Comtes,  en  lui  donnant  les  Decrets 
„&  autres  Aéles  nécedàires  pour  cela,  A moins  qu'il 
«ne  s’agilTc  d’un  iuiec,  qui  air  -auparavant  rempli  ce 
■,qui  1 : requis  par  le  premier  Article  de  la  Capitula- 
„uvn.*  Au.  XXII.  ÿ.  2.  Ce  dont  il  clt  fait  mention 
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mes  circonftanccs  ; & ccttc  mention  fup- 
pofe  que  les  deux  puifl'anccs  en  queftion 
peuvent  fort  bien  compatir  enfemblc.  C’eft 

T ç ainfi, 

ici  en  dernier  lieu  confiltc  en  trois  points.  Le  pre- 
mier eft  une  qualification  fuffifante , au  moyen  d’une 
Principauté,  Comté,  ou  Seigneurie  immédiate  : le  fé- 
cond, c’elt  d’être  açgrégé  à un  certain  Cercle , & de 
te  n-ouver  en  état  d?y  foutenir  fon  rang;  le  troifième, 
c’elt  le  confenrcment  régulier  du  College  Elcdtoral, 
aufl'i  bien  que  celui  du  College,  ou  du  Pane,  auquel 
le  nouveau  Membre  doit  être  admis.  ” L’élévation  du 
„rang  d’une  perfonhe  qui  clt  pofleflionéc  & a des 
„ biens  dans  le  pais  d’un  Electeur,  d’un  Prince,  ou  de 
„ quelque  autre  Etat  de  l’Empire,  ne  doit  porter  non 
„plus  aucun  préjudice  au  droit  territorial;  & celui 
„ qui  parvient  à cette  élévation , aulli  bien  que  tous 
„ ceux  qui  lui  appartiennent,  avec  tout  ce  qu’ils  pclfe- 
„dent  dans  un  femblablc  Etat,  demeurent  fur  le  pied 
„où  ilséroient,  & affujettis  comme  auparavant  à laju- 
„ risdicüon  feigneuriale.“  Art.  XXII.  5. 

Tel  elt  l’expofé  de  ce  qui  concerne  les  privilèges 
impériaux.  On  peut  y appercevoir  diitintiement  que 
le  droit  de  conférer  diverl'es  grâces  & franchifes  a etc 
donné  à l’Empereur  par  l’Empire  entier  pour  l’exer- 
cer en  Ion  nom,  parce  qu’on  a regarde  ce  droit  com- 
me une  chofe  de  peu  de  conféqucncc  en  coniparaifon 
de  l'importante  adminiftration  de  lEmpirc,  comme  un 
pouvoir  qui  ne  pouvoit  entraîner  auaine  fuite  nuilible 
au  Syltème  de  l’Empire.  11  a été  confié  à fon  Chef, 
parce  qu’il  auroit  été  trop  long  de  faire  toujours  rap- 
port de  pareille*  affaires  ü l’Empire  entier,  de  les  l'ou» 
mettre  aux  délibérations  de  la  Diette,  & de  dre  lier 
des  Decrets  en  forme  au  nom  de  l’Empire.  Il  paroit 
cependant  que  l' Empereur  ne  poffede  pas  perfonncl- 
lemcnt  ce  droit  d accorder  de  pures  concernons  gra- 
tuites , mais  que,  dans  les  cas  qui  le  préfentent,  il  ne 
l’exerce  qu’au  nom  & de  la  part  de  l’Empire  entier. 
C’en  ce  dont  on  découvre  une  marque  dans  la  Chan- 
cellerie de  l’Empire,  lorsqu’on  y expédie  des  lettres 
de  Noble ife  & d’Armoiries  ; Image  elt  qu’au  dclfus 
des  armes  nouvellement  accordées,  on  peint  non  feu- 
lement celles  de  i’ Empereur,  mais  encore  celles  de 

tous 
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ainfi,  par  exemple,  qu’il  eft  dit  dans  leRc- 
cès  d ' Augsbourg  de  IÇ30.  'En  vertu 
„de  la  plénitude  de  notre  puiflance  Impé- 
riale, & avec  le  confeil  &lc  confentement 
„de  nos  obéiflans  Electeurs,  Princes,  & 
„ Etats  de  l’Empire. 

En  fécond  lieu,  les  Etats  de  l’Empire, 
en  donnant  leurs  voix  dans  les  Dicttes , les 
accompagnent  des  témoignages  de  la  plus 
profonde  (bumiiÏÏon,  & d’une  entière 
obéifiance  à l’égard  de  l’ Empereur.  Les 
Recôs  de  l’Empire  eux -mêmes , & entr’au- 
tres  ceux  des  Années  if3I.  1524.  iftffv 
& if 67.  contiennent  ces  expreflions,  ou 
formalités.  “ Les  Electeurs , Princes,  & 
„ Etats,  ont  confenti  pour  nous  témoigner 
’p  leur  complaifancc  & leur  obéifiance;  ils 
3,  font  convenus , & ont  réfolu  avec  l'obéif 
„fance  la  plus  foumife  pour  Nous  ; ils  nous 
„ ont  prié  avec  V obéifiance  la  plus  Joumife , 
„ & nous  ont  requis  avec  les  dernicres  ins- 
tances; ils  ont  accordé  avec  l' obéifiance 
„ la  plus  foumife  pour  Nous. 

En  troifième  lieu,  quand  on  fait  quel- 
ques Loix  de  l’Empire,  c’elt  l’Empereur 

qui 

tous  les  Electeurs,  comme  pour  montrer  que  ceux  qui 
ont  obtenu  une  élévation  de  rang,  ou  des  armoiries, 
n’en  font  pas  redevables  ü un  pouvoir  que  l’Empereur 
pollcde  originairement  en  propre , mais  qu’il  ne  faut 
conliderer  le  droit  dont  ce  Prince  le  fert,  que  connue 
étant  exercé  au  nom  de  tout  l’Empire,  dont  les  Elec- 
teurs forment  le  principal  College. 
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qui  y a la  principale  part  : ainfi  il  n'y  a 
-rien  de  plus  jufte  que  de  lui  attribuer  l'au- 
torité législative. 

En  effet,  c’eft  à l’Empereur  qu’appartient 
le  droit  d’indiquer  les  Dicttes,  & de  con- 
voquer les  Etats  de  l’Empire.  11  confirme 
les  avis  des  Etats , & donne  par  là  aux  De- 
crets de  l’ Empire  leur  perfection.  Enfin, 
c’eft  en  fon  nom  que  le  lait  la  publication 
des  Loix  de  l’Empire.  Or  c’eft  cet  aefe  de 
notification,  par  lequel  l’obfcrvation  des 
Loix  cft  preferite  dans  l’Empire,  qui  leur 
donne  la  véritable  lorce  & l’autorité  dont 
elles  ontbefoin. 

Tel  eft  le  précis  des  raifons  que  Rein-  Rtyonfe  à 
k iNG k allègue  en  faveur  du  pouvoir  legis- ^n^;cc* 
latif  de  l’Empereur;  raifons  qui  répugnent 
à la  vraye  nature  de  la  choie.  Mais , en 
les  réunifiant  toutes  enfemble,  elles  de- 
meureront pourtant  encore  beaucoup  trop 
foibles  pour  nous  faire  renoncer  à notre 
do&rine,  qui  a pour  fondement  inébran- 
lable l’efience  même  des  Dicttes. 

Une  chofe  dont  nous  ne  faifons  aucune  Lescxprej- 
difficulté  de  convenir , c’eft  qu’on  trouve  d:s 
quelquefois  dans  les  Recôs  de  l’Empire  bien  r Empire 
des  exprefiions  qui  ne  font  pas  auffi  exac-  ****i**nt 
tes  quelles  devroient  l’être.  Telles  font{°’S4*. 
furtout  celles  qui  roulent  fur  la  plénitude  de- 
de  la  puifiapce  Impériale,  fur  la  majefté, 

la 
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la  dignité,  la  fouvcraineté,  & l’autorité  de 
l'Empereur.  Ces  termes  appliqués  à l’Em- 
pereur ont  toujours  une  pompe  & une  ma- 
gnificence qui  vont  beaucoup  plus  loin  que 
ne  le  permet  la  réalité  ; & quand  au  con- 
traire il  eft  queftion  des  Etats , on  employé 
un  langage  beaucoup  plus  humble  & plus 
fournis  qu’il  ne  conviendrait  ; on  pouffe 
la  profondeur  du  refpeêl  à un  degré  qui  ne 
fuirait  compatir  avec  la  louveraincté  effen- 
tiellc  des  Etats,  & qui  déroge  à leur  dignité. 

Ces  formules  & ces  cxprefïions  doivent 
leur  origine  à ces  Legiftcs  parantes,  à ces 
Comipteurs  du  droit,  qu  on  a chargés  de 
dreffer  les  Recès  de  l’Empire.  Ou  bien 
il  faut  s en  prendre  au  défaut  commun  du 
Siècle,  & à la  bizarre  tournure  du  fty  le  Ger- 
manique, qui  pouffe  T enflure  des  titres  & 
le  ridicule  du  cérémonial  jusqu’aux  excès 
les  plus  révoltans. 

Si  l’on  vouloir  s’en  tenir  rigoureufement 
à la  force  de  ces  termes,  on  ne  pourrait 
nier  que  tout  ce  qui  émane  de  l’Empereur, 
doit  être  régardé  comme  autant  d’ordres, 
de  préceptes,  & de  commendemens,  tandis 
que  la  prière  & l’obéiffance  font  récipro- 
quement l’unique  partage  des  Etats  de 
î Empire.  Mais,  fi  l’on  pénétre  jusqu’au 
fond  même  du  fujet  en  queftion,  on  dé- 
couvrira que  l’Empereur  ne  peut  abfolu* 

ment 
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ment  quoi  que  ce  foit  fans  le  confcnrement 
des  Etats  ; au  lieu  que  les  Etats  afiemblés 
en  Diette  ont  un  pouvoir,  linon  Supérieur, 
au  moins,  comme  tout  le  monde  en  con- 
vient, égal  à celui  de  l’Empereur. 

Nous  fommes  ici  dans  le  cas  de  dire  avec  Vfautfai- 
le  vieux  Jurisconsulte  Bartole  : En  Droit 
on  ne  fait  pas  attention  aux  mots.  chofi  meme 

Quiconque  voudra  chercher  la  vérité,  JJ! 

& approfondir  la  chofe  même,  ne  s’arrê- 
tera jamais  à de  Semblables  termes,  qui  ne 
Sont  que  de  pures  formalités,  employées 
dans  les  diScours  de  vive  voix,  ou  par  écrit. 

U faut  écarter  tous  les  préjugés  auxquels 
ces  termes  pourroient  donner  lieu,  pour 
11e  fixer  Son  attention  que  Sur  l’effence  mê- 
me & les  circonftances  principales  de  la 
ehoSe. 

Quand  on  travaille  tant  à manier  & à 
briler  le  noyau,  on  gâte,  011  l’on  perd  entiè- 
rement l’amande  qu’il  contient. 

Nous  Sommes  pcrSuadés  que  la  plénitu-  ylàd. 
de  de  la  puiflance  d’un  Souverain  cft  com- 
patiblc  avec  les  conScils  qu’il  demande  aux  le  confia, 
Etats  de  Son  Empire,  & avec  la  déférence 
qu’il  témoigne  à ces  confeils.  Mais  les  bu. 

Etats  de  l’Empire  d’Allemagne  n’ont- ils 
donc  d’autre  fon&ion  que  celle  de  donner 
des  confeils?  La  force  de  leurs  avis,  & la 
part  qu’ils  prennent  à l’adrniniftration  de 

S Em- 
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l’Empire,  ne  s’étendent -elles  pas  bien  plus 
loin? 

11  feroit  aufÏÏ  peu  naturel  de  tirer  une 
pareille  idée  des  termes  en  question,  que 
de  vouloir  foutenir  qu’autrefois  la  majcllé 
des  anciens  Empereurs  Romains  recevoit 
quelque  atteinte,  de  ce  que  toutes  les  Loix 
fe  faifoient,  & acquéroient  leur  force,  après 
avoir  été  propofées  au  Sénat,  & fourni fes 
à fes  délibérations.  C’étoit  un  procédé  hu- 
main de  la  part  des  Empereurs,  de  vouloir 
que  le  Sénat  prit  connoillance  des  cas  nou- 
veaux, où  il  fe  préfentoit  quelque  chofe  qui 
n’étoit  pas  encore  réglé  par  la  forme  ordi- 
naire de  la  JulHcc,  & inféré  dans  les  Loix. 
Mais , comme  Batdus  l’a  fort  bien  remar- 
qué , c’étoit  de  la  part  des  Empereurs  un 
a£fc  d’équité  & de  bonté,  & non  un  devoir, 
une  néccflité. 

Or  ce  font  là  aflurément  deux  chofcs  tou- 
tes différentes,  & diamétralement  oppo- 
fées  ; fa  voir  quand  un  Souverain  demande 
l’avis  du  Sénat  volontairement,  & de  fon 
propre  mouvement;  & quand  un  autre 
Souverain  fuit  en  cela  une  voye  à laquelle  il 
efl  aftreint,  & dont  il  ne  fauroit  s’écarter. 

Il  peut  aufli  y avoir  une  forme  de  Gou- 
vernement, fuivant  laquelle  le  Souverain  eft 
obligé  de  droit  de  demander  conlèil  dans 
quelques  affaires,  & de  les  propofer  à la  dé- 

li- 
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libération  de  certaines  perfonncs;  mais  cn- 
fuite,  après  ces  confeils  <k  ces  délibérations, 
il  eft  le  maître  de  s’écarter  de  leur  rélultat. 
Un  (impie  confeil  n’oblige  à rien  celui  à 
qui  on  le  donne  ; il  dépend  de  lui  d’exami- 
ner, fi  ce  confeil  lui  convient,  ou  non  ? 

Cela  étant,  on  n’auroit  pas  la  moindre 
raifon  d’ affirmer  que  celui  qui  a donné  le 
confeil  de  faire  une  Loi,  ell  l’Auteur  de 
cette  Loi,  & qu’il  l’a  lui-mémc  établie.  La 
confirmation  & la  publication  des  Loix  & 
des  Edits  des  Empereurs  par  l’ancien  Sénat 
de  Rome,  n’étoicnr  point  des  indices  fiiffi- 
fans  pour  en  conclurre  que  les  Sénateurs 
pofiedoient  la  vraye  fouveraineté  & les 
droits  du  Gouvernement,  en  forte  que  l’au- 
torité fuprème  réfidât  dans  le  lieu  où  cette 
Compagnie  s’affembloit.  Il  n’y  avoit  dans 
tout  cela  que  des  formalités  & une  apparen- 
ce de  pouvoir,  qui  étoit  rcquife  pour  qu  on 
oc  révoquât  pas  en  doute  la  force  des  Loix 
d’un  Empereur,  dans  la  décifion  des  affaires 
dont  le  Sénat  étoit  appellé  à juger,  ou  après 
la  mort  du  Législateur. 

Il  en  eft  tout  autrement  par  rapport  aux 
Etats  de  l’ Empire.  Leur  fonflion  & leur 
droit  ne  fe  bornent  nullement  à donner  un 
bmple  avis,  & à déclarer  leur  opinion:  il 
faut  outre  cela  dans  la  fanffion  des  Loix 
leur  confentcmcnt,  & leur  volonté,  & mê- 
me 


La  Etats 
de  l'Empi- 
re ont  un 
droit  plus 
confidéra- 
ble  que.  celui 
de  donner 
leur  avis. 
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me  leur  permifiion  & leur  acceptation. 
L’Ordonnance  du  Regimentum  de  ifoo- 
la  Déclaration  de  la  Paix  profane  de  la  mê- 
me année,  l’Ordonnance  du  Regimentum 
de  i f2i.  le  Recès  de  H^orms  de  la  même 
année , & la  Déclaration  de  la  Paix  profa- 
ne de  if  22*  contiennent  toutes,  dans  l’In- 
trodu£lion  même  de  chacune  de  ces  Piè- 
ces, aufli  bien  que  le  premier  Recès  d 'Auge* 
bourg  de  i f f 9.  38.  & le  Recès  de  Spire 

de  1 f 72.  en  termes  formels  les  détermina- 
tions les  plus  importantes  & les  plus  remar- 
quables , qui  expriment  le  confeil , le  con - 
cours , le  confentement , la  volonté,  & mê- 
me la  permijfion  & l'acceptation  des  Etats# 

Par  conféquent  T Empereur  me  fauroit 
s’écarter  de  ce  qui  a lemblé  bon  aux  Etats, 
beaucoup  moins  ordonner  le  contraire  de 
ce  qui  a pafl’é,  & a été  converti  en  Decret. 
S’il  ne  s’agiilbit  que  d’un  confeil,  l’obliga- 
tion de  s’y  conformer  n’eft  pas  fi  rigou- 
reufe  ; mais  il  n’en  elt  pas  de  même  des 
cas  où  l’on  ne  làuroit  le  palier  du  confen- 
tement de  ceux  à qui  l’on  demande  confeil. 

Les  Etats  de  f Empire  ne  reffembleut  en 
rien  à l’ancien  Sénat  de  Rome.  On  ne  Pau- 
roit  les  comparer  avec  le  moindre  fonde- 
ment aux  Membres  de  ce  Sénat,  qui  n’c- 
toient  que  de  fimples  Confcillers  des  Em- 
pereurs, privés  de  toute  participation  à* 

l'au- 
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l'autorité  fouvcraiue,  & dont  les  avis  pou-  v • « 
voient  être  agréés  ou  rejettés  arbitrairement 
par  le  Souverain  réel,  à qui  toute  l’autorité 
dans  l’Etat  appartenoit.  Les  caraftères 
précifémcnt  oppofés  à ceux  qu’on  vient 
d’indiquer,  fe  manifeftent  évidemment  dans 
les  Etats  de  notre  Empire  d’Allemagne.  Ce 
font  ces  Etats  mêmes  qui  font  les  Sou- 
verains réels  ; ils  participent  de  plein  droit 
& clfentiellement  à l’autorité  luprème  & 
indépendante  dans  l’Empire,  dont  ils  exer- 
cent l’adminiflration  en  commun  & con- 
jointement avec  l’Empereur. 

Les  chofcs  étant  ainfî,  l'Empereur  ne 
fauroit  rien  réfoudre  & décider  contre  la 
•volonté  des  Etats  de  l’Empire.  Au  con- 
traire les  Etats  ont  le  droit  de  prendre  des 
réfolutions  contraires  à la  volonté  de  l'Em- 
pereur, s’ils  jugent  que  les  intérêts  du  Sys- 
tème de  l’ Empire  & le  bien  public  les  y 
Obligent. 

H s’enfuit  de  là  d’une  manière  fort  évi- 
dente, que  la  plénitude  de  pui fiance  attri- 
buée à l'Empereur  par  rapport  à l’établif- 
icment  des  Loix , lui  convient  plutôt  dans 
le  fens  apparent  des  termes,  ou  entant  qu’il 
lui  plaît  de  fe  l’arroger,  que  de  droit  St 
dans  la  réalité.  •:  ' . 

Dès  que  l’approbation , ou  le  confentc- 1* 
riiem  d’un  autre , eft  une  chofe  requife  & ^autrià 
-UoVÎ  U né- 
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requit  cm-  néceflairc  pour  donner  des  Loix  écrites  & 
^es  Pu^^er  > ta  plénitude  de  la  puiüance  ne 
répugne  à la  fçauroit  fubfifter  en  Ton  entier,  & l'autorité 
^aPttiffmcc  luprème  reçoit  par  là  un  détriment  confi- 
dérable.  Ceux  au  contentement  & à l’ap- 
probation desquels  un  Législateur  eft  as- 
' treinr,  font  au  dcfliis  de  lui;  & il  eft  réel- 

lement dans  leur  dépendance.  Quand  de 
part  & d’autre  il  y a égalité  & indépendance, 
les  deux  parties  adminiftrent  le  Gouverne- 
ment en  commun.  Enfin,  dans  le  cas  où 
il  faut  l’acquiefccment  de  perfonnea  d’une 
condition  inférieure  à celle  du  Prince,  ou  de 
celui  qui  en  porte  le  nom  ; e’eft  une  marque 
que  l’autorité  fuprème  appartient  à un  C011- 
leil,  ou  Sénat,  compofé  des  principaux  de 
l’Etat,  ou  à tout  le  Peuple:  & alors  gc  Sénat, 
ou  ce  Peuple,  fuivant  leur  rang,  . ^partagent 
avec  le  Chef  l’exercice  des  droits  cllentiels 
de  la  Souveraineté.  . a:k>v  tW;  î 

En  iï48.  Sigismond,  Roi  de  Po- 
logne, permit  qu’on  lui  impoftlt  îà  Lôi  de 
ne  jamais  décider  aucune  aftâire,  fans'  en 
avoir  donné  communication  aux  Sénateurs, 
Une  femblable  obligation  une  fôis  contrac- 
tée décide  la  queftion  fur  le  liège  dér  la  Sou- 
veraineté en  Pologne;  il  n’cft  pasdâns  Tâù- 
torité  Royale,  mais  il  faut  le  chercher  dans 
les  droits  & les  libertés  de  la  République. 

. v Nous 
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' Nous  nions  donc  abfolument  que  PEm-  ^ Vrin- 
pereur  air  une  part  plus  confidérable,  ou  twd/iZ 
aucun  droit  de  préférence  fur  les  Etats  de  Législation 
l’Empire,  dans  l’établiflement  des  Loix  qui  tiZnZtpas 
doivent  être  reconnues  dans  cet  Empire.  à l'Empe- 

La  convocation  des  Etats  ne  fauroit  être  , . . . 

• » 11  r r rr  Le  droit  de 

alléguée  ici  en  preuve.  Quoiqu  elle  fe  fafle  convoquer 
principalement  au  nom  de  l’Empereur,  elle  AT0” 
ne  ie  tait  pas  pourtant  en  ion  nom  ieul,/«f  rien. 
mais  auffi  en  celui  de  tous  les  Ele&eurs,  de 
qui  elle  dépend  auflî. 

Le  droit  de  propoier  les  affaires  n’a  pas 
des  conféquences  plus  fortes.  Autrement 
il  faudroït  dire,  que,  dans  les  Loix,  ou  les 
Plébifcites,  à Rome,  le  Confcil,  ou  le  Tri- 
bun, avoient  plus  d’autorité  que  les  Cito- 
yens, ouïe  Peuple;  parce  qu’ils  faifoient 
l’interrogation  dont  nous  avons  déjà  parlé 
ci  - deffus,  & que , quand  ils  croyoient  une 
chofe  convenable  à l’intérêt  public,  ils  la 
propofoient.  Ce  n’en  étoient  pas  moins 
les  Citoyens,  ou  le  Peuple,  qui  donnoient 
la  force  requife  aux  Loix,  ou  aux  Plébif- 
cites. 

Quand  on  veut  déterminer  le  jufte  poids 
de  l'autorité  fuprême  & unique,  on  doit 
Uniquement  avoir  égard  à la  conclufion,  & 
non  à la  proportion  & à la  demande. 

Et  même,  fi  nous  y regardons  de  plus  Onn'apas 
Près,  il  ne  nous  fera  pas  difficile  de  rcmar-  ZZpJ^ari 
- ^ U % quer. 
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<•«  droit  Je  quer,  combien  le  droit  de  propofer  que 
YénfZnn  l’ Empereur  pofTede,  produit  .peu  d’effet,  & 
comment  les  Etats  de  l’Empire  négligent 
d’y  faire  attention.  Nous  pouvons  en  ap- 
peller  ici  d’une  maniéré  très  pofitive  à l’ex- 
périence, qui  nous  montre  que,  lorsque  les 
Etats  de  1*  Empire  ont  crû  qu’il  y avoit  des 
affaires  plus  importantes  & plus  elfentielles 
au  lalut  de  l’ Empire  à examiner,  que  cel- 
les qui  étoient  propofées  par  Y Empereur, 
ils  ont  fait  pafler  celles  - ci  après  les  autres. 
La  Diettc  d ’ Au gsbour g de  i • en  donne 

io.  un  exemple  bien  marqué.  Après 
avoir  commencé  par  faire  mention  de  ce 
.que  l’ Empereur  & Roi  des  Romains  avoit 
jcoinmuniqué:comrne  devant  ôtrc'îe  premier 
objet  d’attention , on  ajoute:  ”Les  Etats, 
„ Députés,  & Envoyés,  &û  tes  eonftdéra - 
plions  fus  dites,  & d caufe  de  ta  nécefjité 
p urgente , ont  cru  qu'il  étoit  de  la  pruden- 
„ce,  de  l’avantage,  & même  du  befoin  ef- 
„ fentiel,  de  renvoyer  jusqu’à  un  autre  teins 
à traiter  cet  Article  de  Religion  ; & ils 
„ nous  ont  déclaré  leurs  intentions  en.con- 
„ féquence.“ 

Ferdinand  D.  lorsqu’il  ne portoit  pas 
encore  la  Couronne  Impériale  , mais  qu’il 
afTîiftoit  fimplementà  la  Diettc  en  qualité  de 
Commilfaire  de  l’Empereur,  voulut  faire  à 
cet  égard  une  innovation  en  l6og.  ayant 
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ofé  avancer  dans  fa  Propolitidh  accefloire 
faite  à Ratubonm  le  2 1 J vivier  de  la  mê- 
me année  ;i  que  c’étoit  une  cothurne  éta- 
ri blie  de  tout  rems , & fondée  fur  l’équité, 
„ qu’en  délibérant  fur  les  proportions  por- 
tées à la  Diette, . les  articles  fufient  exami- 
,î  nés  & traités  filtrant  l’ordre  dans  lequel 
„ ils  avoient  été  déterminés  & arrangés  par 
n$-  M.  Impériale/' 

- Les  Envoyés  de  quelques  Electeurs  & 
Etats  s’oppolercnt  à cette  prétention  de 
l’Archiduc  , comme  on  le  voit  .par  le  Pro- 
tocolle de  la  Diette  du  ç Février  i<>o8-  où 
l’on  trouve  ces  expiciHons  : ''Comme  la  Ré- 
solution principale  de  Son  Al  telle  in  modo 
»procedendi , tend  à dépouiller  les  Etats  de 
^ là  liberté  de  propofer  dans  les  Diettesles 
„ Articles  qui  doivent  être  traités,  non  en 
rides  prenant  luivant  l’ordre  où  ils  ont  été 
„ arrangés,  mais  en  le  réglant  lur.  la  nature 
„des  choies  & liir  la  néceRité;  une  partie 
„ des  Çonfeillers  des  Electeurs  ont  jugé  né- 
„ceffaire  de  prier  très  humblement  que 
leurs  Maîtres  ne  jfulfent  pas  aftreints  & 
„ forcés,  contre  la  coutume,  à fuivre  inva- 
j,riablement  la  maniéré  de  procéder  qui  a 
ri  été  indiquée." 

Cette  fois  - là  il  fut  conclu  d’une  manié- 
ré unanime,  qu!on  s’en  tiendrait  à l’ordre 
des  madères,  tel  que  l'arrangement  en  avoit 
}!fon  u 3 été 
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été  fait  par  l’Archiduc  au  nom  de  l’ Empe-  » 
reur.  Cependant  les  Etats  firent  leur  pro- 
teftation,  & fe  referverent  le  droit  d’appor- 
ter dans  un  autre  tems  du  changement  à 
l’ordre  des  propositions.  Cela  paroit  en-, 
core  par  l’endroit  fuivant  du  Protocolle  dé- 
jà cité.  ” On  cft  convenu  de  s’en  tenir  ac- 
„ tuellement  à l’ordre  des  propofitions,  dans 
„ l’cipérance  que  Sa  Majefté  Impériale  n’é- 
„ tablira  pas  cet  ufage  d’une  maniéré  fi  dé- 
„ cidée,  qu’à  l’avenir  & dans  d’autres  occa- 
55  fions  il  tire  à conféquence,  lorsque  l’Em- 
*pire  jugera  qu’il  eft  d’une  nécefîîté  indif- 
„penfable  de  s’en  écarter;  mais  que  Sadite 
„Majcfté  acquiefcera  en  grâce  à l’avis  des 
„ Etats,  l'avoir  que,  dans  de  femblables  affai- 
„ res  générales  de  la  Dictte,  un  Article  puitfe 
„ quelquefois  être  préféré  à l’autre.  C’eft 
3,  pourquoi  une  partie  des  fusnommés  font 
3,  en  particulier  dans  l’idée  qu’ileft  nécelfai- 
3,re  d’en  parler  dans  le  prochain  Recès,  & 
„ d’y  déclarer  que  cette  maniéré  de  procc- 
„ der  a eu  lieu  pour  cette  fois  feulement,  & 
„ n’a  pas  été  admife  comme  une  chofc  né- 
„ celfaire , mais  que  les  Etats  fe  font  réfer- 
^vés  le  droit  de  convenir  avec  Sa  Majellé 
„ Impériale  de  la  maniéré  qu’il  faudroit  fui- 
„vrc  dans  les  autres  occafions  qui  fe  pré- 
î,  fenteroient/*  •*  •» 

4r  * r-  ‘v  jtfc  ( ‘ J ».  / ? # 
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- Quant  à ce  qui  regarde  la  confirmation  La  confit- 
des  Loix  générales  de  l’Empire,  elle  eft  at- 
tribuée  à la  vérité  à l’Empereur  dans  les  Re-  l'Empire  fe 
cès,  en  prenant  les  termes  à la  lettre.  Mais  {^pereur, 
réellement,  le  véritable  exercice  de  ce  Droit  & non  par 
n’appartient  qu’aux  Etats  de  l’Empire.  C’eft  ks  ^ t<lty * 
ce  dont  on  peut  fe  convaincre  en  examinant 
les  conditions  principales  & efientiellçs  d’u- 
ne Loi  publique,  ou  d’une  Conftiturion 
fondamentale  de  l’Empire,  telles  que  Fran- 
çois BurcJiard , Chancelier  de  Cologne,  les 
a exprimées  dans  la  troifième  partie  de  fou 
Autonomie  % en  attaquant  une  déclaration 
qui  avoir  été  donnée  par  l’Empereur  Fer- 
©INA-ND  I. 

.j  parmi  ces  conditions  néccflaires  il  n eft 
abfoAunrtent  fait  aucune  mention  d’une  con- 
firmation de  la  part  de  l’Empereur  : mais 
au  contraire  il  eft  expreffément  dit  que  cette 
confirmation  doit  indifpenfablcment  avoir 
lieu  de  la  part  des  Etats  de  l’Empire.  En 
effet  il  eft.  requis  que  les  Decrets  de  l’Em- 
pire, avant  que  d’être  publiés , foyent  lûs 
en  préfence  des  Etats,  & obtiennent  leur 
approbation. 

- h Mais,  quand  même  on  fuppoferoit  que 
l’ Empereur  a le  droit  d’une  femblablc  con- 
firmation, ce  principe  feroit  encore  bien 
éloigné  de  la conléquencc que  Reinkingk 
prétend  en  tirer.  • 

j U 4 Quand 
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Celui  pi  Quand  quelcun  confirme  une  choit:,  oela 
nc  lu'  donne  pas fui'  elle  une  autorité*  en 
voit  pour  ce-  vertu  de  laqùclle  ilpuiffc  dire  que  cette  chofe 
'blVtlute'  lu^  appartient,  ou  dépend  uniquement  de 
entière.  lui.  Cette  afferàon  elî  fondée  fur  les  prin-* 
cipes  mêmes  du  Droit  civil,  malgré  tout  ce 
qu’ont  pu  lui  oppoi'er  quelques  Interprètes, 
& les  Auteurs  de  diyerfes  Giofes.  ~c , L 

,)  «m  /j;;  y i 

La  Loi,  par  exemple,  confirme  bien  la 
juiisdiclion  qu’une  perfonne  commet  à un 
autre;  néanmoins  dans  ce  cas  on  a plus  d’éf- 
gard  à la  volonté  de  la  perfonne  qui  com- 
met , qu’à  la  confirmation  de  la  Loi.  En 
effet  cette  jurisdiclion  commifc  peut.cefier, 
avant  que  d’avoir  commencé , par  ,1a  mort 
de  celui  qui  l’avoit  çpnfiée;  & l’on  ne  fait 
alors  aucune  attention  à ce  que  la  Loi  qui 
l’avoit  cpnfirmée,  iubfiffc  encore, dans  tou- 
te fa  vigueur. 

Chez  les  Romains,  les  Tuteurs  établis 
dans  les  Teffamens  étoient  confirmés  par 
la  Loi  des  XII.  Tables.  Dans  certains  cas 
il  intervenoit  encore  une  confirmation;  de  la 
pan  des  Magiftrats.  Cependant  tous  les 
Tuteurs  inftitüés  de  cette  maniéré,  ne  dé- 
voient leur  droit  qu’au  Tellamcnt  par  le- 
quel ils  ayoient  été  nommés  en  cette  quali- 
té; ils  ne  tenoient  ce  droit,  ni  delà  Loi, 
ni  du  Magiihrat.  .y  . . 

Î ^ Quand, 
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Quand,  dans  les  demieres- volontés  d’un 
Père,  quelcun,  quoiqu’établi  Tuteur,  ne 
l’avoit  pas  etc  d’une  maniéré  exa&cment 
conforme  à k lettre  des  XiL  Tables,  il  fa- 
loit  une  confirmation  du  Préteur;  & lors-  ' 
qu’il  l’avoit  obtenue , le  Droit  Romain  ne 
merroit  point  de  différence  entre  lui  & un 
Tuteur  testamentaire.  Cette  propriété, 
ou  qualité,  produiloit  des  effets  très  confi- 
dérables  ; & entr  autres  elle  le  difpenfoit  de 
la  caution  qu’il  auroit  été  obligé  de  four- 
nir, s’il  avoit  été  établi  Tuteur' de  quelque 
autre  maniéré. 

Les  Loix  des  douze  Tables  confirment 
pareillement  les  héritages  obtenus  par  voye 
de  testament.  Ainlî  on  feroit  fondé  à dire 
que  toute  hérédité  à laquelle  on  parvient 
par  tellement  eft  accordée  par  la  Loi.  Ce 
n’efl  pourtant  pas  à la  Loi  proprement 
qu’on  a égard  dans  ce  cas  ; c’eft  à la  volon- 
té du  Teftateur.  La  fucceffion,  ou  l’hérita- 
ge, demeure  toujours  un  bien  teftamentai- 
re,  tandis  que  celle  qui  eft  dévolue  fans  tes- 
tament, & par  la  feule  force  immédiate  de 
la  Loi,  eft  appcllée  légitime  ou  néce (Taire, 
le  Droit  Romain  étant  fort  foigneux  de  les 
diftingucr  l’une  de  l’autre. 

On  peut  bien  dire  de  celui  qui  confirme 
Une  chofe , qu’il  la  donne  ou  l’accorde  en 
quelque  manière,  & qu’à  certain  égard  elle 

Ü f pro- 
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procède  de  lui.  Néanmoins  il  ne  fiiuroit 
etre  regardé  comme  le  principal  Dona- 
teur, ou  Auteur,  d’un  bien  qui  ne  vient 
point  principalement  de  lui,  bien  loin  d’en 
venir  uniquement. 

Surit# s'il  Tous  les  principes  que  nous  venons  d e- 
me'iti  ta^^r  f°nt  parfaitement  appliquablcs  à l’ob- 
ne confirma-  jet  en  queftion , & acquièrent  furtout  une 
tr°’.\ ncC^'  force  décidée , lorsque  la  confirmation  ne 
dépend  pas  du  fimple  bon  - plaifir  de  celui 
qui  l’accorde,  & qu’il  n’eft  pas  le  maître  de 
la  donner  ou  de  la  refufer  à fon  gré  ;j  mais 
qu’au  contraire  un  devoir  indifpenfable  l’y 
engage,  fans  qu’il  puifiè  recourir  à aucun 
prétexte  pour  s’y  fouftraire.  Oclc’ciHà 
précisément  le  cas  qui  exifte  par  rapport 
aux  Loix  de  l’Empire.  j anoifîib  i?» 


faire. 


Cela  paroîtra  mieux , îî  nous  d&ompo- 
fons  en  quelque  lortc  les  droits  & léS  obli- 
gations de  l’Empereur.  Quand  ks  Etats 
de  l’Empire  ont  de  bonnes  raifons  de  rie 
pas  acquicfcer  aux  propositions  de  l’Empe- 
reur il  ne  fçauroit  absolument  les  accufer 
de  défobéiflance.  Si  au  contraire  les  Etats 
de  l’Empire  trouvent  que  le  bien  du  Corps 
Germanique  demande  qu’ils  rejettent,  tout 
à fait  telle  ou  tclle?dc  ees  propofitionsy  ou 
du  moins  qu’ils  y apportent  quelques  chan- 
gemens,  ou  môme,  qu’abolifl'ant  d’ancien- 
nes ConlUtutious  ils  y eu  fubilituent  de 

nou- 
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nouvelles;  fi,  dis -je,  tes  Etats  font  dans 
ces  idées,  & qu’ils  y perforèrent  invariable- 
ment, nous  pouvons  aflureravec  une  pleine 
certitude,  que  l’Empereur  ne  fauroit  y for- 
mer Jk  moindre  oppoiition,  ou  refufer  de 
procurer  l’exécution  de  ce  qu’ils  ont  réfolu. 
U cil  pleinement  obligé  d’ y acquicfcer , & 
de  trouver  bon  tout  ce  que  les  Etats  dc,TEm- 
pire  ont  jugé  utile  & née e (Taire.  S’il  cher- 
che à traîner  les  chofcs  en  longueur , & à 
faire  naître  des  difficultés  ; les  Etats  de 
T Empire  font  en  droit  de  pafier  autre , de 
former  leurs  Decrets  fans  l’accefiion  de 
l’Empereur,  & de  donner  à ces  Decrets 
force  de:loi  de  la  manière  la  plus  obliga- 
toire & la  plus  complctte.  Toutes  les  con-r 
traditions  que  l’Empereur  pourroit  con- 
tinuer à mettre  en  avant,  ne  doivent  pas 
les  arrêter  un  inflant. 

Nous  avons  déjà  fait  mention  ci-.defiiis 
d’un  cas  où  les  chofcs  fe  pafTerent  de  cette 
maniéré,  & qui  arriva  en  1^24.  L’Em- 
pire fit  un  Decret  qui  cafla  celui  de/Z^o/mr, 
émané  de  l’Empereur  Charles  V.  & cette 
abrogation  fe  fit  contre  le  gré  de  ce  Prince, 
& malgré  la  proteftation  de  fon  Envoyé  qui 
étoit  préfent.  Tous  ces  obftaclcs  n’cni- 
pêcherent  point  les  Etats  de  l’Empire  de 
maintenir  leur  réfohition;  & ils  le  firent 
d'une  maniéré  fi  efficace,  que  l'Empereur 

lui- 
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lui -môme,  quoiqu’avcc  la  plus  grande  ré- 
pugnance, fut  obligé  d’y  faire  appofer  Ion 
propre  fceau  ; comme  on  peut  le  voir  dans 
le  Recôs  de  Nuremberg  de  1 f 24.  §.  3 6. 

1 Stanislat  Orichowsky,  dans  un  Difeour* 
remarquable  fur  les  Loix  de  la  République 
de  Pologne,  qu’il  a adreflfés  aux  Grands  de 
cet  Etat,  s'exprime  au  fujet  du  Roi  de  Po- 
logne en  ces  termes.  ” Le  Roi  de  Pologne 
«n’eft  autre  chofe  que  la  bouche  * oul’or- 
« gane  de  votre  Royaume  ; cette  bouche  dé- 
«pend  de  vous  cômlne  tout  le  relie  du 
«corps;  vous  vous  en  lervez  poyr  faire 
„ entendre  votre  voix  d’une  manière  libre  & 
„ légitime  ; il  ne  lui  ell  pas  permis, 4c  rien 
«faire,  de  rien  entreprendre,  de  pronon- 
cer un  feul  mot,  à moins  qu’il  ne  forte  du 
«fond  de  votre  cœur,  & que  votpe  jdprit 
«ne  l’ait  originairement  difté  & préparé/4 
Ces  paroles  conviennent  parfaitement  à 
l’Empereur  d‘ Allemagne  & peuvent  lui 
être  appliquées  de  plein  droit.  Vft  ^q  , 
Enfin  la  publication  des  Loix  def l’Empi- 
re ne  fe  fait  pas  toujours  au  nom  de  l’Em- 
pereur feul.  Souvent  les  Etats  àôvl’Empi- 
re  lui  font  aflbciés  dans  une  parfaite  égalité. 
C'elt  ce  qui  paroit  parles  formules  inférées 
au  nom  même  de  l’Empereur  dans-ÿivers 
Rccès  de  l’Empire,  comme  dans  l’Introduc- 
tion à l’Ordonnance  & Conilitution  de 

l’Em- 
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l’Empereur  au  fujct  du  vin,  faite  à laDiette 
de  Fribourg  en  1497-  dans  l'Introduction 
à l’Ordonnance  du  Regimentum  de  l’Em- 
pire de  1 yoo.  dans  l’Introduftion  à la  Ré- 
formation  de  Police  drefféc  à la  Diettc 
d’ Augsbourg  de  1 f 30.  & dans  l’introduc- 
tion à rOrdonnance  de  la  Chambre  de  Jus- 
tice Impériale  de  1 f f 5".  Voici  ces  f ormules. 
„Nous,  avec  tous  Nos  Electeurs,  Princes, 
Etats  de  l’Empire,  dans  leur  Aflcm- 
„blée  générale,  avons  réglé  & ordonné; 
„Nôus,  comme  auffi  les  Electeurs,  Prin- 
„ ces,  & Etats  de  l’Empire,  aiTemblés  dans 
„la  préfente  Dicttc,  avons  réfolu  & conclu; 
„Not*s  avons;  conjointement  aveç  les  Elee- 
„ teürs,  Princes,  & Etats  de  l’Empire,  dref- 
„ lé  l’Ordonnance  fui  vante  pour  la  Réfor- 
marteh &c.  dans  le  laint Empire;  Laquel- 
le ( Ordonnance  de  la  Chambre  de  Jufticc 
j,  Impériale,)  Nous  ferons  publier  par  une 
j,  Conftitution  particulière  dans  le  faintEm- 
„pire?  avec  l’avis,  l’accclîion,  & le  confen- 
,,  tentent -des  Electeurs,  Princes,  & Etats.“ 

Cç  quil  convient  lurtout  de  remarquer 
ici,  c’cft  que  quelquefois  les  noms  & titres 
des  Electeurs  & Princes  fc  trouvent  à la  tête 
des  Recès  de  l’Empire,  audî  bien  que  ceux 
de  i’Etnpcreur.  Llntroduftion  à l’Ordon- 
nance dreflee  à la  Diette  de  1*  Empire  en 
ï Ï9T-  au  fujet  de  la  taxe  dit  gemeint  Pfm~ 

nig» 
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iiig,  commence  ainfi:  "Nous  Maxïmï- 
„Lir.N,  par  la  grasc  de  Dieu,  Empereur 
„ Romain,  &c.  & nous  parla  même  grâce, 
■„  Bcrchtotd , Archevêque  de  Mayence,  Her- 
„ Marin,  Archevêque  de  Cologne,  Jeariy  Ar- 
chevêque de  Trêves,  &c.  3) 

*•  Mais  foit;  accordons  que  les  Loix  de 
l’Empire  fe  publient  uniquement  au  nom 
de  l’Empereur.  Cette  circonftancc  n’dt 
nullement  alTez  importante,  pour  qu’on 
puifie  en  tirer  des  conféqucnces  propres  à 
lèrvir  de  bafe  à quelque  édifice  folide.  A' 
Venife  les  Loix  générales,  aufîî  bien  que  les 
Ordonnances  particulières,  & les  Lettres 
que  la  République  écrit,  fe  dreflenîr&  s ’ex- 
' ..  • ïab  50  PC> 

3)  Quoique  les  formalités  indiquées  ici  ne  foyent  pas 
• d’ulage  dans  la  publication  des  Loix,  & qu’on  ne  Lie 
pour  l’ordinaire  dans  l’Introdu&ion  des  Rcces  que  les 
titres  de  l’Empereur  fcul;  cependant  les  fignartues  de 
:•  tous  les  Etats  de  l’Empire  prelens  auxDiettes  le  trou- 
vent au  bas,  avec  les  l’ceaux  de  quelques  uns  d’en- 
tr’eux  de  chaque  College  de  l’Empire,  qui  font  appolès 
- à la  lin,  ces  fignatures  & ces  fceaux  étant  condi- 
tion eflèntielle  & néeefTaire.  fans  laquelle  la  publica- 
tion ne  feroit  pas  eenfée  légitime  & valable.  Le  trop 
de  place  qu’occupcroit  une  li  longue  énumcraqop  de 
titres,  & la  forme  fyftèmatique  fuivant  laquelle  l’ad- 
înimftration  de  l’ Empire  eft  attribuée  k l’Empereur, 
font  les  caufes  pour  lesquelles  on  fe  borne  dans  l’In- 
trodudb’on  des  Recès  aux  titres  de  l’Empereur.  Mais 
la  Conftitution  de  l’Êmpire  exige  comme  une  chofe 
indifpenlable  que  les  fignatures  & les  fceaux  des  Etats 
y fuient  ajoutes,  pour  fervir  de  preuve  inconteftablc 
que  la  promulgation  des  Loix  de  l’Empire  n eft  point 
un  privilège  propre  â l’Empereur,  mais  qu’elle  ap- 
partient aux  droits  communs  de  la  Diotte  & à tout  le 
Corps  de  l'Empire. 
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pédient  an  nom  & en  1 autorité  du  Doge, 
comme  fi  clics  procédoient  de  lui , & que 
ce  fuflent  des  fuites  de  fon  pouvoir.  Ce- 
pendant aucun  homme  raiionnable,  beau- 
coup moins  un  Politique,  ne  s’avifera  d’at- 
tribuer  au  Doge  la  principale  pan  à la  Lé- 
gislation & au  Gouvernement  de  l’Etat. 

Anciennement  en  Frahce,  avant  que  la 
Sanction  pragmatique  du  Roi  Charles  V. 
eut  changé  les  choies  à cet  egard , tous  les 
Loi*,  tous  les  Edits  & Refcripts,  & en  gé- 
néral rous'  lcs  Ordres  de  quelque  nnrure 
qu’ils portoient  le  nom,  la  figna- 
ture,  & le  fceau  des  Régens  du  Royaume. 
Ce  n’étbit  pas  à dire  pourtant  que  la  puif- 
fance  de  ces  Régens , & en  particulier  leur 
autorité,  .législative,  fulfent  au  deflus  de  la 
puilfancc  & de  l’autorité  du  Roi. 

* • *&enaiaa$d  TW.**»  t '• 


Se  a ion  III. 


ouS  fommes  donc  en  droit  de  tirer  de  C'efi  rEm • 
tout  ce  qui  a été  expofé  ci-deffus , 
conféqucnce  légitime  qu’aujourdhui  l’on  ne  ment  indê- 
fauroit  attribuer  à l’Empereur  d’Allemagne, 
ni  l’indépendance  à l’égard  des  Loix,  ni  le  defa 
pouvoir  de  faire  lui-méme  des  Loix.  Au 
Contraire  ces  deux  parties  eflentiellcs  & prin- 
cipales delà  Majefté  appartiennent  aux  Etats 
de  fEmpire  réunis,  en  forte  qu’ils  forment 

en- 
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Meme  au 
deffus  des 
Conftitu- 
tious  fonda- 
mentales de 
C Empire. 


Les  Etats 
tjfemblés  en 
Diettc  peu- 
vent chan- 
ger toute  la 
forme  du 
Gouverne- 
ment. 


enfemble  im  Corps  commun,  qui  jouir  des 
droits  fusdits  de  la  maniéré  la  plus  parfaite. 
Néanmoins  nous  n’excluons  pas  T Empe- 
reur de  ce  Corps  total  de  l’Empire.  Tout 
ce  que  nous  voulons  dire,  c’eft  que,  dans  ce 
•Corps  fuprème , la  vraye  fouveraineté  & la 
majefié  efienrielle  de  l’Empire  ne  réfîdent 
pas  dans  l’Empereur  feul. 

, ' 11  n’y  a aucune  raifon  qui  puifie  faire  ré- 
voquer en  doute  que  les  Etats  de  l’Empire 
qui  fe  réunifient  pour  former  lk  Diette,  ne 
joyent  dans  une  entière  indépendance  à l’é- 
gard  de  toute  Loi  & de  toute  obligation  ; 
ce  qui  s’étend  même  aux  Configurions  fon- 
damentales  de  l’Empire,  les  Etats  fiisdits 
pofiedant  inconteftablement  la  pmifance 
^abroger,  ou  de  changer  cesConftiturions, 
fttivant  que  l’exige  le  befoin,  oH.  l'avantage > 
de  l’Empire,  & d’en  introduire1  de  nouvel- 
les. C’cfi  une.  fuite  du  même  droit  j^àt^  le- 
quel les  Etats  ont  originairement  établi  les 
anciennes  Loix,  & en  ont  prefefit  l’obfer- 
vation. 

Dans  l’ancien  Etat  d’Ath'ehes,  après  la 
mort  du  Roi  Courus,  les  Citoyens  jugè- 
rent à propos  d’abroger  la  forme  de  Gouf 
vdrnemenr  monarchique , & d’établir  une 
République  qui  fut  gouvernée  par  des  Ma.» 
gifirats  annuels.  Il  y eut  un  pareil  projet 
fur  le  tapis  en  Pologne  après  la  mon  du 

Roi 
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Roi  Etienne  Battori.  Le  titre  de 
Roi  étoit  devenu  odieux  à la  République. 
La  plûpart  des  Polonois  étoient  donc  d'avis 
de  l’abolir  entièrement,  & d’en  revenir  à 
l’ancienne  forme  de  Gouvernement  à la- 
quelle cet  Etat  avoit  été  aflujetti,  & qui  con- 
ïiftoit  à partager  entre  quelques  Sénateurs 
l’autorité  dont  l’ exercice  avoit  été  confié 
aux  Rois. 

Il  ne  feroit  donc  pas  moins  au  pouvoir 
des  Etats  de  l’Empire  d’Allemagne  de  chan- 
ger la  forme  de  l’adminiflration  préfente 
qui  prend  le  mauvais  train  de  dégénérer  en 
gouvernement  monarchique,  pour  y fub- 
ffituer  une  limple  autocratie.  Pour  cet  ef- 
fet il  n’y  auroit  qu'à  ne  plus  élire  d’ Empe- 
reur, oc  commettre  à l’avenir  les  affaires 
dont  1,  Empereur  étoit  chargé  à une  Com- 
milÎLQii  établie  par  l’Empire.  Il  n’exifte 
aucune  régie  de  Droit,  fuivant  laquelle  les 
Etats  de,  l’Empire  foyent  abfolument  obli- 
gés de  conferver  toujours  un  Empereur  à 
leur  tête  ; & ils  pourroient  s’en  palier,  dès 
qu’ils  jugeroient  que  ce  changement  eft  con- 
venable, & tourne  au  plus  grand  avantage 
de  l’Empire.  Perfonne  n’a  le  moindre  droit 
de  les  forcer  à maintenir  la  forme  du  Sys- 
tème a£tuel. 

* En  particulier,  lt  les  mêmes  Etats  ju- 
gepient  à propos  de  faire  des  changemens 

X quel- 
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quelconques  dans  les  Articles  de  la  Bulle 
d’ Or,  les  Ele&curs  non  feulement  ne  fe- 
roient  plus  obligés  de  procéder  dans  la  fuite 
à l’éfcclion  d’un  Empereur,  mais  môme  ils 
en  perdroient  le  droit.  Les  principes  gé- 
néraux que  nous  avons  employé  jusqu’ici, 
fuffifent  pour  démontrer  la  jufiefle  de  cette 
conséquence. 

Et  étendre  Nous  y en  joignons  une  autre  tout  aufii 
ces  change-  c’cfi  qUe  le  Corps  entier  de  Y Em- 

FMteurs,  pire  a le  droit  d’apporter  des  changemens 
fims  être  or-  uU  r0lWe  Electoral,  s’il  le  jiige  à propos, 

frètes  par  la  ° ...  j ® 

Bulle  SOr.  <x  au  cas  qu  il  remarque  que  ce  College  a- 
bufe  de  l’autorité  qui  lui  a été  confiée,  & 
qu’il  exerce  au  nom  de  Y Empire  entier. 
C’eû  donc  une  chofe  fubordonnéçj  au  jugCi, 
ment  de  tout  l’Empire,  que  de  voir  s’il^eft 
gliffé  dans  la  conAiturion  & dajas  les  opé- 
rations  du  College  Electoral  des  -défauts 
qu’il  convienne  de  redr.efieri-  sildèrottù 
propos  d’afibeier  encore  aux  Eleveurs  tel 
ou  tel  autre  Membre  de  l’Empire^  ou  mô- 
me, fi  l’on  ne  doit  pas  leur  ôteç  entière- 
ment le  droit  d’élire  les  Empereurs  pour 
le  rendre  à tous  les  Etats  de  l’Empire  réu- 
nis & agi  fiant  de  concert.  La  JBufle  d’ Or, 
cette  Idole  qui  efi:  pour  la  plûpart  des  Poli- 
tiques Allemands  ce  qu’étoit  le  Veau  d’Or 
pour  les  Ilraqlitcs,  ue  lie  ici  l’Empire  à au- 
cun égard,  ni  en  aucune  maniéré. 

' ■ i En 
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En  effet  cette  Conftitution  de  l’Empire 
n’cit  autre  choie  qu’un  A£te  dreffé  dans  une 
Dictte  à Nuremberg  par  un  effet  de  la  vo- 
lonté de  tous  les  Etats  de  l’Empire,  & avec 
leur  approbation.  L’utilité  commune,  & 
même  le  befoin  indifpenfable  de  l'Empire, 
demandoient  alors  qu’on  prit  les  arrange- 
mens  qui  fe  trouvent  énoncés  dans  la  Bul- 
le d’Or.  Mais,  li  préfenteincnt  les  Etats 
de  l’Empire  jugeoient  que  ce  qui  tournoit 
dans  ce  tems  là  au  bien  commun , produit 
aujourdhui  un  effet  directement  contraire, 
ils  ont  fans  contredit  le  même  droit  qu’ils 
a voient  ci -devant;  ils  peuvent  faire  à la 
Bulle1  d’Or  tous  les  changemens  conformes 
à leurs» -'vues,  ou  même  l’abroger  entière- 
ment]r En  général,  ils  peuvent  fubftituer 
de  -nouvelles  Conftitutions  fondamentales 
de  l’Empire , à toutes  celles  qui  ont  dégé- 
néré1 depuis  leur  inftitution,  ou  qui  ne  sac* 
cordent  ^dus  avec  les  circonftances. 

Toürt  cè1  que  nous  venons  d’avancer  ici, 
eft  parfiiircment  d’accord  avec  les  premiè- 
res notions  du  bon  fens  & de  la  Philofo- 
phie.  ïitëf  principes  propres  à opérer  la 
diffolüriori  d’une  chofc  doivent  être  les  mê- 
mes qui1  ën  ont  produit  la  conltruClion.  Il  y 
a a u fi  dans  les  Loix  Romaines  une  ancien- 
ne fé§lè,  qui  renferme  la  même  vérité  uni* 
verlclle;  c’eit  que  rien  n’eft  plus  naturel 

X 2 que 
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que  de  diffoudre  une  choie  de  la  môme  ma- 
niéré quelle  avoit  été  formée^  Nihil  tam 
naturale , quant  codcm  modo  quid  dijjolvi 
quo  colligation  eji. 

'yt'  ^ '*$*'  'V' 

Chapitre  FIL 

Sur  le  droit  de  recevoir  homma- 
ge & ferment  de  fidélité. 

Les  deux  droits  principaux,  ou  pro- 
priétés. eifcntielles,  de  la  Majeffé  & 

. de  la  vraye  Souveraineté,  dont  on 

s’eft  attaché  jusqu’ici  à donner  les  idées  les 
plus  exactes,  foin  des  qualités  générales  t^ui 
.comprennent  routes  les  autres  dans  l'éten- 
due de  leur  enceinte.  Mais  il  y a pourtant 
-outre  cela  pluiieurs  droits,  ou  prérogatives 
particulières,  qui  le  rapportent  a l’adminis- 
tration des  Etats,  & qu’il  convient  de  déter- 
miner ici  avec  une  certaine  précilion.  Et 
d’abord  Te  préfente  le  droit  dcxigcr&.dc re- 
cevoir l’hommage  S le  ferment  de  fidélité. 

Le  droit  de  Quand  quelcun  rend  hommage  à un  air 

recevoir  ' * r>  ! æ 1 

hommage  .&  lui  prérpj  ferment  de  fidélité,  ejett 

une  marque  de  fupériorité  de  la  part  de  ce' 
fidélité  fait  - 'M  jT  . . r . , . 

partie  de  la  lui  qui  les  reçoit,  comme  de  mjettion  de  la 

fiMvsrai - part  de  celui,  qui  fait  ces  actes.  » En  effet 


de  ï Allemagne.  P.l.Ch.j.  3 2 S 

rendre  hommage  n’cft  autre  choie  que  prê- 
ter un  ferment  de  fidélité  & d’obéiflànce. 
Le  droit  de  l'exiger  dans  l’un,  & l’obliga- 
tion de  le  rendre  dans  l’autre,  efl  une  preu- 
ve décidée  de  rafiujettilTement  nécefTaire 
du  dernier.  I) 

X 3 Mais 

ï)  Les  principes  employés  ici,  auiïi  bien  que  la  conle» 
quence  qu’on,  en  tire  par  rapport  à une  véritable  fu- 
jettion,  n’opt  abfolument  rien  qui  puilTc  être  appliqué 
au  feraient  pftr  lequel  les  Etats  de  l'Empire  s’obligent 
à l’égard  de  l’Empereur  «St  de  l’Empire.  On  a déjà 
mor.n*é  ci  - dclfus  que  les  Etats  de  l’Empire , non  leu- 
leuicpt  dans  leur  relation  avec  l’Empereur,  mais  mê- 
me par  rapport  au  Corps  entier  de  l’Empire,  ne  fiu- 
■j  roieat  êrr'e  cavifagés  comme  de  véritab.cs  fuiets;  mais 
qqp.,  fùivftQC  leur  conltiturion  efTentiellc , aulli  bien 
que  liiivant  h conftiturion  fondamentale  de  tout  l’Em- 
pire, ils  font  de  liraples  Confédérés,  ou  les  Membres 
: d’une  affypiarion  qu’ils  ont  formée  pour  arriver  à un 
but  conunurr,  conformément  auquel  ils  ont  pris  leurs 
- indurés,  A ont  déterminé  toute  la  forme  de  leur  Sys- 
fèipe. , -,Cetçe  conlidérarion  trouve  furtout  fa  place 
dans  le  fujet  que  nous  traitons  ici.  On  ne  doit  point 
fe  mettre  en  peine  de  la  forme  extérieure  «St  apparente, 
i U .s’agit  d’  aller  droit  au  fait,  & de  confidérer  l’eflènce 
même  de  là  chofc,  ou  la  nature  de  l’allodation  politi- 
que dei  Etats  d’ Allemagne.  C’eit  une  erreur , quoi- 
. qu’adqptéc  par  des  Ecrivains  d’ailleurs  très  eltimables, 
que  de  chercher  la  réalité  des  chofcs  dans  cette  for- 
me extérieure,  dans  ce  cérémonial,  & dans  toutes  ces 
formalités  par  lesquels  les  Etats  de  l’Empire  ont  bien 
voulu  accorder  à la  perfonne  de  l’Empereur  tout  ee 
. qqi poy voit.la  décorer  «St rehaulfcr  l’éclat  delà  dignité. 

11  elt  vrai , nous  le  répétons.,  tout  cela  fait  partie  du 
Syftèihc  reprefentatif  de  l’Etat  politique  de  l’Empire. 
Mais  l’enociote , pour  ainli  dire,  de  ce  Syltéme  conti- 
dérce  extérieurement  di Itère  du  tout  au  tout  des  bor- 
nes effectives  qui  réfultenr  de  fa  conftiturion  eflêntiel- 
lc  ; & celle  * ci  ne  permet  aucune  limitation  des  dtoirs 
propres,  foit  à tout  le  Corps  de  l’Empire , foit  à cha- 
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v hmmâgt  Mais  les  Princes  & les  Etats  de  1- Empire 
n>r\Lir ne  s °bligcnt  pas  à ^Empereur  feul  dan s 4c 
cf  ài'Em-  ferment  qu’ils  prêtent:  on  voit  par  la  for- 
^rc evjrn-  muje  m£me  que  Reikkingk  rapporte, 

qu’ils 

que  Etat  en  particulier,  qui  tourne  à leur  préjudice  & 

• à l’avantage  de  l'Empereur.  On  peut  même  dire  qu’il 
y a biçn  des  Syftème6  particuliers  dans  l’Empire,  c’elt 
’ à dire , tout  autant  que  de  fituations , ou  relations  de 
chaque  Etat  particulier  avec  le  Corps  entier.  On 
croit  avoir  rendu  cette  do&rine  intelligible  dans  quel- 
ques unes  des  Notes  précédentes  oïl  l’on  a traité  des 
iondemen9  de  la  conftitution  de  l’Empire  d’Allemagne, 

& des  differentes  prérogatives  des  Etats  qui  le  compo- 
Icnt  ; & l’on  a meme  clairement  prouvé  que  ce  qu  on 
nomme  l’Unité  de  l’Etat  Germanique  n’eft  proprement 
qu’une  fiib'on  des  Publiciftcs , qui  ne  famo>ent  le  dé- 
mêler du  labyrinthe  que  forme  la  multiplicité  desoom- 
binaifons  qui  rcfulte  du  Syftème  de  confédération  au- 

auel  l’Empire  doit  fon  origine.  La  vrnye  conftitution 
e la  fouveraineté  eirentieile,  & du  droit 'de  Gouver- 
nement dans  chaque  Etat  particulier  de  l’Empire.'^  qui 
font  des  préroganves  originairement  inaliénables,  & 

Î|ui  n’ont  aucun  befoin  pour  fe  fautenir$l  ni  des  Loix 
ondamentales  de  l’Empire,  ni  des  Coutumes  qu’un 
ufage  uniforme  & confiant  y a établies;  ces  préroga- 
tives, dis- je,  au  lu  jet -desquelles  on  ne  fauroit  fotmer 
le  moindre  doute,  répugnent  â toute  Umtc  foppofée 
dans  le  Syftème  de  l’Empire.  Chaque  ptuai,  t*n  ter- 
ritoire immédiat  de  l’Empire,  ou  meme  uneCeule  Vil- 
le Impériale,  a fa  forme  propre  de  gouvernement,  mo- 
narchique, ariltocratique,  ou  démocratique^  Les 
droits  monarchiques  appartiennent  aux;  fiiecieuES,  aux 
Princes  immédiats,  aux  Prélats,  ou:  atne  Omsces  de 
l’Empire;  tandis  que  les  prérogatives  du  gouverne- 
ment ariftocratiquc,  ou  démocratique,  font  le  partage 
des  Magiftrats,  ou1  de  toute  le  Bourgcoilic  dans  les 
Villes  fores  de  Pfiiitphx;  de  façon  que  ces-  divers 
droits  font  pleinement  exercés  dans  les  Etant  fusdits, 
ife  obtiennent  leur  entier  effet.  Les  limitations  dans 
l'cxcrcice  de  ce rrains  droits  particuliers  de  la  Souverai- 
neté, quand  on  ks  conltdé’*e  fous  leur  véritable  point 

de 
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quiîs  jurent  également  - d'érre  fidèles  & dé- 
voués à l'Empereur  & à l’Empire. 

X 4 Puis- 

de  vue,  & par  rapport  à leur  principe  réel , ne  font 
que  des  déterminations  conventionellcs,  qui  onr  été 
établies  connue  requifes  pour  arriver  au  but  commun 
de  la  Confédération  que  les  Membres  réunis  ont  for* 
tuée  fous  le  nom  de  Syftème  de  l'Empire,  & telles  que 
l'cxigeoient  le  befoin  ou  l’avantage  commun  de  tous 
les  Confédérés.  Les  moyens  coadifs  mentes,  dont 
les  Membres  de  l’Empire  l’ont  convenus  qu’on  pour- 
roir  ufer  dans  certains  cas , pour  procurer  l’acctmi- 
plifïemcnt  des  dévoilé  auxquels  (c  lont  engagés  ceux 
qui  font  entré*  dans  le  Syltè me  de  confédération,  s’ac- 
cordent parfaitement  avec  l’cfpcee  & le  but  de  l’aflb- 
dation  par  laquelle  ces  Etats  auparavant  lèparés  fe 
(ont  réunis.  De  ce  que  l'Empire  d’Allemagne  n’a*  pas 
la  même  forme  de  Gouvernement  que  l’Union  Helvé- 
tique, il  ne  s'enfuit  point  qu’on  ne  doive  pas  regarder 
r cet  Empire  comme  un  Syftème  d’Etats  confédérés, 
no  La  République  des  fept  Provinces  unies  des  Pais*  b as 
nre(t- elle  pas  une  confédération  tout  comme  la  Suifle? 
Uiü  Sc  ccperidant  il  y aune  différence  infinie  entrelaçons- 
^ titution  de  l’une  & celle  de  l’autre.  Dans  chaque  Etat 
c’clt  de  la  conitifution  fondamentale  que  dépendent 
f”:  toutes  les  déterminations  particulières.  Et  à l’egard 
de  cellcs-ci  il  elt  rare  que  deux  Monarchies , æux 
Ariltocraries , ou  deux  Démocraties , fbyent  parfaitc- 
! ment  feuiblables  l’une  à l’autre.  Ceia  n’empechtfpas 
chaque  Etat  de  demeurer  ce  qu’il  elt  véritablement, 

' monarchique,  autocratique,  ou  démocratique,  li  en 
c(t  entièrement  de  même  des  divers  arrangemens  dans 
les  Confédérations , par  lesquelles  plulieurs  Etats  fe 
■ * * réunifient  pour  un  but  commun,  & forment  dans 
cette  vue  un  Syftème  d’alfociarion.  Le  but  lui-métne 
""  diffère,  & n’efr  pas  le  même  dans  telle  nffoctaçvon  que 
dans  teitc  autre.  11  régne  aulU  une  très  grande  diver- 
fité  dans  les  moyens  par  lesquels  on  petit  arriver  à un 
lèul  & même  but.  Mais  la  différence  dans  les  circons- 
tances particulières  de  l'afloeiation  n’apporte  aucun 
changement  à l’eflencc  univevleUe  du  Syltème  confé- 
déré. Pcrlbnne  ne  conteftera  que  le  caractère  d’un 
fcmblable  Syltème  fc  trouve  dans  la  République  de 

Hol- 
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Puisque  l’hommage  & le  ferment  de  fu- 
jettion,  ou  de  IcudaiitO,  ne  fe  font  qu’à  ccliq 

qu’on 

Hollande,  fous  prétexte  qu’elle  a un  Stadtliouder,  & que 
ce  Stadtliouder  devenu  héréditaire  pollède,  certaines 
prérogatives  relatives  rant  à fa  dignité  qu’à  l’exercice 
de  divers  droits  dont  fl  jouît.  L'Empereur  Romain 
dans  F Empire  d’ Allemagne,  quand  on  le  confidere 
fous  fon  principal  point  de  vue , a une  reflèmblance 
confidéraole  avec  le  Stadthouder  des  Provinces  Unies. 

Si  la  dignité  du  premier  paroit  plus  grande  & a plus 
d’éclat , le  fécond  a quelques  avantages  dans  la  réalité 
& par  rapport  à fes  prérogatives.  Mais  faudrait  * il 
dire  que  chacune  des  fept  Provinces  Unies  cefferoit 
d’être  un  Etat  (cparé,  & ayant  fon  exiltcnce  propre,  fi 
la  mode  venoit  que  les  Etats  Généraux  enfemble , les 
Etats  de  chaque  Province , d’autres  Corps  ou  perlon- 
ncs  particulières  des  fept  Provinces,  appellaflênt  le 
Stadthouder  leur  gracieux  Seigneur,  lui  donnaient  des 
. alRirances  de  leur  plus  profond  rcl'peâ  & de  la  très 
humble  & très  promte  obéifTance  qu’ils  rendent  à fes 
ordres  fuprèmes,  le  déclarant  les  très  humbles  très 
obéi  flans  ik  très  fidèles  fervitcurs , quoiqu’ils  confer- 
vaflênt  d’ailleurs  tous  les  droirs  & toutes  les  libertés 
dont  ils  nvoient  joui  précédemment,  & qu’ils- demeu- 
raflent  dans  les  mêmes  fituacions  ou  relations?  Le 
droit  coattif  do  Tribunal  fuprème  de  l’Einpivcelt  aufli 
une  chofe  conventionclle  qu’on  jugée  utile  pour  rem- 
plir les  vues  du  Syftème  de  l’Empire.  Le  Han  même 
de  P Empire , fuivant  fa  propre  & véritable  nature, 
n’eft  qu’une  peine  conventionclle  par  laquelle  un  Etat 
eft  déclaré  exclus  de  l’afTociation  politique  du  Syltè- 
111e  de  l’Empire.  ni  S/% 

Il  n’en  elt  pas  autrement  du  ferment  de  fidelité,  ou 
de  devoir , par  la  preftation  duquel  chaque  Erat  de 
PEmpire  confirme  fon  union  avec  le  Sydcme  coin-  t 
mun.  C’eft  un  ferment  d’aflbeiation  ; & il  arrive  fou- 
vent  que  des  Etats  qui  dèineurenr  pleinement  libres, 

•n  prêtent  de  fembiaMes  dans  des  Traités  <te  Paix  ou 
d*/v!l tance.  Les  Etats  de  l’Empire  s’obligent  p-ar  là  il 
I\)bfcFvation  dë  routes  les  conditions  de  1 Alliance  po- 
litique , qu'ils  ont  formée  entr’eux , & à laquelle  ils 
ont  donné  le  nom  d’ Empire,  L’Empereur  confirme 

ces 


DigmzpO 


de  l Allemagne*  P*  /•  Ch.  7.  3-9 

qu*on  regarde  comme  poflvdant  le  droit  du 
gouvernement  dans  l’Ktat,  à fon  Souverain 

X f qu’on 

ces  conditions  par  un  ferment  bien  plus  expreflif,  & 
avec  des  déterminations  tout  autrement  particulières, 
dans  la  Capitulation  de  fpn  élection.  Cependant  cela 
ne  le  rend  point,  entant  qu 'Empereur,  un  lu  jet  pro- 
prement dit  de  l'Empire,  à l’égard  duquel  il  contracte 
ccs  engagerons.  L’Empereur  s’unit  ou  s’accorde 
avec  l’Empire,  au  fujet  de  plufieurs  Articles,  ou  Con- 
ditions de  la  Confédération;  il  les  accepte  & y ac- 
quiefee,  le  tout  par  forme  de  convention  ou  de  traité; 
Âc  en  conlequence  l’Empire  s’accorde  réciproquement 
avec  l’ Empereur  d’une  maniéré  tout  à fait  fcmblable. 
L’union  réciproque  de  chaque  Etat  particulier  de 
l’Euipire  avec  le  Corps  entier  cft  de  la  même  nature, 
les. formules  de  fidélité,  d’obéiilance,  & autres,  que 
les  Etats  employant  dans  leurs  lérmens  à l’égard  de 
« l'Empereur  & de  tout  l’Empire,  appartiennent  à certc 
forme  extérieure,  oü  tout  le  monde  feait  que  la  Poli- 
tique  d’ Allemagne  admer  de  grandes  luperfluités. 
c Mm,  comme  la  grâce- dont  l’Empereur  allure  l’ Empi- 
re & lés  États,  & en  revanche  la  fujettion,  robéiifan- 
àce,  & Ja  fidélité  que  les  Etats  promettent,  ne  font 
que  depUi'S  üOmpIimens  qui  ne  lignifient  rien,  & dont 
a.  ou  n’eu  pas  en  droit  de  tirer  la  moindre  conlequence 
H légitime  qui  puilic  entrer  dans  un  Syltèmc  de  Politi- 
que ; il  n’  efi  pas  raifonnablc  d’en  conclurre  aucune 
- vvaye  liijcroon  de  quelque  Etat  particulier  de  l'Empi- 
re que  ce  Voie  ù l’égard  de  l'Empereur  & du  Corps  en- 
tfcft  connue  fi  cela  s’enfuivoir  de  ce  que  chaque  Etat 
promet  d'être  fidèle  & dévoue. 

Néanmoins , dans  toute  cette  matière , l’Auteur  cft 
, fonda  (lorsqu’il  dit  que  le  ferment  qu’on  nomme  de  fi- 
v délité,  ou  1 hommage  rendu  par  les  Etats  de  l’Empire, 
ne  s ad  telle  pas  à l’Empereur  feul,  mais  à ce  Prince 
A tout  le  Corps  de  l’Empire  enfcmMe.  Les  Etats, 
Membres  particuliers  de  l’Empiic,  n’ont  point  fur- 
ie ara!  Iodation  avec  l’Empereur  feul  ; ils  rpnrcpn* 
t)  .idée  avec  lui  & avec  les  autres  Co  - Ec.u3,  ç’eg  i 
d . e,  .ncc  tout  le  Corps  de  1 Empire.  11  faut  donc 
que  leurs  devoirs  d’ allocution  fe  rapportent  à l’ Em- 
pereur & à l’Empire  tout  à la  fois;  de  façon  que  cha- 
que 
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qu’on  reconnoit  fcul  pour  Seigneur  dû  fief: ; 
il  s diifuic  ndcefiaiicrocnt  de  là  que  les  Etats 

de 

que  Etat  particulier  promet  pour  fa  part  à l’Empereur 
èc  à l’Empire  de  maintenir  fermement  ce  dont  on  eit 
convenu  en  vertu  de  l’aflociation  originaire,  & du 
Syftéme  introduit  cm  conlequence.  Tout  Etat  s’obli- 
ge à l'obièrvation  convenable  des  devoirs  de  cette  af- 
fociation  d’une  manière  qui  réponde  aux  relations  où 
il  fe  trouve  avec  elle.  11  confirme  cet  engagement  par 
lbrmcnt.  Et  voilà  en  quoi  conlifte  tout  ce  qu’on  a 
jugé  à propos  de  nommer,  tantôt  un  nommage , tan- 
tôt un  forment  de  fidelité  des  Etats  de  l’Empire.  * 
Ces  Etats  ont  réglé  en  grande  partie  leur  union  avec 
l’Empire  fur  le  pied  d’une  inféodation.  Les  caufes  de 
.cet  arrangement  font  en  trop  grand  nombre  pour  que 
nous  pui/fions.lcur  donner  place  ici*,  MjusTinfiîoda- 
t • il  s’agit  cft  toute  differente  de  belle  qui  por- 

te ordi .aircmcnt  ce  nom  1 l’égard  des  biens  d;t$  fiefs, 
St  des  obligations  qui  y font  attachées.  Le  Droit  féo- 
dal de  Lombardie,  celui  de  Saxe,  Sç,ç.dui  dé  Souabe, 
lesquels  fc  rapportent  aijj;  fiefs  particuliers  qui  ont 
. des  poifellions  féodales,  lçroient  injurfeyx  dans  l’ap- 
plication qu’on  voudroit  en  faire  à des  ftiiiycrairts  qui 
partagent  enrr’cux  le  gouvernement  de  '^Empire. 
Mais  que  la  Iiaifon  féodale  des  Etats  $#'(rcç]fe  ou 
qu’elle  ne  confifte  que  dans  une  fimpfe  apparence  fys- 
tèmatique;  il  demeuré  toujours  certain’ que  îeç  états 
de  l’Empire  ont  ecttc  liaiTon,  non  avçc  l’Empefeur 
feul,  mais  avec  l’Empereur  & le  Ç»rh$  ^tjél-'dè  Èfem- 
pire  tout  cnlémble.  ponTcdcration  (ijs  - piention- 
née  n ayant  admis  l'Empereur  que  côiiimé  partie  4‘un 
grand  Corps,  avec  Ch<&  & îpcine  dc  Chef 

hiprème,  à caufe  de  fa  Djréj$pn,'  ô'u'Ç'Kfi^éliçp,  fans 
4’aiUeiirs  vouloir  s’obTigçr  à i;jen  bnyérjt  îiii de  ce 

qui  concerne  Y Empire ; il  en  cft  de  meibe  njr  v: 


e que  coiiw.pe  VvDet , Prel  

f-orpy  de  l’Empire,  dont  il  reprefente  .1  cet  -'gare!  l’Af- 
Wnbîçp  complet^,  Lç  fcpiiiênt  féodal  ç.ônnrme  donc 
V ^bü^irion  féodale,  noji  à l’egard  de  rEtnpefeiir  çon- 
udeix  en  particulier,  niais  à l’égâid  dé  tout ‘l’Empire. 
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de  l'Empire  ne  fuiroicw.Ocre  fournis  à l'Em- 
pereur içul,  mais  qu’ils  le  loin,  ik  à l'Em- 
pereur, & à l’Empire  tour  enfemble. 


Les  Recès  & les  autres  Confrirurions  de 
l'Empire  contiennent  des  témoignages  très 
formels  à ect  égard.  Dans  ta  ConfHiutipn, 
par  exemple,  de  I ^29.  contre  les  Anabap- 
tifles,  & dans  puilieurs  autres,  le  langage 
ordinaire  qui  cil  tenu  au  nom  de  l’ Empe** 
leur*  éli  celui-ci.  "Par  le  ferment  & l’obli- 

■'  ■'  „£a- 


Av  préfont  il  refte  encore  un  vrai  ferment  de  ftijet* 
tidn,  auquel  tout  ce  que  l’Auteur  dit  ici  convient  mot 
jirtpr  ihot  $.  dans  la  plus  parfaite  exactitude.  I.'Em- 
: Me  â de  ! véritables  mjets  qui  portent  ce  nom  dans  le 
7 1 4% ft&ïre.-' " J*®*  H nc  fo-0t  l,as  des  Eta»  dê.fïàn- 
pire,  la  fbnfie  du  Syltème  de  Confédération  dans 
. J’Empire  ne  les  inrcrefi’e  en  rien,  excepté  q;:c  l’Ejnp  ï- 
; du  nom  qu’il  porte  leur  donne  des  ordres 

au,  ^dni  -S  il  la  place  de  l’Empire,  & exige  d’eux  de 
l’ttfxu  mince.  A'  cette  cla#c  Appartiennent  la  Noblefl’e, 
ev'  les  ’t’ailliattes  immédiats  de  l’Empire.  Ils  lon.r  oblj. 
bés  il  un  hommage  éttectifi  Mais  comme  ils  ne  font 
Jfy,  ips  fiyjblenient  fùjets  dcTEfnpereur,  & qu’ils  apP?r- 
, J tiennent  eti  commun  à l’Empereur  & à l’Empire,  dont 
lAffeujbl  ée  a pour  chef  & diredeuv  le  Prince  qui  o(t 
■rèyicm  aA  la  eugniré  Impériale;  leur  hommage  tfole 
. ; Jiii  non  plus  ü i’Eirtpcreur  foui  & confiné 

. . çn  lui-hieliw;,  mais  il.s’adr'cfTe  également  à tout  l’I'n. 

un^  « i 1’Empcrcur  comme  il  fon  reprélcnfontl  & 
^.C'cït  én  prêtant  le  ferment  dont  il  s’agit  ici  qu’ils  *>Ul- 
rçiit  tout  le  Corps  de  l’Enipibe  de  leur  fidélité  & d<> 
Kl|r  Obéiffance.  S'il  arrive  quelquefois  qu’un  l.mpe- 
’\’.:r  t'allc  cirelîêr  la  formule  de  manière  qu'elle  he  *'Q- 
. garde  'que  lui  feul,  c’etl  une  choie  illicite , cmierit. 
ment  contraire  il  la  conftinmon  de  J’Empire  ; & tout 
ç'e  qu’on  peut  dire  pour  l’excufer,  c’cft  que  l’EmPe- 
reur  repré  fente  dans  fa  perfonne  le  Corps  entier  # le 
Syftèmc  de  l’Empire. 
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„gation,  qui  vous  lie  & vous  foumct  à 
„Nous  & à l’Empire. 

Par  la  mime  raifon  les  Etats  de  l’Empire 
i\c  4ont  pas  qualifiés  fimplement  fujets  de 
l’Empereur,  mais  aufïï  de  l’Empire.  Dans 
.l'Introduction  au  Réglement  de  la  Paix  pro- 
fane de  if 21.  dans  le  Recès  de  Spire  de 
I f 42.  & dans  pluiieurs  autres  endroits,  ou 
trouve  cette  expreflion:  ’Nos  Elc&eurs, 

„ Princes,  &c.  fujets  & fidèles  à Nous  &à 
„ l’Empire."  2) 


2)  L’Auteur  ne  donne  pas  un  julte  fens  à ces  paroles. 
Il  s’en  «ftlaifle  iinpofer  par  l’explicarion  cointmine  des 
Publicités  de  des  Commentateurs.  Ni  dans  les  En- 
droits qu’il  allègue , ni  dans  aucun  autre  pafàge  des 
Conftiturions  fondamentales  de  l’Empire,  les  Eleétetus 
& les  autres  Princes  & Etats  de  l’Empire  nè*  font  ja- 
mais délignés  par  la  dénomination  de  fujets , & de’  fi- 
dèles à l’Empereur  & ù l’Empire.  L’Introduélion  au 
Réglement  de  la  Paix  profane  de  t 521.  commence  ain- 
fi.  ”Nous,  Charles  V.  par  la  grâce  de  Dieu  fia 
„ Empereur  des  Romains,  &c.  enjoignons  a tous  de  à 
«chacun  de  Nos,  de  du  Saint  Empire,  Eléé’lçtlts,  Prin- 
«ces,  Prélats  Ecelcfnftïqües  & lîculiers.  Comtes,  Ba- 
sons, Gentilhommcs , Chevaliers,  Officrétsv  Capi- 
« raines,  Baillifs,  Bourguemaîtrcs,  Juges,  Confettlcrs, 
,,  Bourgeois,  & gens  du  Peuple,  & en  général  à tous 
«les  autres  fujets  & fidèles  à Nous  & à l’Empire,  de 
«quelque  dignité,  état,  & condition  qu'ils  fbY«nt,&c.“ 
On  procède  de  meme  à l’enumératiort-  de  toutes  ces 
Claflès  de  fujets  médiats  & immédiats  de  FEmpii'ë  & 
du  territoire  d’Allemagne  dans  le  $.  12.  du  Recès -de 
Spire  de  1542-  & l’on  y joint  les  noms  d’autres  em- 
ployés, qui  font  appelas  en  Allemand  Land-  Voigte, 
Votgte,  Pj Verwcfer ,'  de  Amtléute: 

3 après  quoi  fuit  une  claùfe  finale  univerfefle , parfaite- . 
tnent  lèmblablo  à la  précédente,  & qui  embrafle  tous 
les  autves  fu je t6  & fidèles  à l’Empire.  Mais  les  Etats 

de 
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Si  nous  voulons  donc,  comme  on  y eft 
obligé,  prendre  cette  fuperiorité  pour  la 
mesure  de  la  Majefté  cflqnâclle  & de  la  vraye 

Sou- 

de  l'Empire  ne  reçoivent  ici  en  aucune  maniéré  le  non» 
de  fujets  & de  fidelus.  Cette  conclulion  feroit  vala- 
ble, s’il  y avoit:  ”Nos  Eleveurs,  Princes,  Prélats,  & ^ 
«Comtes,  fujets  & tideles  à Nous  &à  l’ Empire. “ 
Mais  c’eft  ce  qu’on  ne  lit  point.  Ce  que  l’Auteur  dit  . 
dans  cet  endroit,  d’après  toute  la  troupe  des  Juriscon- 
lultes  Politiques , eft  uniquement  fondé  fur  la  conie- 
quence  par  laquelle  on  luppofe  que  les  dernières  ex-  m 
prenions  de  la  formule  s’étendent  ù tous  & à chacun 
de  ceux  qui  font  compris  dans  l’énumération  entière 
des  Membres  de  l’Empire.  Mais  cette  explication  elfc- 
faufle:  elle  contredit  à la  lettre  formelle  du  Texte. 
Après  que  les  diverles  cladès  des  Etats  de  l’Empire 
ont  été  nommément  indiquées,  on  paife  à d'autres 
etpçces  d’habirans  de  l’Allemagne,  qui  ne  font  point 
des  Etats  de  l'Empire,  mais  qui  font,  médiatement  ou 
..  immédiatement,  des  perlonnes  revêtues  de  quelque 
autorité  dans  l’Empire,  ou  des  fujets  proprement  dus. 

Or  il  eft  impollible  de  fpecifier  avec  une  parfaite  exac- 
titude, coûtes  les  efpeces  de  fujets  de  l’Empire,  fuivant 
leur  état  & leur  dignité,  leur  eifence  & leurs  opéra- 
tions. Cependant  ils  doivent  tous  fans  exception  être 
liés  aux  Conlhtutions  de  l’Empire.  Voilà  pourquoi 
on  trouve  à la  fin  la  formule  univerfclle  que  nous 
avons  (Jéjà  alléguée  ; «2*  en  général  tous  nos  autr  es  J'ujcts 
& fidcles  à Nous  à l’ Empire.  On  déligne  par  U 
Û autres, , c’cft  à dire,  diverles  -perlonnes  ou  dalles  qui 
n’ont  pas  été  comprucs  dans  les  efpeces  précédentes. 

Si  ce  mot  autres  devoir  lé  rapporter  à des  perlonnes, 
ou  clpqces  d'habirans  de  l’ Allemagne  précédemment 
indiquées,  & auxquelles  les  quabtés  de  fujets  & de  fi- 
dèles duflènt  être  pareillement  attribuées;  cela  ne 
’pourtpit  du  moins  avoir  lieu  qu’a  ’égard  de  celles  à 
quicé  caradère  conviendroit  réellement  & par  la  cons- 
titution cfiëntieUc  des  choies.  Or  il  eft  aile  d’en  trou- 
ver de-  teU,es  ici,  puisqu’on  y fpécifie  tant  d'elpeces  de 
gens  en  charge  dans  différentes  Provinces,  ou  même 
Villes  & Villages,  avec  d'autres  fortes  de  liijets  immé- 
diats & médiats  de  l’ Empiré.  11  en  eft  de  même  ici 

que 
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Souveraineté  ; elle  n’appartient  pas  nflbré- 
metir  à l’Empereur  icul  ; mais  l'Empereur 
& l'Empire  la  polFedent  enfemble  & en 
commun. 

j.'iiomnui-  dVbord  il  Faut  remarquer  ici,  que  c clt 
fïFciin£e  Feulement  chaque  Etat  de  l’Empire  pris  fé- 
Etatenpar-  parément,  qui  promet  fidélité  pour  la  part 
mrpVtêus  ^ ^Empire  entier,  dont  le  principal  Mem- 
enfcvdü.  bre,  ou  Chef,  eft  l’Empereur.  Mais  les 
Etats  de  l’Empire,  entant  qu’ils  forment  un 
Corps  commun , & qu’en  cette  qualité  ils 
le  rétinifîent , & compofcnt  les  AlTemblécs 
des  Dicttes , ne  prennent  pas  le  moins  du 
monde  le  même  engagement,  & ne  s’as- 
treignent par  ferment  à aucun  devoir  en- 
vers l’Empereur.  Et  c’elf  ici  que  le  mani- 

que  dans  plufieurs  Traité?  de  Paix,  de  Limites  ? «TAl-J. 
liancc,  de  Commerce,  &:  autres,  entre  dcüX  ou  phi. 
tours  Souverains,  ou  Républiques,  oü  j’on  indique  en 
détail,  après  les  PuiffUnces  contrariantes  lirèinef  leurs 
Généraux,  Miniltrcs,  Officiers,  ConfçiUéts^^  riKîrcr 
fujets  dans  un  ordre  conlecutif.  Quelçun  voudtoii-il 
foutenir,  il  caulè  de  cela,  que  le  mot  <Mtfh?rfi?4jpportc 
aux  pcvl'onnes  memes  des  Hauts  Cona-qçfaqs?  ; Com- 
ment un  Souverain  peut-il  être  fon  propre  fuiet?  Rien  r | 
n’elt  plus  abfurdc  qu'ime- pareille  exphcatioY;.  xn  \kt- 
il  autrement,  pour  le  fond  de  la  choie,  & darif  foutes 
fes  arçon Itances , de  la  formule  lusdite  dos  Rçcès  de 
1* Empire?  On  commence1  par  y faire  memfrfn'des 
Etats  de  l’Empire,  ou  Souverains , qui  en  pattngenc 
Padminiftration  ; après  quoi  on  pafre  aux  fujets  terri- 
toriaux de  l’Empire.  Il  y auroir  la  même  rorirtadic- 
tion,  fi  les  Régens  de  l'Empire  vouloicntconfciiire  les 
fujets  de  l’Empire  avec  l’Empire  même  ; ou  Ç\  les  Sou-  I 
verains  des  Etats  ne  mettaient  point  de'  difféicTicc  cn- 
rre  leurs  propres  pcribnr.es  & leurs  fujets. 

. 1 
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fcftc  l'extrême  différence  entre  le  Syflême 
de  l’ Empire  d'Allemagne , & la  forme  de 
Gouvernement  monarchique.  Dans  une 
Monarchie  les  fujets  prêtent  ferment,  non 
chacun  à part,  mais  tous  à la  fois , & pro- 
mettent fidélité  & obéiffance  à celui  qui  cft 
le  feul  Souverain.  Celui-ci  de  fou  côté 
jouit  d’une  pleine  indépendance,  & ne  re-  ♦ ’ 
connoit  d’autre  domination  que  celle  de 
Dieu,  ne  devant  fidélité  & obéiffance  qu’à  * 
cet  Etre  fuprème. 

Tous  les  Etats  enfemble,  quand  on  les 
confidère^ommc  uii  Corps  commun,  com- 
me une  grande  Afîemblée  d’Etats,  ne  doi- 
vent aucune  fidélité  & obéiffance  à l’Empe- 
reur. Ç’eH  bien  plutôt  à eux , entant  que 
Corps  de  l’Empire,  que  l’Empereur  les 
doit;  puisque,  fous  ce  point  de  vue,  les 
Etats  font  au  de ffus  de  lui. 

Une  chofe  encore  qu’on  ne  fauroit  fê  'Nom  a 
difpenfer  d’obferver  ici,  e’eff  que  dans  daty 
très  Etats  où  la  forme  du  Gouvernement  lui  # à 
eft  monarchique , fans  aucune  contradic- 1 
tion,  $ où  une  feule  perfonne  poflede  l’eiv 
tiere  fouvcraincté , & la  majefté  elfentielle, 
la  fprmule  de  l’ hommage  ne  s’adreffb  pas 
en  même  tems  au  Royaume,  ou  à tout  l’E- 
tat, mais  elle  regarde  purement  & fimple- 
ment  la  perfonne  du  Monarque,  ou  fa  Mai- 
fon.  Du  tems  de  C h a k l e m a g n e il  n’é- 
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toit  encore  fait  aucune  mention  de  l’Empi- 
re. Les  Etats  prêtoient  leur  ferment  à ce 
Prince  feul,  & le  fervoient  de  cette  formu- 
le; "Je  promets  que  je  ferai,  pendant  tou- 
„te  ma  vie,  fidele  à mon  Seigneur  Char- 
„ l e s , & à fes  fils,  &c.“ 

On  voit  la  même  chofe  en  Allemagne, 
dans  tous  les  Etats  qui  dépendent  de  l’au- 
torité d’un  feul  Souverain.  La  formule  de 
l’hommage  ne  fait  aucune  mention  dupais. 
Les  fujers  jurent  limplemcnt  qu’ils  défen- 
dront la  vie,  le  corps,  l’honneur  & les  biens 
de  leur  Souverain,  qu’ils  chercheront  en 
toute  occalïon  à procurer  fon  avantage , & 
à détourner  fon  dommage  "qu’ils  lui  feront 
„ fidèles,  dévoués,  & obéifians,  toujours 
„ prêts  à s’acquitter  de  tout  ce  dont  un  fidc- 
„lc  fujet  & valïal  eft  tenu  envers  fon  Sou- 
„ verain.“ 

Dans  l’Empire  d’Allemagne , comme  on 
l’a  déjà  dit , les  choies  font  fur  un  tout  au- 
tre pied.  C’eft  donc  à caule  de  cela  que 
l’Empereur  ne  fiuroit  s’arroger  aucune 
vraye  louveraineté,  aucun  caratlère  eiTem 
tiel  de  la  Majelté,  qui  lui  convienne  dans 
le  fens  propre.  Reinkingk  lui -même 
n’ofè  nier  .ce  que  nous  affirmons  ici. 

Mais  il  reffe  encore  un  doute,  ou  ferupu- 
le,  c’cft  de  déterminer  à qui  le  ferment  de 
fidélité  eif  principalement  & préférable* 

ment 
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ment  prêté  dans  l’Empire;  fi  c’efl:  l’Empe- 
reur ou  l’Empire  à qui  convient  ici  la  prin- 
cipale part,  le  droit  le  plus  confîdérable? 

La  partie  la  plus  forte , ou  prépondérante, 
doit  entraîner  l’autre.  Le  ferment  de  fidé- 
lité & d’obéilfance  eft  cenlé  principalement 
prêté  à celui  à qui  fe  rapporte  la  formule, 

& qui  joué,  pour  ainiï  dire,  le  principal 
pcrlbnnagc  dans  cette  prédation. 

Or  ici  c’eff  proprement  tout  l’ Empire  Et  pinci - 
qui  reçoit  immédiatement  l’affurance  par  “ 
ferment  de  la  fidélité  de  ceux  qui  font  obli-  l'Empclcsr 
gés  de!la  lui  promettre.  L’Empire  eifprin- n,”lfero>-’- 
cipalement  l’objet,  à l’égard  duquel  les  fu-  TmCVna. 
jets,  ou  Membres  qui  lui  lont  attachés  par"fov/^- 
des  devoirs  féodaux,  ou  d’une  autre 
nieré  plus  générale,  doivent  furtout  décla-  caufe  de 
ter  leur  fidélité.  Ces  déclarations  ne  re- 1 Ejnpire% 
gardent  l’Empereur  que  médiatement  & 
d’une  manière  beaucoup  moins  néccflaire. 

S’il  y prend  quelque  part,  c’eft  uniquement 
à caufê  de  fes  rélations  avec  l’Empire.  Ce 
qü’on  lui- jure,  on  le  lui  jure  pour  l’amour 
de  l’Empire.  On  11e  lui  promet  fidélité  que 
parce  qu  il  porte  le  titre  d’Empercur.  3) 

■4  Y Quand 

3)  Cette  aflertion  de  l’Auteur  & celles  qui  fuivent  immé- 
diatement font  bien  vraycs.en  eües-mênies,  pourvu 
qu’à  "l’egard  du  ferment  on  ne  néglige  pas  de  faire  l’at- 
tention convenable  au  devoir  de  l’alfociation,  & qu’on 
ne  le  faire  pas  de  .fjulfi.:»  idées  du  ferment  de  fidélité 
que  les  Etats  de  l’ Empire  prêtent , ou  du  devoir  féo- 
' •* ’i  dal 
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Quand  deux  perfonnes , ou  deux  chofcs 
fc  trouvent  enlemble,  celle  à caui'e  de  la- 
quelle l’autre  internent , cil  toujours  cen- 

fée 

dal  auquel  ils  s’afircignent,  Mois  les  expreffions  dont 
l’Auteur  le  fert  ici , rie  foht  pas  toujours  allez  intelli- 
gibles pour  les  concilier  avec  celles  qui  réiultent  de  U 
Conftitution  Politique  de  l’Eiupire.  Sans  nous  enga- 
ger dans  un  long  circuit  de  démonltrations  abihaites 
& énoncées  dans  les  termes  de  l’Art , nous  n'aurons 
pas  de  peine  à rendre  la  choie  claire  & facile  à failir. 
Il  a déjà  été  remarqué  ci-deflus,  comment  l’Empe- 
reur  dam  cette  occaiion  eit  corrlidéré,  en  partie  com- 
- nie  le  Chef  qui  prélide  à l’Alfêmblée  de  l’Empire, 
«n  partie  comme  le  Repréfentant  de  tout  le  Corps  de 
l’Empire.  Dans  quelque  cas  donc  que  ce  loir  où  quel- 
cun  s oblige  par  levaient  à l’Empire;  luit  que  l’on  con- 
çoive cette  obligation  comme  tenant  à la  forme  du 
Syllème  féodal , ou  non  ; la  fouverainctc  qu’il  pofTe- 
de,  & iês  Etats,  (qu’on  les  nomme  tiefs,  ou  biens  al- 
lodiaux de  l’Empire,  c’eft  la  même  cliofe.)  ne  con- 
tractent point  une  iiuiple  liailbn,  ou  obligation,  qui  ait 
l’Empereur  pour  objet  ; mais  cela  iê  rapporte  au  Corps 
entier  de  l’Empire,  à ion  grand  Syftéme  général.  Na- 
turellement donc  le  lêrment  qui  fert  à confirmer  cette 
liaiion,  n’eit  pas.  dirigé  vers  l’Empereur  feul.  Les 
Etats  de  l’Empire,  & les  vrais  fujots  de  l’Empire,  font 
* ici  dans  le  même  cas;  leurs  relations  ne  concernent 
point  1’Einpcreur  principalement,  ou  plus  que  l’Em- 
pire. Au  contraire  l’Empire  entier  a une  beaucoup 
plus  grande  part  que  l’Empereur  à l’arténuiilêment  & 
..  au  maintien  du  Syitcme  commun.  L’afïodation  fys- 
tèmatique  de  la  Confédération  de  l’Empire  iubiilteroic 
: toujours  par  rapport  au  Corps  Germanique , quand 
même  il  n'y  auroit  point  d’Empereur.  Au  contraire, 
fi  vous  détruirez  tout  l’Empire,  ou  le  Corps  confédé- 
ré de11  iês  Etats , chacun  de  ces  Etats,  non  plus  qu’au- 
cun iiijet  de  l’Empire , ne  confbrvera  plus  de  réUriou 
avec  l’Empereur.  Ainil  personne  n’elt  afliiicrti  au  de- 
voir féodal  par  rapport  à l’Empereur  feul  & indepen- 
damnient  du  Corps  de  l’Empire.  L’Empereur  com- 
me Empereur  n’a  pas  un  iêul  fnjet  en  propre.  11  n’y 
a point  de  Syftèmç  impérial  ; c’eit  U Syjtèms  de  l’Em- 
pire 
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f6c  la  principale  & la  plus  confidérable;  ou 
du  moins  elles  font  dans  une  rélation  d’é- 
galité réciproque.  Pour  pefer  exaélement 

Y 2 le 

- pire  qui  exifte  en  Allemagne  purement  & abfolument, 

On  ne  fauroit  donc  jamais  prêter  le  ferment  de  fidéli- 
té à l’Empire  \ caufe  de  l’Empereur  ; & le  devoir  feo- 

* dal,  malgré  fon  apparence  fyftèmatique,  n’eft  qu’un 
devoir  d’afl'ociation.  Mais  l’Empereur  reçoit  réelle- 
ment le  ferment  à cttnfe  de  f Empire.  L’Empire  eft 

* toujours  ici  une  cliofe  néceflaire,  tandis  que  l’Empe- 
reur n’eft  qu’une  chofe  contingente.  Chacun  peut 
fe  convaincre  que  nous  n’avançons  rien  ici  qui  ne  foit 
parfaitement  conforme  è la  nature  de  la  choie,  en  con- 
lidérant  quelle  eft  la  forte  d’adminiltration  qui  a lieu 
dans  l’Empire,  comment  les  fiefs  ouverts  de  l’Empire 
fe  confèrent,  comment  les  expetlances  de  ces  nefs 
font  accordées,  & comment  font  dreflêes  les  l'entences 

* qui  condamment  à perdre  des  fiefs  de  l’Empire.  Tous 
ces  points  ont  été  déterminés  d’une  maniéré  fuffilain- 
ment  diftinde  par  les  Loix  de  l’Empire,  & en  parti- 
culier pav  les  Capitulations  des  éledions  des  Empa- 

’ renrs.  Celui  qui  occupe  le  Thrône  Impérial  ne  peut 
. ’ dans  tous  ces  cas  "rien  s’attribuer  qui  convienne  à lui 
feiil. ; Il  cft  quellion  de  l’Empire  entier.  Aufïï,  quand 
le  cas  de  vacance  exifte,  & que  l’Empereur  manque, 
l’ Empire  coni'erve  là  pleine  adivité , & peut  décider 
tous  les  points  fus  - mentionnés , comme  fi  le  Sceptre 
Impérial  étoit  entre  les  mains  d’un  Chef. 

La  plupart  des  Etats  de  l’ Empire  prêtent  leur  fer- 
ment de  fidélité  à l’Empereur  & â l’Empire  d’une  ma- 
niéré conforme  au  Syftème  de  l’obligation  féodale. 

Mais  les  fiefs  de  l’Empire,  ainli  qu’on  vient  de  le 
montrer,  ne  procèdent  de  l’Empereur,  ni  uniquement, 
ni  principalement.  C’eft  l’Empire  entier  qui  en  don- 
ne l’inveftiture.  L’Empereur  ne  repréfente  ici  qu’un 
dttnviniftrateur  des  Seigneuries  féodales  ; il  eft  le  Col- 
. lateur,  ou  le  Prévôt  fuprème  des  fiefs  dans  l’Empire. 

C’eft  à caufe  de  cela  qu’anciennement  les  inveftiturcs 
ne  fe  donnoient  que  dans  les  Diettes  générales.  Ces 
Diettes  étoient  la  grande  Aflemblée  de  tous  les  Mem- 
bres du  Syftème  commun,  qui  participent  à la  Confé- 
dération fur  laquelle  tè  fonde  l’inféodation  de  l’Empi- 
re, 

ûigitizod  \/f  Co^ie 


340  Les  vrais  Interets  ' 

le  prix  de  ces  différentes  choies;  & mefiu- 
rer  leurs  rapports  d une  manière  bien  dé- 
terminée , il  faut  être  bien  fioi^tlfeux  de  re- 
marquer, par  rapport  auquel  des  deux,  & 
pour  l’amour  duquel,  on  fie  propofe  de  fai- 
re & l'on  exécuté  réellement  ce  quife  pâlie. 
Or  les  Etats  de  l’Empire  font  liés  par  leur 
ferment  de  fidélité  d’une  maniéré  beaucoup 
plus  forte  & plus  étroite  à l’Empire  entier 
qu’à  l’Empereur.  Ils  font  obligés  de  té- 
moigner cette  fidélité  en  tout  tems  & à tous 
égards  à l’Empire;  mais,  quant  à l’Empe- 
reur, lafTurance  qu’ils  lui  en  donnent,  ne 
s’adrcllc  à lui  que  parce  qu’il  eft  Empereur, 
& ne  concerne  que  l’exercice  de  fia  puififan- 
ee  Impériale. 

En 

« rc,  & qui,  pris  tous  cnfemble,  forment  cette  Confé- 
déririon.  Dans  les  rems  oû  les  Princes  de  l’Empire 
afliltoient  non  feulement  le  plus  fouvent  en  perfonne 
à ces  Dicttes  , mais  oü  l’Empereur  s’y  trouvoir  auffi, 
il  écoit  aifé  de  procéder  chaque  fois  à la  collation  des 
fiefs , en  oblêrvant  les  formalités  reqûifes.  C’eft  aux 
Dicttes  que  paroifloit  la  grande  & folemnelle  Cour  de 
l’Empereur,  entant  qu Empereur;  folemis  Curia  Im- 
périale s;  des  Kaifers , oder  des  Reichs  Hochzierlicher » 
Hochzeitlicher  Hof.  Mais , comme  à préfent  T Empe- 
reur ne  paroit  plus  â la  Diettc,  Se  que  les  Princes  de 
l’Empire  n’y  viennent  pas  régulièrement:  il  ne  refie 
point  d’autre  moyen  que  de  commettre  la  fonction  de 
donner  l’inve friture  i l’Empereur  comme  à un  Srad- 
• bouder  des  fiefs  de  l’Empire  qui  les  confire  à la  place 
de  l’Empire.  Si  les  invclritures  folemnelles  fe  faifoienc 
encore  aujourdhui  à la  Dictte;  il  faudroit  que  le  prin- 
cipal Commillidre  Impérial  fut  chargé  de  les  conférer. 
Or  c’eft  X quoi  les  Electeurs  & les  Princes  auroicnr  de 
la  peine  à confentir  ; & ils  regarderoient  une  pareille 
ohofe  comme  tendant  X rabaifler  leur  dignité. 
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En  effet  l’ Empereur  peut  être  envifagé 
fous  deux  points  de  vue  différais.  D’un 
côté  en  lui-même , fans  une  attention  par- 
ticulière à l1  u Cage  qu’il  doit  fait  e de  la  part 
qu’il  a à l’adminillration  de  l’Empire,  d’une 
manière  qui  s’accorde  avec  les  Conftitutions 
de  l’Empire,  & qui  tourne  à l’avantage 
commun  de  ce  Corps.  De  l’autre  côté,  on 
peut  fixer  lès  regards  fur  cette  derniere  cir- 
conltance,  & confidérer  lEmpereur  entant 
qu’il  remplit  convenablement  les  devoirs 
qui  fout  attachés  à l'a  dignité  fuprème,  & 
qu’il  préfide  réellement  aux  affaires  de 
l’Empire  d’une  maniéré  lalutaire,  en  ne 
s’écaitant  pas  des  régies  qui  doivent  fervir 
à le  diriger. 

Hors  de  cette  dernière  relation,  il  n’y  a 
pcrldriric  qui  foit  obligé  de  promettre  & de 
tenir  fidélité  à l’ Empereur.  Autrement  il 
faudroit  que  le  ferment  qu’  on  prête  dans 
cette  occaiion  renfermât  une  contradiction. 
L’ Empereur  pourroit,  en  oubliant  fon  de- 
voir & fa\  dignité , former  des  entreprifes 
contre  l’Empire  même.  Dans  ce  cas  il 
feroit  impolhble  de  demeurer  également  fi- 
dèle à l’un  & à l’autre,  & d’en  donner  des 
preuves  réelles.  Quiconque  admettroit 
une  fcmblable  fuppoiïtion,  heurteroit  di- 
rectement les  premières  notions  du  bon 
feus  3 & la  déclaration  du  fouverain  Doc- 

Y 3 tcur. 


342 


Les  vrais  Interets  ■ ‘ 

tcur,  fuivant  laquelle  tint  ne  peut  fervir 
deux  Maîtres. 

Aufiî  le  lêrment  de  fidélité  n’eft-il  prêté 
à l'Empereur  que  conditionellement  & à 
certains  égards;  c’eftàdire,  pour  l’amour 
de  l’Empire,  & à caufe  des  rélations  de 

I Empereur  avec  lui.  Or  en  cela  l’Empe- 
reur & l'Empire  ne  iàuroient  jamais  fe  trou- 
ver dans  aucune  oppolition;  & rien  n’empê- 
che de  les  réunir  ensemble  en  rendant  hom- 
mage & en  s’obligeant  au  devoir  féodal. 

Le  contenu  formel  de  pluficurs  Textes 
des  Recès  de  l’Empire  & des  Contrarions 
fondamentales,  confirme  cette  explication. 
La  maniéré  dont-les  ordres  y font  conçus, 
préfente  la  chofe  tout  à fait  ditn&ement. 

II  n’y  a qu’à  lire  le  Traité  de  la  Paix  publi- 

que de  1495%  Tir.  19.  & de  celle  de  1 çarV 
Tir.  17.  2.  Il  y cft  dit  de  la  pan  de 

l’Empereur  aux  Etats  de  l’Empire.  ”Nou£ 
„ vous  ordonnons  par  le  ferment  & le  de** 

voir  auquel  vous  vous  êtes  engagés  envers 
„rious,  à caufe  de  l'Empire,  ( ôn  voit  bien 
ici  que  l’engagement  à être  fidele  à l'Em- 
pereur n’cll  fuppofé  que  rélativement  à 
„ l’Empire,)  & par  l’obéifiance  que  vous 
,,nous  devez  comme  au  Roi  des  Romains 
à l’Empereur."  Par  conféqUent  les 
Etats  de  l’Empire  ne  font  pas  obligés  à une 
obéilîance  lirnple  & abfolue  envers  la.  per- 
j ion- 
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Tonne  de  l’Empereur  ; mais  il  n’en  eft  lob- 
jet  qu’entant  qu’il  cft  revêtu  de  la  dignité 
Impériale,  & qu’il  en  exerce  les  fondions. 

'■  Ceux-môme  qui  font  aujourdhui  les  plus 
dévoués  aux  intérêts  de  l’ Empereur , n’ont 
pu  s’empêcher  d’avouêr  ouvertement  ce 
que  nous  venons  d’établir.  L’Auteur  de 
V Ouvrage  intitulé  JuJîitia  Cafarea  Impc- 
rialif , reconnoit  en  termes  formels,  que  le 
ferment  de  fidélité  Te  prête  à l’Empire , & 
à l’Empereur  comme  Empereur,  rélati ve- 
ntent à la  Majellé  qui  lui  a été  conférée,  & 
à la  charge  Impériale  qu’il  adminillre. 

De  cette  manière  donc,  puisque  dans  la  O nn  pi»s 
linifon  générale  l’Empereur  occupe  une j! 
place  moins  coniidérable  que  l’Empire  ; on  qn'à  /’£«- 
fçoit  communément  que  les  Princes  & Etats 1>tre’ 
de  l’Empire  ne  tiennent  en  aucune  manié- 
ré leurs  fiefs  de  l’Empereur,  mais  qu’ils  les 
reçoivent  de  tout  l’Empire.  Voici  com- 
ment s’expriment  là  deffus  les  Etats  de 
l’Empire,  dans  un  Diplôme  de  l’année  1 200. 
que  renferme  le  lccond  Volume  du  Recueil 
des  Conftitutions  de  l’ Empire  publié  par 
Lundorfs  'Nous  les  Princes,  qui  avons 
5, élu  le  lusdit  Seigneur  pour  Roi,  en  rece- 
lant de  fa  main  nos  Fiefs,  que  nous  te - 
» nous  de  l'Empire , nous  lui  avons  accor- 
dé le  droit  feigneurial,  & lui  avons  prêté 
jj  le  ferment  de  fidélité." 

Y 4 
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Ces  Fiefs  de  l’Empire  ne  concernent 
l’Empereur  en  aucune  manière , & dépen- 
dent feulement  de  lui  à caufe  de  l’ Empire, 
ou  en  considération  de  la  relation  qui  exifte 
eutre  l’Empereur  & l’Empire  ( ratione  lm -, 
peni.  ) C’cft  ainfî  que  parloit  l’Empe- 
reur Rupert  lui-même,  dans  une  Consti- 
tution Sur  le  Vicariat  de  l’Empire  d’Alle- 
magne, que  Goldafi  de  Haiminsjcld  a in- 
férée dans  le  Recueil  dont  nous  venons  de 
faire  mention. 

4 * ^ 1 * - ' * ‘f  t f 

Quelquefois  même  l’Empire  eft  nommé 
feul,  fans  qu’il  loit  fait  absolument  aucune 
mention  de  l’Empereur,  lorsque  les  Etats 
. prêtent  le  ferment  de  fidélité.  Je  vous 
exhortera}'  l'hommage  que  vous  avez  ren- 
du à l'Empire , dit  l’Empereur  Sigis- 
mond  au  Chap.  21.  d’une  Constitution  de 
l’ Empire , drelfée  au  nom  de  ce  Prince  en 
j 43 6.  & qui  fe  trouve  dans  un  Recueil  de 
Conjlitutions , Reformations , Ordonnan- 
ces, &c.  dont  on  eft  au  fît'  redevable  à Gol- 
dajt.  Dans  quelques  Rccès  de  l’Empire 
plus  modernes,  par  exemple  dans  celui  qui 
concerne  la  Réformation  des  meeurs  de 
IÇ30.  Tir,  3f.  & dans  un  autre  qui  a le 
même  objet  de  1^43.  Tit.  27.  les.  Elec- 
teurs, Princes,  & Etats  de  l’Empire  Sont 
avertis  de  remplir  les  devoirs  auxquels  ils 

font  tenus  envers  l' Empire . . 

Au 
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Au  contraire,  je  ne  finirois  me  rappcller 
qu'on  ait  jamais  fait  dans  les  Loix  de  l’Em- 
pire une  limple  mention  des  devoirs  envers 
l’ Empereur  feul , fans  y ajoûter  en  même 
tems  l’Empire.  Or  il  eft  tout  naturel  que 
l’une  de  ces  chofes  ait  lieu,  & que  l’autre  ne 
l’ait  pas:  la  raifon  en  eft  évidente,  favoir 
que  c’eff  l’Empire  qui  a la  principale  & la 
plus  importante  pan  dans  le  ferment  de  fi- 
délité que  l’on  prête , & dans  tous  les  de- 
voirs auxquels  on  s’affreint. 

Nous  plaçons  ici  une  conféquence  jufte  Lafiiïnti 


& nécelfaire  du  véritable  état  de  la  queftion, 

• • •»  • • » * — |* 


tel  que  nous  l’avons  expofé  jusqu’ici.  Cette  ceflh  que™ 
conféquence  conliftc  en  ce  que  quelquefois 
le  ferment  de  fidélité  que  les  Etats  de  l’Em- 
pire  prêtent  à l’Empereur  celle  & perd  fa en 


force;  au  lieu  qu’il  la  confcrve  conftam- 
ment  par  rapport  à l’Empire.  Cela  arrive 
lorsque  l’ Empereur  viole  lui-même  fes  en- 
gagemens , & manque  aux  devoirs  que  lui 
impofe  fa  charge  fuprôme  & fa  dignité  Im- 
périale; quand  il  enfreint  fon  propre  fer- 
ment , & fc  pone  à des  entreprifes  contre 
la  Ibuvcraineté,  la  libené,  ou  l’avantage  de 
1 Empire.  Dans  ce  cas  I Empereur  oublie 
qu’il  eft  Empereur,  & ce  que  ce  caractère 
exige  de  lui. 

Le  ferment  qu’on  lui  avoit  prêté,  n’a 
plus  alors  aucune  force.  En  effet  c’cft  une 

Y f cho- 
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chofe  décidée,  que  tout  Etat  particulier  de 
l'Empire  conferve  toujours,  & en  toutes 
fortes  de  cas,  l’obligation  qu’il  a contrariée 
par  rapport  à l’Empire,  & au  Syftème  en- 
tier de  ce  Corps.  Quand  donc  l’Empe- 
reur ne  fait  plus  fon  devoir  d’Empereur, 
mais  qu’il  le  conduit  en  tyran , non  feule- 
ment il  eft  permis  aux  Etats  de  l’Empire, 
Chacun  pour  fa  part,  de  s’élever  contre 
1* Empereur,  & de  prendre  les  armes  pour 
la  défenfe  de  l’Empire;  mais  le  ferment  do 
fidélité  même  qu’ils  ont  prêté  à l’Empire, 
leur  en  impofe  l’obligation , & la  rend  né- 
ceffaire. 

C’cfl:  ainfî  que l’Elefieur  Jean  Frédé- 
ric de  Saxe,  & le  Landgrave  dè  HelTè, 
Philippe  le  Magnanime , renoncèrent  à 
l’obéiffance  & à tous  les  autres  devoirs  qui 
les  lioient  à l’Empereur  Charles  V.  con- 
fervant  cependant  une  fidélité  inviolable  à 
l’Empire,  & un  dévouement  entier,  à fes 
Intérêts.  Voici  comment  la  conduite  de 
ces  deux  excellons  Princes  fe  trouve  expri- 
mée dans  le  fécond  Tome  de  l’Ouvrage 
d' Ff or  t/eder  fur  la  Gucrrer  d’Allemagne. 

„ fis  lui  déclarèrent  (à  l’Empereur)  qu’ils 
„fc  regardoient  commccdégagés  de  leuriêr- 
„ ment  & de  tout  devoir  à fon  égard,  mais 
„fans  prétendre  porter  par  là  le  moindre 
„ préjudice  au  Saint  Empire,  dont  ils  fe 

„pr°- 
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„ppopo (oient  tout  au  contraire  de  mainte- 
„nir  les  Libertés  & les  Privilèges/' 

Le  devoir  & la  nécefTité  obligèrent  d’agir 
de  même  avec  le  dernier  Tyran  qui  a oc- 
cupé le Thrônc Impérial  (Ferdinand II.) 

Mais  les  mefures  qui  dévoient  être  prifes 
dans  cette  occafion  furent  malheureufement 
vaines , foit  par  le  défaut  de  lumières  des 
Princes  & des  Elcélcurs,  foit  par  je  ne  fçai 
quel  principe  de  confeience  qui  étoit  une 
pure  fupcdlition.  On  peut  dire  qu’ils  cou- 
loient  le  moucheron,  & qu’ils  engloutif- 
foient  le  chameau.  Par  là  l’Empire  fouffrit 
les  plus  rudes  atteintes , & fut  réduit  à des 
extrémités  dont  les  déplorables  fuites  font 
encore  fous  nos  yeux*  Tel  eft  l’effet  des 
préjugés  & des  paflîons,  qui  ne  permettent 
pas  de  fuivre  les  confeils  falutaires.  Mais 
il  faut  (urtout  s’en  prendre  à ce  caraflère 
minutieux,  qui  engagea  les  Princes  de  1 Em- 
pire à s’arrêter  prcfque  toujours  à de  pures 
bagatelles,  tandis  qu’ils  ne  faifoient  aucune 
attention  aux  chofes  les  plus  efïenticlles. 

Nous  ferons  ici , en  pafiant  & par  voye  Digrtfjian 
de  digrefTîon,  une  remarque,  fans  avoir  au- j,n^fa 
cun  ♦fcrupule  de  dire  librement  les  chofes  miagueirc 
telles  que  nous  les  penfons,  & de  repréfen- à 1 ERIj1' 
ter  l’objet  dont  il  s’agit  fous  fon  véritable  N ° 
point  de  vue.  Une  des  caufes  les  plus  ré- 
elles, félon  nous,  des  diigraces  qu’ont 

éprou- 
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éprouvé  ceux  qui  foutenoient  la  bonne  ccfti- 
fe,  vient  de  ce  que  les  Princes  ik  Etats  de 
l'Empire  n’oferent  pas  faire  la  démarche  de 
déclarer  folemnellcment  la  guerre  à l'Em- 
pereur Ferdinand  IL  Ils  voyoient  ce- 
pendant de  la  manière  la  plus  évidente, 
combien  fa  conduite  étoit  tyrannique.  Ils 
ne  pouvoient  ignorer  en  aucune  maniéré  à 
combien  d’égards  il  avoit  violé  la  Capitula- 
tion de  l’on  élection , aulfi  bien  que  toutes 
les  autres  Conlliturions  fondamentales  de 
l’Empire,  & porté  atteinte  au  Syflème 
commun.  Ils  favoient  par  confisquent  que 
ce  Prince  avoit  attaqué  la  majelté  même  de 
l’Empire,  & qu’il  étoit  devenu  traître  à la 
Patrie.  Qu’y  avoit-il  à balancer  longtems 
dans  une  pareille  conjonûure?  Ils  devoient 
le  dépeindre  aux  yeux  de  l’Univers  avec  fes 
couleurs  naturelles,  c’eft  à dire,  en  vrai  ty- 
ran, & le  traiter  tout  aufîîtôc  fuivant  les 
mérites.  Mais  une  crainte  exccfiive  & dé- 
nuée de  tout  fondement,  une  faulfe  & bi- 
zarre idée  du  relpecl  qui  étoit  dû  au  Nom 
Impérial,  les  intimidèrent,  & les  empêchè- 
rent de  publier  une  déclaration  aulîi  jufte 
que  nécclïaire. 

On  ne  fauroit  allez  s’étonner  des  puéri- 
les idées  de  ceux  qui  s'imaginent  que  ce  fe- 
roit  un  attentat  inexculable,  ou  du  moins 
une  démarche  des  plus  lcabrculcs , fi  les 
...  , Etats 
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Etats  de  l’Empire  vouloicnt  ufèr  contre 
P Empereur  de  la  même  liberté  & des  mê- 
mes droits  qu’exercent  les  Puiffances  étran- 
gères qui  ont  affaire  avec  lui.  Eflayons  de 
raifonnér  à leur  maniéré  ; mais  ce  fera  pour 
donner  une  idée  plus  exacte  du  fujet  en 
queftion , & pour  détruire  d’autant  mieux 
leurs  Principes  erronés.  Un  Auteur  à chi- 
mères, qui  fe  nomme  Sylvejlre  d'Arenthal , 
dans  un  Ouvrage  intitulé  1 conismtif  A qui - 
lœ  Romance  ^ a propofé  cette  abfurde  doc- 
trine d’une  maniéré  aufïi  platte  pour  le  ftile 
& le  tour  latin , que  confufe  pour  le  fond 
& le  dévclopement  des  idées.  Voici  com- 
ment il  s’y  prend  pour  établir  fa  thefe.  Une 
confidence  délicate  nefauroit  jamais  oublier 
que  l’Empereur  eft  le  Chef  fuprème  de 
l’Empire.  Ce  caractère  cft  inamilÏÏblc; 
( au  jugement,  bien  entendu,  de  l’Auteur,  & 
de  fes  lèmblables.  ) Cette  confidération  leur 
paroit  fî  déciiive,  qu’ils  rejettent  & con- 
damnent fans  examen  tout  ce  qu’avancent 
ceux  quidifèntquc  l’Empereur  peut  fe  met- 
tre dans  le  cas  de  perdre  fa  Couronne,  & 
d’être  privé  de  l’adminiftration  de  l’Empi- 
re, & que  rien  n’empêche  de  lui  ôter  toutes 
fes  prérogatives,  ou  même  de  le  dépofer 
entièrement,  fans  aucune  déclaration  pré- 
liminaire, ou  fentence  juridique.  Il  ne 
s’agit  point  ici  d’employer  ces  formalités 

fo- 
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folemnelïcs , qui  éroient  en  ufage  chez  les 
Romains,  lorsqu’ils  déclaroient  la  guerre  à 
leurs  Ennemis.  Le  fait  bien  confidéré  en 
lui  même,  & la  véritable  nature  de  la  chofe, 
prouvent  fuftifamment  le  contraire.  Ceux 
qui  ne  veulent  pas  fe  rendre  encore  à ces 
raifons,  pourroient-ils  dire  de  quelle  autre 
maniéré  on  doit  s’y  prendre?  Poürroient- 
ils  montrer  comment  l’on  viendroit  à bout 
S’employer  ici  les  formalités  juridiques  or- 
dinaires, pour  arriver  à une  fentencc  pro- 
prement dite , comment  un  femblabk  pro- 
cès feroit  mftruit,  & quel  train  il  prendroit, 
au  milieu  d’un  partage  de  diipofitiorts  & de 
fentimens  tel  que  l’eft  celui  qui  divife  les 
Electeurs? 

Qu’cft  - ce  donc  qui  s’oppofoit  à ce  que 
les  Etats  de  1*  Empire  déclaraient  ouverte- 
ment l’Empereur  pour  ennemi  public,  dès 
là  qu’ils  avoient  toutes  les  raifons  du  mon- 
de de  le  faire  ? Pourquoi  ne  lui  auroient-ils 
pas  rélifté  à main  armée,  & aux  rifques  de 
toutes  les  fuites  que  la  Guerre  entraîne  or- 
dinairement après  elle? 

De  deux  chofes  l’une.  Ou  ils  étoient  des 
Ennemis  légitimes  de  l'Empereur,  ou  bien 
il  faut  les  appeller  des  rebelles.  11  n’y  a 
point  de  milieu.  - ' 

S’ils  ont  pu  fe  porter  réellement  pouf 
Ennemis  légitimes  de  l’ Empereur  5 conv 

ment 
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ment  n’auroicnt-ils  pas  eu  la  liberté  de  lui 
donner  effectivement  le  nom  de  leur  En- 
nemi ? • • ' 

Ce  feroit  une  chofc  bien  étrange, 
qu’on  eût  le  Droit  de  commettre  des  hoÜi- 
lités,  fans  avoir  celui  de  (è  fervir  du  nom. 
d’Ennemi  ? 11  eft  aulîï  ridicule  qu’impoflî- 
blc  de  fuppofer  que  celui , qui  l’epée  au 
poing,  cherche  à frapper  l’ Empereur  d’un 
coup  mortel , foit  obligé  de  mettre  en  mê- 
me tems  l’autre  main  au  chapeau , pour 
faire  à l’Empereur  toutes . les  fourmilions 
ducs  à un  Seigneur  & à un  Chef  fuprême. 
Mais  nous  avons  averti  que  c’étoit  ici  une 
iimple  digreflion  ; & ileft  tems  de  la  finir. 


I ÎOp/IljlkJi-  ? 
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Chapitre  FUI. 

Sur  le  droit  par  rapport  aux  cho- 
fes  facrées,  ou  aux  affaires  de 
Religion. 


L 


’ autorité  fuprèmc  dans  les  affaires 
d’Eglife,  ou  de  Religion,  fait  la  fé- 
condé partie  des  droits  cflcntiels  de 
la  Majeifé. 

Les  chefs  Ccll  une  chofe  fur  laquelle  on  ne  fauroit 
dans^’l'au-  ^ornler  aucun  doute,  que  les  anciens  Em- 
cietaie  Ro-  pereurs  ont  pleinement  poffédé  & exercé 
'toHuJ™' ce  droit.  Nous  liions  dans  Tacite  qu’on 
Empereurs,  avoit  dit,  ou  écrit,  de  Tibere,  qu’il  étoit 
7roit*d's  Par  ^a  Srace  des  Dieux,  le  Souverain  Pon- 
chofis  fa - tife,  & le  Maître  de  l’Empire. 

Mais  qu’avons  - nous  befoin  de  nous  ar- 
rêter longtetns  aux  Empereurs  Pavcns? 
Des  Ecrivains  irréprochables,  qui  nous  ont 
transmis  des  Hiftoires  Politiques  & Ecclé- 
iîaftiques,  comme  Zo finie , Chomarene , 
Balfamon , & d’autres,  fourniRcnt  des  preu- 
ves plus  que  fufKfàntes , que  tous  les  Em- 
pereurs Chrétiens,  & les  autres  Souverains 
qui  ont  profeiTéla  même  Religion,  ont  con- 
fervé  feuls  & avec  une  pleine  indépendan- 
ce le  pouvoir  fuprème  dans  les  affaires  Ec- 

clé- 
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cîéfîaftiques,  jusqu'il  cc  que  la  tyrannie  des 
Papes,  après  avoir  entamé  leurs  droits, 
les  leur  arracha  entiercmenr.  U étoit  mê- 
me d’ufage,  que  ces  anciens  Princes,  pour 
défigner  cette  partia  de  leur  autorité , re- 
çuflent,  dans  l’Anemblée  des  Prêtres,  les  vê* 
terriens  accoutumés  duSouvcrain  Pontife  I). 

Z Cet 

i)  On  auroit  pourtant  tort  de  s’imaginer  que,  du  rems 
; des  anciens  Empereurs  d’Orient  & d’Occidenr,  l’auto- 
rité fuprème  dans  les  affaires  eccléfiaftiques  ait  étécôn- 
ftdérée  comme  un  droit  leparé  des  autres  Droits  du 
Gouvernement,  & qui  ne  fut  pas  compris  dans  la  . 
notion  générale  de  la  Majefté , ou  de  la  Souveraineté, 

* en  forte  que  les  Princes  ne  commençalfcnr  à jouir  de 
: la  dignité  & du  pouvoir  de  Souverain  Pontife,  que 

lorsqu’ils  les  avoienc  reçu  de  la  main  des  Prêtres.  L u**- 

* fage  indiqué  ici  de  revêtir  les  Souverains  des  habits 
là cer dotaux  étoit  une  pure  formalité  d’hommage.  On 
doit  favoir,  comment,  enparriculier  dans  les  tems  pré- 
céder, il  «rrivoit  aflêz  loilvent  qu’un  Souverain  hé* 

1 rédimire,  qui  par  le  droit  de  fa  naiflance  avoir  porté 
< en  qualité  de  Prince  Succdléur  quelque  Ordre  atta- 
ché -à  là  Cour  ou  3 fes  Erars , devenoit,  aufïï-tôt  qu’il 

* montoir  fur  le  Thrûne,  & comme  Prince  régnant, 
Grand  Maître  de  cet  Ordre  d’une  maniéré  néceflàire 

‘ & immédiarc , fans  qu'il  fut  befoin  de  le  revêtir  de 
cette  dignité  comme  d’une  chofe  dilhndte  de  la  Sdu- 
veraineté.  Tous  les  Chevaliers  de  l’Ordre  le  recon- 
noiffoient  auffitôt  folemnellement  pour  leurChef,  fans 

Îu’il  fut  befoin  d’éle&ion,  ou  d aucune  cérémonie; 
i dans  les  grandes  AlTemblées  de  l’Ordre  ce  Prince 
* pavoifToit  revêtu  des  habits  attachés  à la  Grand  - Maî- 
trilc.  Perfonne  alfuréinent  ne  tirera  de  cette  derniere 
circonftance  la  condulion  peu  exacte , qu’un  tel  Mo- 
narque , ou  Prince , n’auroit  pu  s’attribuer  la  Grand- 
' Maîtrife  de  fon  propre  Ordre,  avant  une  lemblabîe  fo- 
* lemnitc , & que  c’ell  par  elle  feulement  qu’il  parve- 
noit  au  droit  & à la  polTeffion  de  cette  dignité. 

Non  feulement  les  anciens  Empereurs  Romains, 
mais  atifli  tous  les  autres  Souverains,  exerçoient  libre- 
ment 
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Cet  exemple  a été  renouvelle  dans  ces 
derniers  tems  par  IiLe  n r*i  Vlil.  Roi  d’An- 
gleterre, qui  s étant  iouilrait  au  Siège  de 

Ro- 

ment  l’autorité  fuprème  dans  tout  ce  qui  concernoit 
l’Eglife  & la  Religion.  En  France  les  Rois , en  Aile- 

• magne  fous  la  dominarion  héréditaire  & monarchique 
des  Princes  de  la  Maiion  Cariovingienne  , les  Princes 
de  cette  Maifon  qui  portaient  tantôt  le  titre  d’ Empe- 
reur, tantüt  celui  de  Roi , mais  qui  n’avoient  ce  der- 
nier que  par  rapport  A la  confticution.  politique  de 
r Allemagne,  ont  joui  de  ce  droit.  Mais,  depuis  que 
cette  Maifon  fut  éteinte,  le  droit  en  quellioa  a appar- 
tenu aux  Empereurs,  ou  aux  Rois,  conjointement 
avec  tout  l’Empire,  c’eft  A dire,  l’Aflèmblée  de  tous 
les  Etats  ; & il  a été  exercé  rélativciuent  au  Syftème 
total  de  l’Empire,  & aux  relations  de  tous  les  Ecclé- 
fiaftiques,  principalement  des  Evêques,,  avec  ce  Syftè- 
me.  Enfin,  dans  cliaque  Etat  particulier  immédiat  de  1 
l’ Empire , c’elt  le  Prince  territorial  qui  diipofe  des  af- 
faires eccléfiaftiques. 

La  plupart  des  Princes  attachés  à la  Religion  Catho- 
lique, malgré  toutes  les  ufurpations  qu'ils  ont  eu  A 
fouffrir  de  la  part  des  Papes , confcrvent  encore  bien 
des  droits  importans,  oc  les  exercent  actuellement, 
comme  autant  de  relies  de  l’autoritc  fupvème  dont  ils 
ont  anciennement  joui  dans  les  affaires  eccléliafti- 

* ques.  , . 

Cette  autorité  même,  quant  à l’cflentiel  de  fa  natu- 
re, eft  propre  à chaque  Souverain , & appartient  en 
général  dans  tout  Etat  aux  perfonnes  qui,  fuivant  la 
forme  de  gouvernement  établie,  ont  droit  d’y  exercer 
la  fouveraineté , la  inajeflé , ou  la  iurisdiction  territo- 
riale. Souivant  les  principes  du  bon  fens,  d’oü  dé- 
coulent ceux  du  Droit  public  uniyeml,  toutes  les  So- 
, cictés  dites  Républiques  font,  l’une  comme  L’autre, 
dépendantes  de  la  domination  fupréme  du  Chef  réel 
de  l’Etat.  C’elt  A celui-ci  feul  qu’il  appartient  de  ré- 
gler & de  déterminer  l’état  des  autres  Sociétés  com- 
urifes  dans  la  Société  générale , d’une  façon  convena- 
ble aux  befoins  & A l’avantage  de  celle-ci.  Il  faut 
donc  que  chaque  Souverain  ait  Ja  puif lance  néceflaire 
pour  arriver  à ce  but.  Cette  puiflànee  illimitée  s’é- 
tend 
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Rome  cru  f 34.  fc  déclara  lui- même  Pri- 
mat, on  Pape  de  l’EglrTe  dans  fon  Royau- 
me, prétendant  en  être,  après  Jésus  Christ, 

Z 2 l’uni- 

tend  egalement  aux  perfonnes  qui  compofent  les  So- 
ciétés i'usdites,  & aux  biens  qui  leur  appartiennent  en 
commun.  Ce  ne  font  pas  les  feuls  fujets , ou  niem- 
- bres  individuels  d’une  République,  qui  font  obligés 
perl'onrtellement  de  concourir  de  tout  leur  pouvoir 
au  bien  de  l’Etat  & i l’avancement  du  but  com- 
mun de  la  Société  Civile , en  faifant  en  même  tems 
attention  à la  nature  du  but  particulier  de  l’Etat 
avec  lequel  ils  font  en  liaifon,  & pour  lequel  ils  doi- 
vent confacrer  leurs  perfonnes  & leurs  biens , afin  de 
remplir  tous  leurs  devoirs  à fon  égard  fans  aucune  ex- 
ception; La  même  obligation  regarde  encore  plus  les 
Sociétés  particulières,  ou  Corps  formés  de  l’afTemblage 
d’un  certain  nombre , ou  d’un  certain  ordre  de  Cito- 
yens, qui  fe  font  réunis  pour  quelque  utilité  qui  leur 
v*  eft  propre-,  de  qui  dans  cette  vue  exécutent  certaines 
V choies  qui  tendent  à leurs  fins  immédiates.  Il  eft 
* manifefte  que  le  but  pour  lequel  certaines  Sociétés  fe 
forment  dans  un  Etat,  ne  fauroit  être  contraire  au  bue 
général -de  tout  Etat , ni  à celui  que  s’eft  propole  en 
particulier  l’  Etat  auquel  ces  Sociétés  appartiennent. 
Pour  efapfchcr  donc  que  la  Société  générale  ne  re- 
çoive aucün  préjudice  des  Sociétés  particulières,  les 
Princes  ont  fur  celles-ci  une  infpedtion  qui  fait. partie 
des  droits  de  leur  Majefté,  c’cft  à dire,  qu’ils  peuvent 
l’exetcet  avec  une  autorité  fuprème,  indépendante,  & 
illimitée.  C’eft  pour  cela  que  le  Prince  a une  pleine 
puifiince  de  preforire  à de  telles  Sociétés  certaines  ré- 
•gles,  qu’elles  doivent  oblèrver  dans  toutes  leurs  adlions 
de  leurs  entreprifes , afin  de  les  rapporter  aux  befoins 
de  l’Etat,  i& -J  l’avancement  du  bien  public.  Par  les 
mêmes  raifons  le  Prince  trace  à toutes  les  Sociétés 
qui  cômpofitnt  un  Etat  les  limites  de  l’enceinte  des- 
quelles il  ne  leur  eft  pas  permis  de  fortir.  Toutes  les 
Sociétés  dans  une  République  font  par  conféquent  fu- 
* jettes  & fubordonnées  à la  République  même,  & aux 
"perfonnes  qui  y poflédent  les  droits  du  Gouverne- 
‘ ment.  Ge  feroirune  chofe  répugnante  à la  notion  du 
bien  commun , qui  renferme  toujours  l’exercice  de  la 

puif- 
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1 unicjue  Chef  vifible,  légitime,  & univerfeî, 
& le  faifant  reconnoître  en  cette  qualité. 

Dans 

puiflancc  fuprème , & la  polTeffion  parfaite  de  toutes 
les  prérogatives  rcquifos  pour  gouverner , qu’il  y eut 
dans  un  Etat  quelque  Société  qu’on  pût  regarder  com- 
me un  autre  Etat  leparé , & qui  voulut  regler  fes  af- 
faires avec  une  pleine  puUfance  & une  vraye  domina- 
tion. Or  cela  arrive  évidemment,  dès  que  quelque 
Société  refuie  de  rcconnoitre  l’autorité  luprèrnc  dit 
Prince  dans  les  affaires  qui  concen.ent  cette -Soc1  été, 
•’en  tenant  aux  réformions  & aux  rcglcmcns  qu’elle 
forme  , foit  en  corps,  l'oit  d’après  la  volonté  de  quel- 
que Chef  particulier  qu'elle  a pris  pour  la  diriger , & 
qui  s’arroge  à cet  égard  la  fouveraine  puiirance.  C’ell 
toujours  à celui  ou  i ceux  qui  gouvernent  tout  l’Etat, 
fuivant  la  forme  particulière  & la  conttirurion  fonda- 
mentale de  chaque  Royaume , ou  République,  à dé- 
terminer ce  qui  ell  néeclfaire,  ou  convenable  au  bien 

Îublic.  Par  une  conséquence  naturelle  , c’eit  à eux 
examiner  comment  les  Sociétés  particulières  qui 
naillènt  ou  qui  exillent  dans  un  Etat,  conviennent 
au  bien  de  cet  Etat , tant  en  général,  que  p4r  rapport 
à leurs  Membres,  k leurs  occupations,  i Wurs  deliêins, 
â leurs  biens,  à leurs  revenus.  Tous  ces  objets  doi- 
vent occuper  l’attention  du  Prince , «5c  dépendre  de 
fes  dédiions. 

Entre  ces  différentes  Sociétés  il  y en  a une  dont  les 
Membres  fe  font  réunis  pour  le  bur  commun  du  Cul- 
te extérieur  que  les  hommes  rendent  vl  la  Divinité. 
On  l’apelle  VEgtifi.  Dans  l’état  de  liberté  naturelle, 
& quand  il  n’y  auroit  point  de  Républiques,  un  petit 
ou  un  grand  nombre  d’hommes  pourraient  s’alTocicr 
pour  le  but  qui  vient  d’érre  indiqué,  ou  pour  tout 
autre..  Ainli  une  Eglilé  eft  poflible  parmi  des  hom- 
mes qui  jouilfent  de  la  liberré  naturelle , & qui  n’ont 
encore  formé  aucune  affodarion  politique.  Mais,  dans 
ce  cas  même,  elle  n’efl  autre  chofe  qu’une  Société 
dans  laquelle  tous  les  Membres  ont  une  parfaite  égali- 
té d'état  & de  privilèges , & où  par  conséquent  per- 
fonne  n’a  le  droit  de  commander.  Il  peut  y avoir 
dans  une  lêmblable  Egliiè  où  la  liberté  naturelle  fub- 
tillc  , un  ordre  réglé  qui  s’ accorde  avec  le  but  de 
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Dans  l'Empire  d’Allemagne,  les  Papes  A' préfet* 
ont  non  feulement  perdu  en  grande  partie  "'apport 
leur  autorité  ccclciîalHque,  depuis  que  Lu-  tint  plus  à 

Z,  3 the/^ 

cette  Société,  & pour  l’obfervarion  duquel  on  ctablifle 
une  Inlpedion , ou  Diredlion.  Mais  cela  ne  fait  en 
aucune  maniéré  un  genre  d’adminiftration  qui  empor- 
te l’autorité  fuprèinc  dans  les  affaires  ccdéiiaffiquqs, 

& qu’on  doive  regarder  comme  une  domination.  En 
effet  il  réfulteroit  auflitôt  de  là  une  Société,  dans  l’c- 
,tat  & les  prérogatives  de  laquelle  l’inégalité  s’inno- 
duiroit.  Or  ces  deux  chofes , une  Société  dont  les 
membres  font  inégaux , & une  Seigneurie  politique, 
ou  puillance  Souveraine,  demeurent  conlfamment 
dans  une  liaifcn  fi  néceflàirc  entr 'elles , que  l’une  en- 
traîne toujours  l’autre  après  foi.  Audi  ac  la  réunion 
de  ces  deux  chofes  ne  manque  jamais  de  naître  une 
Société  Civile , c’elt  il  dire , une  République , ou  un 
Etat.  Au  contraire  le  but  de  l’Eglife  & le  but  de 
tout  Etat  demeurent  toujours  des  chofes  elfentielle- 
. tuent  différentes.  Cela  étant,  l’Eglift  ne  peut  jamais 
être  conçue  comme  devenant  légitimement  un  Etat. 

Si  les  Mcmjbrcs  de  l’Eglife  vivent  dans  la  Société  Ci- 
vile de  l’Erar,  les  principes  qui  viennent  d’etre  pôles, 
trouvent  d’autant  mieux  leur  place,  ils  acquièrent  plus 
de  juftelle  & de  néceflîté  ; & la  différence  du  but  de 
f Eglilé  & de  celui  de  l’Etat  iubültc  invariablement.' 

De  pluÿ,  Je  bon  fens  enfeigne  qu’un  Etat  ne  fauroit  fc 
former  & fubliltcr  dans  un  autre  Etat  ; puisqu’il  elt 
contradidoirc  qu’une  autorité  fupreipe  foit  au  dclfous 
d’une  autre  autorité  fuprème.  Ajoutez  que  les  Mem- 
bres de  l'Egide  font  aflujettis  au  même  Gouvernement 
Æui  régit  tout  l’Etat,  non  feulement  pour  eux-mêmes, 

Ci  conunc  limples  particuliers,  mais  aufli  relativement 
à la  Société  qu’ils  ont  formée  pour  vaquer  au  culte 
Divin.  6'i  I on  vouloir  Ibulhaire  l’Eglile  à l’autorité 
que  l’Etat  reeonnoit,  6c  lui  accorder  une  direction 
propre  & indépendante,  ou  un  Chef  différent  du  Chef 
de  l’Etat , qui  pût  exercer  une  autorité  fuprème  dans 
les  affaires  ecclélialtiques  ; ce  fcroit  un  arrange- 
ment aufli  peu  fenfé  que  fl  l’on  aecordoit  aux  Sociétés, 

• ou  Maitrilês  des  Marchands , des  Artillcs , des  Cor- 
donniers, des  I ailleurs,  des  Matelots,  l’indcpendancc 

à l’é- 


la  Paix  de 
Religion  en 
a décidé  au- 
trement. 
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th er  a mis  en  évidence  l’injurtice  des  pré- 
tentions des  Papes  au(îî  bien  que  toutes  les 
erreurs  de  leur  doctrine  ; mais  la  Paix  de 

Re- 

â l’égard  de  l’État  & de  fa  fouveraineté,  8c  en  leur 
donnant  le  droit  d’exercer  l’autorité  fuprème,  foit  par 
un  College  qu’ils  compoferoient , fort  en  clioififlant 
l’ün  d’entr’eux  qu’ils  tireroient  de  l’égalitc  commune 
pour  lui  coniier  tous  !es  droits  du  Gouvernement. 
Une  Majelté  ou  fouveraineté  dans  la  Société  de  ceux 
qui  fe  réuniflènr  pour  le  culte  divin , e(t , fuivant  les 
vrayes  notions  de  la  Politique  univerfelle , une  chofe 
aufli  étrange  âcauffi  digne  d’être  rejettée,  que  le  feroit 
la  Majefté , ou  l’autorité  fuprème,  dans  une  Société 
quelconque  d’Artiites,  de  Négocians,  ou  d’Artifans. 
Aihft  le  Pape  de  PEglife  eft  une  idée  tout  auiîi  abfur-  • 
de  que  pourroit  l’être  celle  du  Pape  des  Cordonniers, 
ou  des  Tailleurs. 

La  Religion  Chrétienne  s’accorde  ici  non  feulement 
de  la  mari'ere  la  plus  exaile  avec  la  Rail’on  ; mais  les 
principes  de  celle-ci  fe  trouvent  perpéruellenient-con- 
nrmés  par  ceux  de  la  foi,  par  la  doctrine  de  J»  G.  8c 
•les  Apôtres,  par  leurs  exemples,  & par  lé*1  ca- 
ractères de  la  doitrrne  évangélique  & del’Egiift.  Le 
Sauveur  lui-même  a vécu  comme  un  fimple  homnie 
dans  l’Etat,  avec  une  enriere  foumiflron  aux  Loix , & 
toute  l’obéi  flànce  d’un  fujet.  11  prit  foin  d’inculquer 
les  mêmes  maximes  à fes  Apôtres  & à fes  Difciples,  en 
combattant  fouvent  61  fortement  les  fauffes  idées  qu’ils 
fe  faifoient  du  Régne  que  leur  Maître  devoir  établit, 

& en  détruifanr  toutes  les  relations  politiques  qu’ils 
imaginoient  entre  lui  & eux,  ou  les  uns  à 1 egard  dès 
autres.  Aufli  les  Apôtres  acquirent  - ils  a cet  égand 
une  fi  pleine  conviCtîon,  qu’ils  enfeignerent  & recom- 
mandèrent aufli  expreflêment  que  leur  MaitreTa  plus 
parfaire  obéiflance  des  fujets  à leurs  Princes.  Il  n'y 
auroir  rien  de  plus  contradictoire  que  de  ftîppofer  urte 
Société  dont  les  Membres  ne  fe  réunilfent  que  poUr 
bien  connoître  & bien  pratiquer  les  devoirs  les  plus 
rigoureux  de  l’humilité,  de  h foumîflion,  6c  de  l’-è- 
bwlànce,  6c  qui  fe  propoicroû  en  meme  eems  de  s’é- 
lever contre  tous  les  Etats  8c.  toutes  ies  Puiflances,  & 
de  rompre  tous  les  lien?  de  l'aÜbciation  policique,  fans 

par- 
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Religion  a ôcéi toute  autorité  eccléfiüftique 
à l’Empereur,  qui  ne  fauroit  ordonner,  ré- 
gler, ou  changer  aucune  afïaire  de  Rcli- 

z 4 gion, 

parler  des  vues  particulières , & des  intérêts  propres 
qu’elifc  pourroit  le  propofer.  Les  Princes  Juifs  & Payens 
éteierû  donc  ies  Souverains  légitimes  de  tous  lesCnré- 
tiens  qui  vivoient  fous  leur  domination,  non  lèule- 
nienr  à l’égard  de  leurs  perfonnes,  mais  auiii  à l’égard 
de  toutes  les  Eglifes  Chrétiennes  qui  le  trouvoient  dans 
leurs  Etats.  Les  Chrétiens  ne  leur  contefterent  ja- 
mais non  plus  cette  qualité  & ces  droits.  L’abus  mê- 
me que  les  Princes  firent  de  leur  pouvoir , en  voulant 
forcer  les  confeiences  d’une  maniéré  contraire  à la  rai- 
fon  & au  droit  naturel,  ne  dérruific  point  les  droits.de 
leur  fouveraineré  dans  l’Etat  par  rapport  à leur  cllcn- 
cc  & à leur  ufage  légitime;  il  ne  rompit  point  les  liai- 
fons  que  la  Société  des  Chrétiens  réunis  pour  le  culte 
divin  avoir  avec  l’Etat. 

Il  étoit  donc  encore  moins  naturel  & plus  contrai- 
re à l’eflence  de  l’Eglile  & au  but  de  la  Religion  Chrê- 
ticnnc,  que  certaines  perfonnes  de  cette  Eglife  de- 
vinfltnr  indépendantes  de  l’Etat,  & formaflent  en tr 'el- 
les un  Gouvernement  politique  avec  une  variété  de 
-fiibordination  : & le  comble  de  l’abfurdicé,  c’eft  d’éle- 
. .ver  l’une  de  ces  perfonnes  à une  domination  fuprème 
& illimitée,  par  laquelle  l’exercice  de  l’autorité  fuprè- 
me lu*  appartienne  dans  toutes  les  affaires  d’Egliic  & 
de  Religion  ; en  forte  qu’il  y ait  une  Majelté  ecclé- 
fiafhque  féparée  6c  indépendante.  > 

U s'enfuit  de  là  que  le  Pape  eft  illégitimement  pof- 
feflèur  des  droits  de  Souveraineté  dans  le  Culte  Divin, 
& dans  tout  ce  qui  concerne  l’Eglife  & la  Religion. 
Ges  chofes  tiennent  originairement , proprement , & 
eflèntiellement,  au  droit  de  Majellé  ; elles  font  partie 
du  pouvoir  fuprème  dans  l’Etat,  Si  donc  nlulieurs 
Princes,  par  luperUition,  par  ignorance,  & faute  d’a- 
voir de  j uftea  idées  fie  la  nature  des  affaires  ecdélialti- 
ques,  par  nég  igenceou  par  foiblcfl'e,  par  la  léduction 

• des  artifices  employés  poiu  les  tromper,  Dar  la  crainte 

• du  pouvoir  exorbitant  dont  les  Papes  6c  les  autres  Ec- 
cléfiaftiques  s’étoient  empalés,  par  l’impuillànce  de 
s y oppoiir, . ou  après  avoir  fait  une  refinance  infruc- 
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gion  y ou  qui  y ait  môme  quelque  rapport* 
Dans  le  §.  if.  du  Recès  d ’ Augsbourg  de 
I f f f . il  eit  exprefiement  porté  : ” Que  Sa 

j,  Maj 

tueufe  & dommageable  pour  eux;  fi  ces  Princes,  "dis* 
je,  Te  font  deliftés  de  leurs  droits  de  fouveraineté  en 
faveur  des  Papes  & des  Ecclélialtiques,  & te>ljnt  a(Ui- 
jettis  à eux  à plufieurs  égards;  cela  n’unpofe  aucune 
obligation  aux  autres  Princes  qui  ne  veulent  pas  imi- 
ter leur  exemple. 

L’opinion  erronée  de  l’autorité  fuprèmedu  Pape  fur 
l’Eglile,  fur  les  perfonnes  qui  y appartiennent,  & iiir 
les  affaires  qui  la  concernent,  a gagné  à la  vérité  le 
dciliis  dans  toutes  les  Cours  & dans  tous  les  Etats  qui 
.compofent  ce  qu’on  appelle  l’Eglilè  Latine.  Cepen- 
dant tous  les  Princes  n’ont  pas  également  permis  les 
«rtèts  politiques  de  ce  préjugé , qui  de  leur'parr  ét*ît 
une  limple  erreur,  mais  qui  de  la  part  des  Papes  & du 
Clergé  renfermoit  la  fraude  la  plus  inlolente  oc  la  plus 
maliciculc,  C’clt  pour  cela  qu’il  n’y  a pas  deux  Ro- 
yaumes, ou  Etats  confidérables  en  Europe,  parmi  ceux 
qui  ont  été  anciennement  ou  qui  font  encore  attachés 
à l’Eglife  Romaine,  où  les  rélations  avec  Pautorité  des 
Papes  & des  Evêques  foyent  parfaitement  fur  le  «iê- 
me  pied,  & fui  tout  oû  l’on  convienne  de  toits  les  ar- 
ticles particuliers  qui  forment  le  Syftètne  total  de  la 
Cour  de  Rome  par  rapporr  au  Gouvernement  Ecdé- 
fialtique.  Les  Papes  eux-mêmes  ont  plus  craint  cer- 
. tains  Monarques,  ou  bien  ils  ont  eu  d’autres  foilons 
de  les  ménager , pour  les  faire  entrer  dans  quelques 
'vues  particulières.  Ainfi,  tandis  qu’ils  épargnoient 
les  uns , ils  pouffaient  les  autres  à toute  outrance. 
Quelques  Princes  auffi  ont  réfiité  vigoureufement  aux 
Papes,  foutenant  leurs  droits  & leur  dignité  avec  cha- 
leur & avec  fuccès.  D’autres  par  certaines  compbri- 
fanccs  en  ont  obtenu  de  réciproques  des  Papes,  ^des- 
quels ils  ont,  peur  ainfi  dire,  racheté  leurs  propves 
droits.  C*  elt  là  qu’on  trouve  le  fondement  de  ces 
privilèges,  qui,  dans  certains  Royaumes,  fe  nomment 
les  libertis  de  i'Eçltfe  Nationale , ailleurs  le  droit  de  fa - 
ge  royal,  ailleurs  Ut  Monarchie  de  Sicile,  & que 
quelques  Princes  ou  Républiques  pollèdent  6c  exercent 
aufiik  fans  leur  donner  de  nom  particulier.  ..  . - - 
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„Majefté  Impériale  ne  tloit  ufer  de  voyes 
„de  lait,  nien  venir.à  desléfions,  violences, 
„ ou  autres  moyens  femblables,  contre  au-. 

Z f „ cun 


En  Allemagne  l’auto  rite  des  Papes  étoit  parvenue 
au  plus  haut  degré  qu’elle  ait  atteint  dans  aucun  autre 

* Etat  par  rapport  aux  affaires  ecclélialtiques , ou  fpiri- 
ruelles,  comme  on  les  nomme,  dans  tout  l’Empire  en 
général , & quant  au  Syitème  commun  de  ce  Corps. 
Cela  étoit  arrivé  en  partie  par  la  négligence  des  Em- 
pereurs, en  partie  par  leur  impuiflance. 

Cependant  quelques  Souverains  particuliers  d*  Al- 
lemagne ont  f^u  fe  maintenir  dans  leurs  droits,  les  uns 
plus  longtcms  que  le  relie  des  Etats  de  l’Empire  & 
que  l’Empereur  même,  les  autres  avec  une  confiance 
qui  dure  encore,  & qui  leur  allure  la  poflefïïon  de  plu- 
lieurs  privilèges  conlidérables  dans  les  affaires  ecclé- 
fiafHques.  Il  faut  ranger  dans  la  première  ClaiTe  tant 
de  Princes  que  le  Clergé  a décriés  en  leur  donnant  l’é- 

* pithete  de  Mauvais,  & dont  les  Lcgendes  n’ont  jamais 
_ manqué  de  raconter  la  fin  funefte , en  les  noircifFant, 

nçm;  ai^üi  dire,  de  toute  la  fuye  des  Enfers.  Henri 
../e  Duc  de  Bavière  & de  Saxe,  fut  engage  par 
fis  politiques  à fe  lier  avec  le  Pape  contre 

1 Empereur  & la  Maifon  de  Holienftaufe.  Cela  n’em- 
pêdya  pà^  qu’il  ne  défendit  fis  droits  eccléfialtiqucs, 
& qu’il  ne  confervât  tous  ceux  que  fes  Ancêtres  n’a- 
voient  pas  perdu.  Il  établit  des  Evêques  dans  la  Baf- 
fe - -S'ayc,  & traita  les  Eglifes,  les  Cloîtres,  & leurs  re- 
venus, comme  fon  patrimoine.  Les  Empereurs  au 
contraire  s’étoient  depuis  longtems  laific  enlever  tous 
leurs  droits  à ces  égards. 

Nous  trouvons  dans  Philloire  & dans  les  exemples 
tint  des  Electeurs  & Ducs  de  Bav  ière  que  des  ArchiaUcs 
d’Autriche,  une  preuve  des  plus  concluantes  que,  dans 
quelques  Etats  d’ Allemagne , les  Princes  Catholiques 
conlervert  & exercent  actuellement  fur  les  fujets  de 
leur  Communion  laïques  fur  le  Clergé  des  Clôt- 
ures, divers  droits  conlidérables  de  régale,  qui,  fuivanc 
les  régies  du  Droit  Canon , devraient  appartenir  au 
Siège  de  Rome,  -&  être  exercés  parle  haut  Clergé, 
à i’exduùon  de  tous  les  Laïques. 
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y,  cun  Etat  de  1’Empire,  h caufe  de  la  Con- 
„fe(ïion  d \dugsbourgy  & de  la  doctrine, 
j, religion,  & foi  qui  s’y  rapportent,  pour 

»op- 

Les  Rois  de  Boheme  poflèdent  pareillement,  & 
maintiennent  dans  leur  exercice  adtuel , plufieurs  pri- 
vilèges impôt  tans  fur  les  Eglifes,-  Fondations,  & Cloî- 
tres de  leur  Royaume.  11  en  clt  de  même  des  affai- 
res ecclélinlliques  en  Silefie , où  les  Ducs  Souverains, 
fous  les  titres  variés  6c  multipliés  de  Protedleurs,  de 
Patrons,  d’infpedeurs,  de  Collateurs,  ont  montré  un 
degré  d’autorité  que  la  plupart  des  autres  Souverains 
n’ont  oie  depuis  plufieurs  Siècles  s’arroger  dans  leur 
domaine  fur  les  pcrionnes  6c  fur  les  affaires  cccléiiaffi- 
ques.  L’Hiltoire  de  Boheme  6c  celle  de  Silelïe  nous 
tournifTent  à cet  égard  une  abondance  de  témoigna- 
ges, qui  concernent  prefquc  toutes  les  elpcces  d’affai- 
res perfon  elles  ou  réelles  que  les  Evêques  ou  le  Cler- 

iço  peuvent  avoir  â démêler  avec  les  Souverains.  Dans 
es  teins  ténébreux  même  du  XV.  Siècle,  les  chofes  al- 
loient  fi  loin  dans  ces  Provinces,  que  ics  Eccléiiafti- 
ques  croient  obligés  de  comparoîrre  devant  te*  Tribu- 
naux lécuüers  pour  les  affûtes  qui  1«^  regard  oient  per- 
lonellement.  G’eit  pourtant  une  choie  diamétrale- 
ment oppolêe  aux  principes  du  Droit  Canon , qui  dé- 
clare tout  Laïque  abfolument  incapable  de;  juger  on 
Eccléfiaftique.  LcsLoix  de  l'Egide  ne  permettent  pas 
même  de  mettre  c»  queltion,  fi  un  Ecdléftaitique,  dans 
des  affaires  perfor.elies,  peut  être  cité  devant  une 
Chambre  dc  juftice,  ou  à quelque  Inftance  ftipèricure 
• des  Tribunaux  d’un  Prince  temporel  : cela  répugne 
entièrement  â la  nature  de  la  Ipirirualité. 

Les  Fondations  ecclcüaitiques  & les  biens  des  Mo- 
nafferes,  font  apurement,  en.  vertu  d'une  iliperltition 
établie  & fortifiée  par  le  Droit  Canon,  des  biens  qui 
appartiennent  en  propre  à Dieu,  «5c  cela  immédiate- 
ment, quand  Ics-Eghfes  6c.  Fondations  font  dédiées  à 
Dieu,  à la  Très- Sainte  Trinité,  ù ],C  au  S.  Etprir, 
au  Corps  de  Chrift,  au  S. Sacrement,  auS.  Suaire; 
ou  médiaremenr , lorsque  les  Mations  qu’on  nomme 
de  Dieu  r-  font  cnnGicrées  A la  Bicu  - heuveufe  Vierge, 
aux  Anges, ^bu  aux  Saints,  auquel  cas  tout  ce  que 
polfedcnt  kvFglifcs,  les  Monafteres,  les  Commande- 
ü î ries 
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))  Opprimer , molefter,  ou  inquiéter  en  au- 
j)  Cune  manière,  contre  la  oonfcience,  Icicm-: 
J,  ment  & volcmment,  ceux  de  la  fusditc 

„ Re- 

ries d'Ordrc,  les  Hôpitaux , & les  autres  Fondations, 

: font  dans  la  dépendance  prochaine  des  Saints , mais 
font  en  même  teins  & par  eux  alfujettis  au  domaine 
Divin.  Or  il  elt  nnpofiiblc  que  des  hommes,  furtout 
des  Laïques , qui  n’ont  aucun  commerce  avec  l’efprit 
de  D;eu,  puillent  occuper,  gouverner,  appliquer  i 
leur  ulage  des  biens  dont  Dieu  elt  le  propriétaire. 
Néanmoins,  dans  plufieurs  Royaumes  & Etats  Catho- 
liques, particuliérement  en  Bohême,  les  Princes  ne  fe 
font  fait  aucun  cas  de  confeience  d’agir  d’une  maniéré 
conforme  à la  véritable  nature  de  ces  biens,  & de  s’en 
relérver  îl  eux-mêmes  la  propriété , comme  de  biens 
publics,  & du  rclTort  de  leur  Chambre  de  Finances. 
Pour  faire  lifnge  de  ce  qui  leur  reftoit  de  leur  1cm- 
veraineté  territoriale  originaire  fur  les  biens  cccléfiafti- 
ques , ces  Princes  n’ont  jamais  demandé  aucune  per- 
nnlTion  aux  Papes , ou  conceflion  particulière  émanée 
du  S.  Siège  en  forme  de  Privilège,  par  lequel  ils  fulTcftt 
affranchis,  ou  exemptés  de  la  régie  commune.  Ils 
n’ont  point  penfé  non  plus  à jultitier  par  quelque  rai- 
lon  formelle  la  polTellion  & l’exercice  de  ces  droits. 
Us  ont  plutôt  maintenu  purement  & Amplement  en 
tout  tems  1‘ulhge  légitime  de  tous  ces  droits , comme 
procédant  de  f’elTence  du  droit  faprème  de  gouver- 
ner. • Que  fi  en  effet  ces  droits  leur  appartiennent  en 
entier  dans  toute  leur  étendue;  à plus  forte  rai  fat! 

• elt-il  inconreltable  que  les  débris,  ou  parties  féparées 
des  mêmes  droits,  ne  fauroient  leur  être  refufés.  Le 
Pape  en  demeure  néanmoins  toujours  à fon  autorité 
luprème  & illimitée  dans  les  affaires  ecclélialtiques, 
far»  confentir  qu’on  en  démembre  aucune  partie  : & 
il  le  fonde  fur  une  polTcfTion  acquilè  par  la  fraude  & 
par  la  violence,  qu’il  conlerve  de  mauvaife  foi  depuis 
que  les  entreprifes  injultes  de  fon  Siège  la  lui  ont  pro- 
curée. Mais  cette  injulèiee  même  ne  permet  pas  que, 
ni  le  Pape , ni  les  Ecclélialtiques  qui  lui  lont  redeva- 
bles de  la  conlidération  & des  droits  dont  ils  jouilfent, 
puilTent  en  faire  un  principe  ou  une  régie  contre  les 
droits  jultes  & réels  des  Souverains  dans  leurs  Etats. 

Dans 
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„ Religion  dans  la  profeflîon  de  leur  foi.,  & 
dans  l’exercice  de  leur  culte  avec  toutes 
„fes  cérémonies,  fur  le  pied  où. ces  chofes 

«ont 

Dans  le  feizième  Siècle , la  Réforrnation  ouvrit  les 
yeux  à un  grand  nombre  de  Princes.  Ils  reconnurent 
que  toute  la  fouveraineté  dans  les  affaires  eceléliafti- 
ques  que  le  Pape  s’arrogeoir , n'avoit  aucun  fonde- 
ment légitime,  & qu’à  chaque  mitant  il  dépendoit 
.d’eux  de  recouvrer  leurs  droits,  dont  iis  n’avoient  été 
privés  que  par  violence,  ou  par  artifice.  En  particu- 
lier pluheurs  Etats  de  l’Empire  d'Allemagne  s’apper- 
(jurent  d’une  maniéré  bien  diftin&c,  que  leur  devoir, 
tant  par  rapport  au  bien  public  de  leurs  Etats  que 
pour  celui  du  Syltème  commun  de  l’ Empire,  les 
■obligeoit  de  mettre  fin  aux  ufurpations  des  Papes , & 
de  revendiquer  dans  leur  entier  les  droits  de  Majefté 
qui  avoient  toufiért  tant  d’atteintes.  La  chofe  fut  ai- 
lée à exécuter  dans  leurs  domaines.  Tous  les  Etats 
& Seigneurs  Territoriaux  de  la  Communion  Evangé- 
lique jouÏÏfent  depuis  ce  tems-U  du  plein  exercice  de 
tous  les  droits  de  la  Souveraineté  dans  les  affaires  de 
Religion,  8c  dans  celles  qu’on  nomme  ecçléfiaftiques, 
ou  tpirituelles. 

En  vertu  des  principes  du  Droit  public  & politique 
univevlél  qui  ont  été  éfablis  ci-dellus,  ces  droits  ap- 
partiennent à tous  les  Prinçes  , uniquement  à caulè 
qu’ils  font  partie  de  l’autorité  fuprème  dans  l’Etat , 8c 
fans  qu’il  loit  befoin  d’y  joindre  aucune  cqnlidération 
accefloire.  Le  Souverain  d’un,  pais  fe  les  attribue  & 
en  fait  ufage  parce  qu’il  elt  Souverain.  Mais,  en  par- 
tie l’ignorance  des  principes  du  Droit  public  univerfid, 
aufli  bien  que  celle  de  l’Hiftoire  tant  eccléfiaftique  que 
politique  des  anciens  tenis,  en  partie  les  chicanes  dont 
. plulieurs  Ecrivains  Catholiques  ont  rempli  leursEcrits, 
8c  par  lesquelles  d leur  elt  quelquefois  arrivé  d’em* 
barraflferdes  Auteurs  Protcftans,  font  les  eau  lès  qui 
ont  engagé  quelques  uns  de  ceux-ci  à recourir  à un 
principe  ddtirué  de  fplidité,  lùr  lequel  ils  ont  entre- 
pris de  fonder  les  droits  des  Souverains  qui  croient  m- 
contcftàbles  en  eux -mêmes.  Les  Savans  d’un  ordre 
difhngué , & d’après  leur  autorité  8c  le  degré  de  pé- 
nétration qu’on  leur  fuppoloit,  des  Hommes  d’Etat 
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«ont  été  mifes,  ou  pourront  l’étre  à lave- 
»nir,  dans  les  Principautés,  Seigneuries,  & 

«Terres  des  Princes  attachés  à cette  Con- 

*fcf- 

même,  fe  font  rangés  parmi  ceux  qui  croyent  que  le 
pouvoir  fuprème  & le  droit  de  décider  des  affaires  ec- 
cléliaftiques  ne  conviennent  à un  Souverain  dans  fcs 
Etats  que  parce  qu’il  eft  le  Pape  ou  l’Evêque  desEgli- 
fes  qui  s’y  trouvent,  qu'on  doit  le  regarder  comme  le 
premier  Membre  de  la  Société  Eccleùaftique  dans  l’E- 
tat, ou  même  parce  que  l’Eglife  lui  a conféré  fes  droits 
collégiaux.  L’ infuftifance  & l’invalidité  de  tous  ces 
titres  forcés  le  manifdte  d'abord , quand  on  fe  rap- 
pelle que  chacune  des  affenions  contraires  a été  établie 
ci  - demis  de  la  manière  la  plus  diftindte.  Mais  on 
peut  encore  y ajouter  la  confédération  fuivante,  très 
propre  à produire  une  pleine  conviction. 

Tout  Proteftant  regarde  l’aurorité  des  Evêques,  ou 
des  Papes,  comme  une  pure  ufurpation  qui  de  tout 
teins  a été  infoutenable.  C’elt  donc  faire  tort  â la 
Souveraineté  des  Princes  que  de  prendre  un  aufïîfaux 
principe  pour  en  déduire  immédiatement  leurs  droits  : 

& ils  fe  porteroient  à eux  - mêmes  le  plus  grand  pré- 

• „ iudice  s’ils  vouloient  que  l’autorité  qu’ils  exercent  dans 

leurs  Etats  s’appuyât  lür  le  fondement  d’une  autre  au- 
torité ufurpée.  A'  l'exception  de  quelques  limitations 
qui  dnr  été  introduites  dans  l’Empire  d’Allemagne  par 
la  Paix  de  Religion,  & par  celle  de  Weftphalie,  tout 

• Prince  peut  exercer  librement  le  pouvoir  fuprème  dans 
les  affaires  ècdéfialtiques,  même  liir  ceux  ce  les  lujcts 
qui  ne  font  pas  de  PEglilê  dominante,  c’eft  à dire,  de 
celle  dans  laquelle  le  Souverain  eft  compris.  Lors- 
qu’un Prince  Catholique  ne  fait  pas  un  libre  ufage  de 
ces  droits  par  rapport  aux  fujets  de  fa  Religion,  il 
rtrérend  pourtant  en  jouir  fans  aucune  reftndtion  X 
l’égard  de  fes  fujets  Proteftans.  Ainli  un  Prince  de 
cette  derniere  Religion  a néceflüremenrlemême  droit, 

& le  même  pouvoir  fur  fes  fujets  Catholiques,  & il  ne 
leur  fait  aucun  tort  en  les  traitant  comme  fes  fujets 
Proteftans.  Cependant , ni  l’un , ni  l’autre,  ne  pré- 
tendent agir  en  qualité  d’ Evêque  ou  de  Pape.  Le 
Prince  Catholique , fuivant  les  principes  de  fa  foi , & 
la  prétendue  conviction  de  fa  conlcience,  ne  fauroit 
. c . en 
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jjfeflîon,  ne  donnant  aucun  ordre  qui  y 
„foit  contraire,  & ne  fourniflant  occafion 
„ à aucun  grief,  mais  taillant  au  contraire 

•j)  ies 

en  aucune  maniéré , lui  (impie  Laïque , (è  mettre  A la 
place  d’un  Evêque,  ou  du  Pape.  Un  Eccléliaftique 
ordinaire , dès  qu’il  n’eft  pas  lacré  Evêque,  ne  peuc 
•*  s’aiTQger  les  droits  du  haut  Clergé.  Un  Evêque  mê- 
me ne  po(îède  pas  une  pleine  iouveraffteté  ou  indé- 
pendance dans  les  affaires  eccléliaftiques  : ainfi  il  ne 
doit  pas  s’attribuer  les  droits  du  Pape.  Comment 
donc  ces  droits  conviendraient -ils  à un  (impie  Laï- 
que? Quand  les  Princes  Evangéliques  veulent  agir 
avec  leurs  fujets  Catholiques  à titre  d’Evêques,  ou  de 
Papes,  ceux-ci,  par  un  principe  de  confcicnce,  doi- 
vent naturellement  refulèr  de  les  reconnoître  en  certc 
qualité,  & de  tenir  leurs  droits  pour  légitimes.  Mais 
voici  dequoi  applanir  cette  difficulté.  Le  Prince  Ca- 
tholique lé  regarde  comme  Souverain  de  fes  Eraits  à 
aulli  julte  titre  que  les  fujets  Catholiques  prennenc 
pour  tel  un  Prince  Proteftant.  L’exercice  de  tous  les 
droits  du  Gouvernement  lui  appartient  donc  d’une 
maniéré  inconcevable.  C’eft  pour  cela  que,  dans  le 
premier  cas,  les  lujets  Proreftans  ne  (^auraient  oppo- 
lèr  aux  Princes  Catholiques  leur  propre  confcience  ; 

& dans  le  iècond,  les  fujets  Catholiques  n’ont  pas 
• plus  de  droit  de  faire  la  même  objection. 

Le  premier  Membre  de  l’Eglile  n’a  pas  plus  de  ju« 
risdiclion , ou  de  fouveraincte  fur  les  autres , que  le 
premier  Membre  d’une  Maîtrife,  ou  Confrairie,  fur 
les  alfociés.  Tout  College  dont  les  Membres  doivent 
demeurer  conftammcnr  égaux,  n’admet  dans  (bn  fein 
aucune  autorité  fuprème,  ou  domination.  Or  tout 
Prince  n’ell-il  pas  nécelfiii entent  un  Chrétien,  unPro- 
teftanr,  &c.  ? Son  premier  titre,  celui  de ‘Prince,  n’cft 
compté  pour  rien  dans  la  Société  Eccléliaftique.  Par 
conséquent  le  premier  rang  ne  lui  e(t  point  dû  en  l'a 
qualité  de  Chrétien,  ou  de  Proteftant.  D’ailleurs,  la 
fmiple  précédence  ou  prééminence  du  rang  n'empor- 
te point  le  droit  de  l’autorité  fuprème.  Les  fujets  Ca- 
tholiques, dont  le  Prince  n’cft  qu’un  fnnple  Laïque, 
fournis  comme  le  moindre  paiiân  à la  puilfance  ecclé- 
liaftique,  ne  conviendront  jamais,  lorsqu’ils  ont  de» 

.3  Sou- 
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s,  les  fusdits  dans  la  tranquille  & paifîble 
,,jouïiIancc  de  la  profefïîon  de  leur  foi,  & 
„ de  l’ exercice,  de  leur  Culte,  Difciplinc, 


Souverains  Proteftans,  qu’un  tel  Souverain  foit  le  pre- 
mier Membre  de  l’Eglilê.  Il  s’enfuivroit  aufiî  de  li 
que  le  Prince  ne  pourroit  exercer  fes  droits  que  fur 
ceux  qui  font  de  la  même  communion  que  lui,  & non 
fur  ceux  qui  ont  une  autre  forme  de  gouvernement 
eccléfiafiique.  En  effet , à 1 egard  de  ces  derniers,  il 
n’efl  pas  feulement  Membre  de  l’Eglil'e,  bien  loin  d’ê- 
tre le  premier,  ou  le  principal. 

La  collation  des  droits  Collégiaux,  faite  par  l’Eglife 
aux  Princes,  cil  un  fondement  fur  lequel  on  ne  peut 

Îias  conltruire-un  édifice  plus  folide.  Il  faudroit  que 
’Eglifc  entant  qu’Eglile  fut  un  Etat,  ,fi  elle  avoit  pof- 
fedé  originairement  des  droits  indépendans  & liés  avec 
une  domination  fupreme , c’eft  à aire , les  droits  me  - 
mes  de  la  Majelté,  & qu’elle  en  eut  conféré  l’exercice 
aux  Princes  à caufe  qu  ils  jouïflbnt  du  refte  de  l'auto* 
rité  dans  l’Etat.  C’elt  dans  ce  prétendu  pouvoir  in- 
dépendant de  l’Eglife  que  confifie  la  bafe  eflemielle 
de  1a  Papauté,  eu  égard  à la  puiflance  qu’elle  s’arroge 
fur  les  autres  Etats.  Mais  les  dogmes  du  Protefian- 
tifme  font  directement  oppolcs  à cette  prétention.  Un 
principe  donc  que  tous  les  Evangéliques  ont  déclaré 
faux,  entant  qu’on  veut  l’appliquer  au  Pape,  ne  fçau- 
roit  être  employé  pour  légitimer  les  droits  des  Princes 
Protcltans.  Aufli  - tôt  qu’il  tyiît  & fe  fonne  une  So- 
ciété dont  les  Membres  fe  réunifient  pour  établir  un 
culte  Religieux , le  Prince  a droit  d’en  prendre  con- 
noiirance,  & de  lui  donner  des  ordres,  avant  qu’il  foie 
pofiible  que  cette  Société  poflede  des  droits  Collc- 

fiaux,  & qu’elle  puifl'e  les  conférer  à l’Etat,  ou  au 
rince*  11  elt  encore  moins  naturel  de  concevoir 
<JU’  une  Eglile  Protefiante  dans  quelque  Etat  puifle 
transmettre  fes  droits  à un  Prince  Catholique  ; & une 
Egbïe  Catholique  répugneroit  bien  plus  à les  céder  à 
Prince  Proteftant.  Mais  ce  font  les  principes  mêmes 
d’une  autorité  propre  à l’Eglife  en  vertu  de  fa  confti- 
tution  eccléfiaftique , & de  l’incapacité  des  Laïques, 
cenfés  inhabiles  à pofieder  des  droits  ou  des  biens  d’E- 
glife,  qui.  rendent  ablblument  impoflible,  & mani- 

fefie- 
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„ Cérémonies,  &c.  “ Quoique  toutes  les 
Conilitutions  fondamentales  de  l’Empire 
lient  l’Empereur,  de  forte  qu’il  n’y  a point 

de 

feftement  contradictoire , toute  femblable  collation 
faite  par  une  Eglife  Catholique  à un  Prince  Protcitant. 

Les  droits  originaires  du  Gouvernement  & de  l’au- 
torité fùpràme  requife  pour  l’exercer,  dont  les  Prin- 
ces Catholiques  polFedcnt  encore  par  ci  par  lù,  & d’u- 
ne maniéré  foit  inégale , quelques  reltes  dans  les> af- 
faires eccléliaftiqucs , mais  que  les  Souverains  Proie  s- 
tans  ont  pleinement  recouvrée , dans  une  exaéle  con- 
formité au  Droit  politique  univcrlcl  ; ces  droits , dis- 
je,  demeurent  les  uniques  fondemens  véritables  & af- 
furés  de  toutes  les  efpeces  particulières  de  droits  dont 
l’exercice  peut  avoir  lieu  dans  les  ad  aires  de  Religion, 
on  eccléfialtiques. 

En  fuivant  ces  principes,  on  n’a  plus  à craindre  au- 
cun mal  entendu , ni  aucun  abus,  de  la  part  des  Sou- 
verains Catholiques  à l’égard  de  leurs  îiijets  Protes- 
tans  ; au  lieu  que  l’on  court  ces  rifques  quand  on  part 
de  la  fuppofition  de  droits  conférés  par  l’Eglife  aux 
Princes.  A'  la  referve  de  certaines  Conftiturions  fon- 
damentales , qui  dans  plufieurs  Etats  déterminent  & 
limitent  les  droits  du  Gouvernement,  il  n’elt  fans  con- 
tredit jamais  poliible  d’éviter  entièrement  tout  abus, 
excès,  ou  application  injuife  de  l’exercice  du  pouvoir 
fuprème,  qui  tourne  au  defavantage  ou  à i’oppreflion 
des  fujets.  Mais  c’elf  une  chofe  qui  n’a  pas  limple- 
ment  lieu  dans  l’exercice  des  droits  rélatifs  aux  affai- 
res ecclélialtiqu2s:  il  en  eft  de  même  de  toutes  les  au- 
tres parties  de  l’autorité  louverainc.  Un  abus  caufé 
par  1 effet  prépondérant  d’une  force  irréliltible  ne  dé- 
truit pas  pour  cela  le  droit  auquel  cette  force  préju- 
dicie, beaucoup  moins  le  fondement  même  de  la  pef- 
feffion.  Mais  en  Allemagne  les  Con limitions  fonda- 
mentales de  l’Empire,  & en  particulier  la  Paix  de 
Weltphalie,  ont  réglé  les  choies  d’une  maniéré  qui  ne 
permet  pas  aux  Souverains  Catholiques  d’attenter  en 
toute  fureté  aux  privilèges  de  leurs  lujets  Protelfans. 

Tel  eft  l’état  du  pouvoir  fouverain  des  Princes  Al- 
lemands à l’égard  des  affaires  d’Eglife  & de  Religion, 
chacun  dans  ion  propre  territoire.  Il  fera  ailé , en 

fui- 
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de  Rccès  de  l’Empire  dont  il  ne  Toit  obligé 
d’obferver  pleinement  le  contenu,  comme 
on  peut  s’en  convaincre  en  jettant  les  yeux 
fur  les  formules  énergiques  qui  font  pla- 
cées à la  tête  & à la  fin  de  ces  Recès  ; on 
trouve  de  plus  dans  le  §.  déjà  cité,  un  ac- 
quiefeement  particulier,  immédiat,  & ex- 
primé en  termes  tout  à fait  remarquables, 
par  lequel  le  Roi  des  Romains  s’oblige  pour 
foi,&  à la  place  de  l’Empereur,  par  la  di • 
gnitéy  V honneur , & la  vraye  Parole  Im- 
périale & Royale:  confirmation,  qui,  en 
démontrant  l’importance  de  l’objet  en  ques- 
tion, rend  l’engagement  auffi  folemnel  & 
inviolable  qu’il  peut  l’être. 

A a Au 

fuivant  le  fil  de  ces  idées,  de  réfuter  les  vaines  objec- 
tions, ou  de  détruire  tous  les  faux  prétextes,  qu’on 
pourroit  encore  alléguer,  & qui  fe  trouvent  en  effet 
dans  les  Ecrits  de  divers  Auteurs  Catholiques,  en  par- 
ticulier dans  ceux  où  l’Abbé  de  Saint  Emeran  à Ra- 
tisbomie  a entrepris  nouvellement  de  combattre  les 
droits  des  Etats  Prorellans  de  l’Empire  en  matière  de 
Religion,  & de  prouver  que  ceux  de  fa  Communion 
dévoient  foustraire  le  gouvernement  de  leur  Eglil'e  à 
l’autorité  de  ces  Princes. 

Quant  â ce  qui  regarde  les  affaires  de  Religion  dans 
le  rapport  qu’elles  ont  avec  tout  le  Syltème  de  l’Em- 
pire, outre  les  confidérations  que  l'Auteur  a employées 
fur  cette  matière,  on  en  fournira  d’autres  plus  impor- 
tantes encore , & plus  concluantes , dans  les  Remar- 
ques qui  vont  fuivre  immédiatement.  De  cette  ma- 
niéré ü ne  reliera  rien  dans  toute  la  grande  & épineufe 
doctrine  du  Droit  des  Princes  fur  les  choies  l'acrées, 
qui  n’ait  été  fuôifamment  approfondi,  & mis  dans  fon 
véritable  jour. 
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Au  $.  29.  de  la  même  Conftitution, 
Ferdinand  I.  alors  Roi  des  Romains, 
promet  de  la  manière  la  plus  facrée , tant 
pour  lui  - même  qu’au  nom  & à la  place  de 
l’Empereur  CharlesV.  qui  régnoit  alors, 
de  ne  rien  faire,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit,  de  contraire  à cet  Article  de  la  Paix 
de  Religion  & aux  autres  Articles  fembla- 
bks.  Les  exprelîïons  dont  il  le  lèrt , font 
conçues  de  la  manière  fuivantc.  "Quant 
„ à tout  ce  qui  a été  marqué  ci-deffus,  & 

„ nommément  indiqué  dans  chaque  Article, 

„ entant  que  cela  regarde  Sa  Majcfté  Impé- 
riale & Nous,  Nous  devons  & voulons, 
„tant  Sa  Sacrée  Majellé  Impériale  que 
„Nous,  & Nous  engageons /wr  nos  digni - 
„ tés  & paroles  Impériale  B Royale  pour 
„Nous  & pour  Nos  Descendons , de  le  tc- 
„nir  pour  ferme  & inviolable,  de  l’accom- 
„ plir  exaflcmcnt  & h la  rigueur,  & de  ne 
,,  chercher  dans  la  fuite  aucun  prétexte,  pris 
„de  la  plénitude  de  notre  puiflance,  ou  de 
„ toute  autre  raifon,  pour  entreprendre  & 

„ exécuter  rien  qui  puiiïe  y être  contraire, 

„ni  même  pour  permettre  à qui  que  ce  foit 
„ d’y  porter  atteinte.”  2) 

Auflî 

2)  La  Paix  de  Religion  n’a  en  rien  diminué  ou  affaibli 
les  droits  dont  l’exercice  appartenoit  auparavant  à 
l’Empereur.  Ce  n’eft  qu’à  l’murpation  des  Papes  que 
les  Princes  Proférants  le  font  faudrait.  L’Empereur, 
par  lui  • même  & comme  tel , n’a  pas  un  mot  à dire 

dans 
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Au(TÎ  l’Empereur  neutre -t- il  Pour  rie,l 
dans  les  affaires  de  Religion , comme  Lnet  fimp[e 
de  l’Empire , ou  Directeur  du  Corps  com- 

A a 2 mun , ^ ion. 

dans  les  affaires  de  Religion.  Mais  les  droits  réels  qui 
appartiennent  en  propre  à tout  le  Corps  de  l’Empire, 
lui  avoient  été  enlevés  depuis  longtems,  ou  plutôt  ar- 
rachés avec  violence,  l’oit  par  l’imprudence  ou  la  né- 
gligence de  quelques  Empereurs,  l’oit  à l’occaûon  des 
troubles  que  les  Papes  eux  - mêmes  n’ont  ceffé  d’exci- 
ter dans  l’Empire,  & qui  ont  jette  la  plus  grande  con- 
fufion  dans  tout  le  Syltème  commun.  Tout  ce  que 
les  Etats  de  l’Empire  ont  gagné  à la  Paix  de  Religion, 

& enfuite  à la  Paix  de  Weltphalie,  ou  plutôt  ce  dont 
ils  ont  obtenu  l’alTurance,  cunlilte  en  quelques  petites 
prérogatives,  qui  n’ont  rien  de  commun  avec  les 
droits  de  l’Empereur,  ou  avec  les  parties  de  l’auto- 
rité qu’on  regarde  comme  attachée  à la  Couronne  Im- 
périale, mais  qui  font,  pourainfi  dire  , des  fragmens 
de  leur  ancienne  fouveraineté  territoriale , qu’us  ont 
recouvré,  & remis  fur  l’ancien  pied  & dans  l'aaivité  ori- 
ginaire. V Empereur  par  lui-même , tant  qu’il  fera, 
comme  il  a été  jusqu’à  préfent,  de  la  Religion  Catho- 
lique, ne  fauroit,  fans  s’écarter  des  principes  de  là  foi, 
prétendre  à la  polfellion  & à l’exercice  d’une  fouverai- 
neté dans  les  affaires  eccléliaftkjues  aufTi  complette 
que  l’eft  celle  dont  jouïffent  les  Souverains  Evangéli- 
ques dans  leurs  territoires. 

A'  préfent  les  Membres  Evangéliques  de  l’Empire, 

{>ar  rapport  à tous  leurs  droits  de  louvcraineté  dans 
es  affaires  ecclcü.iitiques,  & dans  tout  ce  qui  concer- 
ne la  Religion,  font  engagés  à des  obligations  confor- 
mes aux  Traités  de  Paix,  & convenables  d’ailleurs  au 
fyflème  de  Confédération  de  l’Empire.  Mais  cela  ne 
, met  ces  droits  de  fouveraineté  dans  aucune  dépendan- 
ce propre  à l’égard  de  l’Empereur  & de  l’Empire.  Il 
n’y  a point,  dans  les  affaires  ecclélialtiqucs  & matri- 
moniales, d’appels  des  Juflices  établies  dans  les  Etats 
des  Souverains  d’Allemagne  aux  Tribunaux  de  l’Em- 

{>ire.  Jusqu’à  préfent  les  Empereurs  aufli  bien  que 
a plupart  des  Princes  & Etats  de  l’Empire  ont  été  de 
la  Religion  Catholique.  En  cette  qualité , & n’étant 
d’ailleurs  que  iimples  Laïques,  ils  n’ont  eu  aucun 

droit 
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mun  ; mais  il  eft  fimple  partie  à cet  égard, 
& ne  peut  être  confidéré  que  fous  ce  point 
de  vuë.  Car  il  embraile  & défend  la  caufe 

des 

droit  à décider  des  affaires  ecclcfiaffiqucs,  ni  des  cau- 
fes  matrimoniales  qui  en  font  une  dépendance.  Le 
Droit  Canon  leur  refufe  ce  privilège , comme  on  l’a 
vû  dans  la  Remarque  qui  précédé  immédiatement  ; & 
il  leur  applique  d’une  façon  bien  finguliere  ce  paf- 
fage  connu,  mais  qu’on  tord  ici  avec  la  plus  gran- 
de  violence:  l' liottmie  fenfitel , c’cft  A dire  léculier,  le 
laïque,  mondain , charnel , & diabolique,  (le  Texte 

{>orte  ainli  dans  les  Conftitutions  eccleliaftiques  papa- 
es,  & les  Interprètes  les  plus  renommés  & les  plus  ap- 
prouves l’expliquent  dans  ce  fens,  ) ne  comprend  point 
les  chofes  tint  Jànt  de  l'EJprit  de  Dieu , les  choies  lpiri- 
tueiles,  celeftes,  divines,  par  où  l’on  entend  rouies  les 
affaires  d’Eglife  & de  Religion  avec  les  Jurisdi&ions 
qui  les  concernent  ; elles  lui  font  folie , & il  ne  fauroit 
les  connaître.  Voilà  donc  une  partie  de  l’Empire  qui 
fe  trouve  à cet  egard  dans  une  entière  incapacité. 
Les  Etats  Evangéliques  au  contraire  ne  lâuroienr, 
par  eux -mêmes,  & A l’exclufion  des  Catholiques,  for- 
mer le  Corps  de  l’Empire  entier  ; & la  choie  n'elt  pas 
plus  poflible  qu’il  le  ieroit  que  les  Tribunaux  Supé- 
rieurs de  l’ Empire  fuflent  uniquement  compoles  de 
Confeillers,  ou  Alleflcurs,  Evangéliques. 

Dans  les  affaires  de  Religion  qui  concernent  tout 
l’Empire,  ou  dans  lesquelles  il  s’agit  des  ré  ations  des 
Souverains  avec  le  Syltème  de  l’Empire,  avec  l’Em- 
pereur, ou  avec  leurs  Co- Etats  dans  l’Empire,  rien 
ne  fe  décide  à la  pluralité  des  voix,  nuis  on  y fait  ula- 
ge  du  droit  qu’on  appelle  jus  eundi  in  partes.  Par  ce 
moyen  les  Evangéliques  réunis  forment  une  partie  du 
Corps  de  l’Empire,  & les  Catholiques  réunis  de  mê- 
me forment  l’autre.  Cela  fait  qu’il  n’y  a d’autre 
voye  de  terminer  les  différens  que  celle  d’un  accord, 
ou  accommodemen  A l’amiable  ; à quoi  doivent  fer- 
vir  les  régies  preferites  par  la  Paix  de  Religion,  & par 
celle  de  Weltphalie.  Quand  on  ne  peut  venir  à bouc 
de  rien  par  la  douceur/T’Etat  qui  1e  trouve  traité  d’u- 
ne manière  contraire  à la  teneur  des  Articles  de  Paix 
fufdits , ou  A qui  un  autre  Etat  refufe  l’aceomplifle- 

ment 
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des  Catholiques,  comme  étant  la  fienne 
propre,  & par  là  il  doit  être  Tournis  aux 
régies  communes  qui  les  concernent.  C’eft 
ce  qu’enfeigne  l’expérience  la  plus  fenfible, 
aufli  bien  que  le  contenu  formel  des  Cons- 
titutions de  l’Empire.  Les  §.  §.  i f & 1 6. 
du  Recès  d ' Augsbourg  de  en  T°ur- 

nilfcnt  tout  à la  fois  l’exemple  & la  preuve. 
Voici  le  palTage  qu’il  convient  de  citer  ici. 
»Sa  Majefté  Impériale,  Nous,  (c’eft  le  Roi 
„dcs  Romains  d’alors,)  comme  auiïi  les 
„Elc£lcurs,  Princes,  & Etats  du  S.  Empire, 
„ne  devons  inquiéter,  vexer,  ni  violenter 
„aucun  Etat  de  l’Empire  , à caufe  de 
„la  ConfelTion  d’Augsbourg,  & de  la  doc- 
„trine,  Religion,  & foi  qui  s’y  rapportent  : 
„Au  contraire  S.  M.  Impériale,  Nous,  & les 
„Elc£teurs,  Princes,  & autres  Etats  du  S. 
„Empire,  attachés  à la  Religion  ancienne 

A a 3 (ou 

ment  de  ce  que  ces  Articles  expriment,  peut  agir  pour 
fa  propre  défenie,  & mettre  l’autre  à la  raifon  par  la 
voye  des  armes,  & avec  le  fecours  dcsEtats  du  Cercle 
qui  ont  été  chargés  une  fois  pour  toutes  de  donner 
leur  afliftance  en  pareil  cas  , en  ayant  reçu  un  piein- 
pouvoir  par  l’Edit  d’Exécution  de  1648-  qui  autorife 
« A prendre  dans  ce  cas  la  voye  dite  arttior  modus  exe- 
tjunuii.  La  partie  lélée  contraint  ainli  celle  dont  elle 
a droit  de  fe  plaindre  à lui  donner  laristaéiion  dan* 
tous  les  points  qui  font  prefcrits  par  la  Paix  de  Wcft* 
phalie , & qui  lé  rapportent  à l’état  normal  que  les 
divers  Traités  de  Paix  ont  établi  & confirmé  ; elle  l’o- 
blige A remettre  tout  fur  un  pied  qui  y l'oit  conforme, 
tfc  A lui  donner  les  dédommagemens  qu’exigent  les 
mêmes  Traités,  & la  Conltitution  fondamentale  de 
l’Empire  dont  ces  Traités  font  h bafe. 


Auffi  n'efl- 
il  pas  à cet 
égard  au 
de  fus  des 
Etats . 
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,j(ou  Catholique,)  tant  cccléfiaftiques  que 
«féculiers , avec  tous  leurs  Chapitres , fans 
«avoir  égard  li  & dans  quel  endroit  leurs 
«Réfidenccs  ont  été  transportées  ou  pla- 
«cées,  Nous  devons  biffer  les  Etats  atta- 
chés à la  ConfefTion  d’Augsbourg  dans  la 
«profeffîon  de  leur  Religion  & de  leur  foi, 
«dans  l’exercice  de  leurs  ulages  eccléfiafti- 
«ques,  Difcipline,  & Cérémonies,  comme 
«aufÏÏ  dans  la  poffefïïon  de  leurs  biens 
„ meubles  & immeubles  , terres , fujets , 
«Seigneuries,  Magiftraturcs , Charges  & 
«Jurisdiftions  , de  leurs  rentes  , revenus, 
«dîmes , &c.  fans  leur  donuer  aucun  grief, 
«de  maniéré  qu’ils  en  jouïffent  tranquille- 
«ment,  paifiblemcnt,  & inviolablement,  les 
„aidant  même  fidèlement  pour  cet  effet,  ne 
«voulant  jamais  rien  entreprendre  de  fait 
„qui  tourne  à leur  désavantage,  mais  tenant 
«à  tous  égards,  réciproquement  les  uns  cn- 
«vers  les  autres,  une  conduite  qui  s’accorde 
«avec  la  teneur  & les  inffruffions  des  Droits, 
„Ordonnances  & Recôs  du  S.  Empire , & 
«des  Traités  de  Paix  qui  ont  été  conclus, 
«pour  que  chacun  jouïffe  d’une  manière 
«réglée  des  droits  qui  lui  appartiennent.” 

Les  Etats  de  l’Empire , en  particulier 
ceux  de  la  Communion  évangélique,  ne 
reconnoiffent  pas  non  plus  l’Empereur,  ni 

qui 
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qui  que  ce  Toit,  pour  leur  Chef,  ou  leur 
Maître , dans  les  affaires  de  Religion. 

Quand  donc  il  {urvient  entre  deux  Etats  il  faut 
de  l’Empire  un  différent  de  Religion,  ou  fur 
des  affaires  qui  tiennent  à la  Religion , & Rd^ion  fe 
qui  y ont  un  rapport  néceflaire , l’admi-  * 

niftration  de  l’Empereur  ne  doit  point  s’en  0«  par  une 
mêler;  mais,  dans  de  pareils  cas, on  prend  ftjjjrer 
des  Aflefleurs  des  deux  Religions  pour  exa- 
miner & décider  l’affaire.  Dans  le  22. 
du  llecès  d ' Au gs bourg  que  nous  avons 
déjà  cité  plus  d’une  fois , on  trouve  un  Ré- 
glement là  deffus,  exprimé  en  ces  rermes: 

,,Et  quand  il  furvient  quelque  différent,  ou 
„mal- entendu,  les  parties  doivent  être  ac- 
commodées par  quelques  arbitres,  ( dont 
j, chacune  nommera  un  ou  deux,  & au  cas 
„que  ceux-ci  ne  pui lient  convenir  de  rien, 

„on  choifira  encore  un  Arbitre  en  chef  im- 
partial, qui  examinera  de  nouveau  l’affaire 
«avec  les  précédents,  & décidera ,)  lesquels, 

„après  avoir  entendu  fommairement  les 
„dcux  parties , déclareront  dans  fefpace  de 
„fix  mois  ce  qui  doit  être  donné  pour  l’en- 
,„tretien  de  la  Commiffion  d’arbitrage;  avec 
„cette  condition  que  ceux  pour  qui  elle  eft 
„établie  & qui  contribuent  à l’entretenir, 

„nc  puiflent  être  troublés , arrêtés , ou  em- 
pêchés, dans  la  poflcfhon  dont  ils  jouls- 
„tent,  avant  que  l’accommodement  à l’a- 
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„miable,  ou  la  fentencc,  foit  des  Arbitres, 

„foit  de  l’Arbitre  fupérieur,  ait  eu  lieu.  3) 

jin'appar - L’Empereur  n’eft  pas  plus  en  droit  de 

/TwCcwr  ^onner  une  explication  authentique  , ou 

de  damier  déclaration,  qui  concerne  le  fens  de  quel- 

des  Lvpiica- n\xç  article  des  Traités  de  Paix,  lorsqu’il 
nous, onde-  • i r , * * j 

datations,  paroit  obicur  ou  douteux.  Le  $.28-  du 

fur  la  Paix  Recès  cité  confirme  dans  les  termes  les  plus 

de  Religion.  expr£s  ces  mefures  prifes  contre  tous  les 

attentats  de  l’Empereur;  mefures  qui  dé- 
coulent d’ailleurs  naturellement  de  la  Cons- 
titution de  l’Empire , & de  la  nature  de 
les  Loix  fondamentales.  „Tout  ce  qui  a 
„été  compris  & réglé  dans  les  Recèf  de 
„ l’Empire  & Ordonnances  qui  précédent, 
„ou  qui  fe  trouvent  ailleurs,  doit  fubliffer, 
,,en  forte  que  ce  qui  pourroit  être  pris  dans 
„la  fuite  dans  un  fens  contraire  au  vrai  con- 
tenu du  Traité  de  Paix,  & de  fes  divers 
„points  & articles,  ne  doit  en  rien  l’afFoi- 
„blir,  y déroger,  ou  porter  atteinte,  & qu’on 
„ne  doit  demander  ni  obtenir,  recevoir  ni 
^accorder,  aucune  déclaration  ou  a£le  quel- 
conque, qui  puifle  y apporter  quelque 
„obftacle  ou  changement;  & au  cas  qu’il 
„en  exiftât  déjà  de  femblable , il  doit  être 

„fans 

$)  On  trouve  auiïi  dans  le  15  de  cette  Conftitution 
un  Réglement  général  aufli  clair  qu’exprès  : ”La  Reli- 
„gion  qui  donne  lieu  à des  controverles,  ne  doit  être 
„ amenée  à un  accommodement  Chrétien,  que  par  les 
„voyes  du  Chriftianifme , par  la  douceur , la  charité, 
„&  par  tous  les  moyens  qui  tendent  à la  Paix.“ 
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jjfans  force  ni  valeur,  en  forte  qu’on  ne 
})peut  y fonder  en  droit  aucune  a£Uon.u 

C’eft  à caufe  de  cela  qu’auparavant, lors-  c'efl  «**• 
qu’il  naifloit  quelque  doute  fur  le  contenu  T^üre  des 
des  Traités  de  Paix  de  Religion,  on  ne  s’a-  Etats  de 
drcfloit  point  à l’Empereur,  mais  on  avoit 
fon  recours  aux  Dicttes  générales. 

L’Auteur  anonyme  d’une  Information 
dans  l'affaire  des  quatre  Cloîtres,  & Pierre 
Denays  dans  fon  Ecrit  intitulé  Confeil fur 
le  Paix  de  Religion , en  particulier  par 
rapport  à l'affaire  des  quatre  Cloîtres , rap- 
portent comment  le  Marggrave  Jean  de 
Brandebourg,  en  qualité  de  Commifiaire 
Impérial  dans  l’affaire  de  l’Abbé  de  Fulde 
contre  la  Saxe  à caufe  du  Cloître  d’ Allen- 
dorff,  en  i ffS-  fe  contenta  de  prononcer 
une  fentence  interlocutoire  fur  le  doute  qui 
avoit  été  mû  au  fujet  des  biens  eccléfiafti- 
ques  médiats,  défignés  en  Allemand  par 
le  nom  de  gcmittelten  Clofiern , & renvoya 
les  parties  à la  Diette,  pour  y recevoir  une 
fentence  décifîve. 


En  i f 66 . il  s’éleva  une  difputc  pour  la- 
voir fi  dans  l’ordonnance  que  contient  le 
Als  den  Stànden  de  la  Paix  de  Religion,  il 
faloit  entendre  les  Eccléfiaftiques , qui  ne 
font  fournis  médiatement  à aucun  des 
Etats , & qui  étant  exempts  de  la  Juridic- 
tion des  Tribunaux  ordinaires,  & du  Droit 

A ç Dio- 


id  by  Google 


378  Les  vrais  Intérêts 

Diocéfain  des  Evêques , ne  reconnoifioient 
pour  Chef  & pour  Maître  que  le  Pape.  Tels 
font  les  Provinciaux  des  Ordres  Monafii- 
ques.  Le  Juge  de  la  Chambre  Impériale 
pria  la  Diette  de  l’Empire,  mais  non  l’Em- 
pereur, de  lui  donner  fes  infiru&ions  là 
dcflus,  pour  décider  fi  ces  gens-là  dévoient 
être  compris , ou  non , dans  le  bénéfice  de 
la  Paix  Religicufe. 

Le  même  doute  précifément  engagea 
l’Elcftcur  de  Mayence  à écrire  à l’Empe- 
reur, en  date  du  1 3 Août  1 604.  „que  cela 
,,-avoit  été  à la  vérité  réglé  dans  le  Recôs  de 
5, Députation  de  l’Empereur  Ferdinand, 
„mais  qu’on  l’avoit  omis  dans  la  Rélation 
„de  la  Députation  de  Spire  en  1^7.  de 
„fortc  qu’il  nailToit  de  là  un  doute,  & qu'il 
j, le  confultoit  là  dcfiîis  ; mais  qu’en  géné- 
ral il  étoit  d’avis  qu'on  ne  pouvoit  rien 
„réloudre  à cet  égard  par  des  Députés,  & 
„qu’il  faloit  renvoyer  la  chofe  jusqu’à  ce 
j, qu’on  pût  en  faire  rapport  à la  Diette  pro- 
chaine de  tous  les  Etats.” 

L’Empereur  Maximilien  lui -même 
n’ola  pas  prendre  la  liberté  d’attirer  à foi, 
pour  en  connoître  & décider,  les  démêlés 
.qui  s’étoient  excités  entre  quelques  Etats 
par  rapport  à des  affaire  de  Religion.  Au 
contraire  il  reconnut  formellement  le 
2f.  Août  & le  24.  Septembre  1^6  \ 

„ que 
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»que  ccs  diiFérens  étoient  du  relfort  de  tous 
3>les  Etats  de  l’Empire  réunis,  S.  M.  lm- 
3>périale  s’étant  bien  apperçue  qu’il  s’agis» 
j,loit  d’une  de  ces  Déclarations  que  la  Paix 
jjdc  Religion  avoit  interdites,  cum  claufula 
nannullatoria.  Les  Envoyés  de  l’Electeur 
„dc  Saxe  à la  Cour  Impériale,  dans  le  rap- 
35port  qu’ils  firent  contre  Ferdinand  IL 
3jle  1 3 Mai  163 O.  provoquèrent  à cet  aveu 
»dc  l'on  Prédécelleur  dans  la  dignité  Im- 
„périalc. 

Quand  depuis,  fous  le  régne  de  l’Empe- 
reur Rodolphe  II.  les  Catholiques  dis^ 
puterent  la  poffefïîon  de  l’Electorat  & de 
l’Archevêché  de  Cologne  à Gebhard , de 
la  maifon  de  TruchfcJJ'e  de  W aldyurg,  4) 
& prirent  les  armes  pour  l’en  dépouiller  ; 
les  Electeurs  furent  d’avis  que  la  connoif- 
fance  & la  décifion  de  cette  affaire  appar- 
tenoient,  non  à l’Empereur,  mais  à l’Af- 
femblée  de  tous  les  Membres  de  l’Empire. 
On  lit  dans  un  Refcript  de  l’Elefteur  Pala- 
tin qui  fut  donné  à ce  fujet,  l’Inftruftion 
fournie  aux  Envoyés  des  trois  Electeurs  fé- 
culiers,  où  il  eft  dit  fans  détour:  „La  na- 
ture de  cette  affaire  cil  telle,  qu'il  n’ap- 

»par- 

4)  Cet  Ele&eur  avoit  embrafle  la  Religion  Réformée. 
Les  Catholiques  alléguèrent  là  dclïus  le  Kajcrvatum 
eccléfiartique  réglé  par  la  Paix  de  Religion  ; & s’y  fon- 
dèrent pour  le  dépouiller  de  la  dignité  Eledor*le  & 
des  Etats  qu’il  pollcdoit  en  cette  qualité. 
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„particnt  d en  connoîrre  & d’en  juger  qu’à 
„tous  les  Etats  de  l’Empire,  conjointement 
„avec  S.  M.  Impériale." 

Un  femblable  Appel  à laDiette  de  l’Em- 
pire eft  li  jufle , que  les  Chanoines  Protes- 
tans  du  grand  Chapitre  de  Strasbourg  ne 
balancèrent  pas  à reeufer  l’autorité  duCon- 
feil  Aulique,  & à demander  qu’on  nommât 
des  Arbitres  de  deux  Religions.  Le  prin- 
cipe lui'  lequel  ils  fe  fondèrent  fut,  que  les 
Etats  Evangéliques  de  l’Empire  n’avoient 
jamais,  ni  en  aucune  maniéré,  accordé  à 
l’ Empereur  le  droit  de  donner  des  explica- 
tions relatives  à la  Paix  de  Religion.  La 
partie  Proteftante  fusdite  du  Chapitre  écrivit 
de  Strasbourg , en  date  du  3 O&obrc  1 602 . 
aux  Commiiïaires  Impériaux,  & allégua  en 
termes  formels  pour  caufc  de  fa  conduite 
& de  fa  demande  ce  qui  fuit  : „Vû  que  les 
3,Eleûeurs,  Princes,  & Etats  Evangéliques, 
3, n’ont  jamais  accordé  à Sa  Majcfté  Impé- 
riale, ou  à fes  Confeillers  Auliques,  lacon- 
„noilfance  des  affaires  qui  fe  rapportent 
„ immédiatement  à la  Paix  de  Religion.  5) 

II 

5)  A'  l’occafion  des  principes  que  l’Auteur  établit  ici, 
on  nourroir  joindre  bien  des  éclairciflcmens  & des 
confirmations,  tirées  en  général  de  l’Inltrument  de  la 
Paix  de  Weltphalie,  & des  diverles  Conltitutions  & 
Ordonnances  qui  ont  été  données  depuis  dans  les  af- 
faires d’exécution , aufli  bien  que  de  plulieurs  Proto- 
colles  publics  des  Dietres,  & d’autres  Actes  Politi- 
ques. Cela  feroit  à la  place,  fi  l’on  vouloir  donner 

un 
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Il  paroit  bien  évidemment  par  tout  ce  L*fou; 
qui  vient  d’étre  dit , que  l’Empereur,  dans  Anu.  Us  af. 
les  affaires  de  Religion,  & dans  tous  les Ap- 
points & cas  qui  fe  rapportent  aux  choies  ap. 
eccléfiaftiques,  n’a  pas  le  moindre  degré  de  par  tient  aux 
droit,  ni  de  pouvoir,  bien  loin  qu’il  puif- 

fe 

un  précis  complet  de  tous  les  droits  de  l’Empire,  & 
de  les  Souverains  particuliers,  dans  les  affaires  d’Eglife 
& de  Religion.  Mais  la  choie  n’elt  pas  néceflairc  par 
rapport  au  but  que  nous  nous  propolbns  ici.  Ainii 
l’on  fe  bornera  aux  remarques  générales  fuivantes. 

Toutes  les  Ordonnances  de  la  Paix  de  Religion  con- 
clue A Augsbourg  en  1^5$.  qui  règlent  les  chot'es  par 
rapport  aux  Proteftans,  & en  général  a tous  les  Mem- 
bres de  l’Empire,  conlidércs  tant  comme Trats  de  cer 
Emp:rc,  que  par  rappoit  à leur  fouveraineré  propre  ; 
ces  Ordonnances,  dis  - je,  qui  tendent  toutes  à l’avan- 
tage commun  du  Syllème  de  l’Empire , l'ont  non  feu- 
lement exprimées  en  partie  formellement  dans  la  Paix 
de  Weffphalie,  en  partie  répétées  & confirmées  par 
leur  application  à chaque  Conltirution , mais  encore 
on  leur  a donné  une  nouvelle  étendue  & une  nouvel- 
le force  par  des  explications  claires  & lolides. 

L’égalité  des  deux  Religions , tant  dans  les  affaires 
d’Etat  de  l’Empire  que  dans  celles  de  Religion,  & il 
l’égard  de  toutes  fortes  de  prérogatives , elt  un  prin- 
cipe qu’on  a pris  & fermement  pôle  pour  en  faire  la 
bafe  principale  & elTenrielle  du  Syftème  de  l’Empire. 

L’équilibre  parfait  des  deux  Religions,  réglé  de  la  ma- 
nière la  plus. exacte,  ou  du  moins  qui  doit  l’être,  fui- 
vant  l’intention  de  la  Paix  de  Weltphalie,  elt  une 
fuite  de  cette  égalité. 

% La  Paix  de  Prague  ne  fauroit  en  aucune  maniéré 
être  alléguée  comme  dérogeant  à la  Paix  de  Religion 
A' Augsbourg.  Celle  - ci  a été  expreflement  confirmée 
par  la  Paix  de  Weltphalie  dans  tous  les  points  aux- 
quels on  n’avoit  pas  jugé  à propos  d’apporter  du  chan- 
gement. Or  linftrument  de  Weftpnalie  déclare  la 
Paix  d e Prague  deltituée  de  toute  validité,  au  cas  qu’el- 
le contienne,  ne  fut  - ce  que  dans  un  feul  peint,  quel- 
que chofe  qui  foie  contraire  à cet  Inltvument  même, 

ou 
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fe  exercer  à cet  égard  une  autorité  fu- 
prème.  Le  bon-plaifir  fcul,  ou  la  volonté 
de  tous  les  Etats  , ou  de  l’Empire  entier, 

cft 

oit  qui  s’en  ccarre  ; ce  qui  doit  également  s’entendre 
de  la  Paix  de  Religion  qui  fut  comprife  dans  celle  de 
Weftphalie. 

La  Paix  de  Weftpha’io  annulle  tous  les  Edits , Res- 
Cvipts , & Ordres,  qui  feront  oppofés  à fon  contenu. 

Il  n'appartient,  ni  à l’Empereur,  ni  aux  Jultices  de 
l’ Empire,  de  donner  des  Déclarations  tendantes  à ex- 
pliquer la  Paix  de  Weftphalie. 

L’Empereur  ne  doit' évoquer  à foi,  ni  commettre 
aux  Juftices  de  l’Empire,  aucun  Procès  qui  concerne 
les  affaires  de  Religion. 

Tous  les  attentats  aux  droits  territoriaux  des  Etats 
de  l’ Empire  dans  les  affaires  de  Religion , & tous  les 
obftacles  apportés  à leur  exercice,  lont  également 
interdits. 

L’Empereur  eit  tellement  aftraint  à letat  normal, 
que  la  Paix  de  Weftphalie  a fermement  établi , tant 
par  rapport  à l’exercice  de  la  Religion  que  pour  ce 
qui  regarde  les  Fondations,  Bailliages,  & autres  biens 
d’Eglile,  qu’il  ne  fauroir  y faire  la  moindre  altération, 
ni  là  tolérer  dans  d’autres. 

Une  conféquence  eflèntiellc  de  l’équilibre  des  deux 
Religions , cft  le  droit  qu’on  a coutume  de  défigner 
par  jus  eutuii  in  partes. 

Le  Corps  Evangélique  fe  fonde,  fmon  pour  le  droit, 
au  moins  pour  le  fait,  fur  la  Paix  de  Weftphalie  qui 
a alluré  l’exercice  de  fes  prérogatives.  Car  d’ailleurs 
le  droit  en  lui -même  étoit  fuffifamment  fondé  avant 
cette  Paix.  , 

Quant  à l’exercice , il  n’a  befoin  d’être  appuyé , ni 
fur  le  confentetnent  de  l’Empereur,  ni  beaucoup 
moins  encore  fur  fa  permiflion.  Quand  les  voycS  de 
la  douceur  font  infructueuses , les  Etats  de  P Empire 
font  parfaitement  autorités  à réfifter  ouvertement  à la 
volonté  de  l’Empereur. 

Alors,  & quand  un  Etat  fe  trouve  dans  le  cas,  ceux 
du  même  Cercle,  qui  ont  été  charges  de  lui  donner 
du  l'ecours,  doivenc  s’en  acquitter  auflitbt , fans  avoir 
befoin  d’attendre  aucun  ordre  de  l’Empereur,  & lans 

qu’  au- 
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eft  fuperieur  aux  régies  prefcrites  par  la 
Paix  de  Religion.  6) 

En  effet  cette  Paix  de  Religion  cefieroit 
en  général,  fi  les  Etats  de  l’Empire  pou- 
vaient en  venir  à s’accorder  parfaitement  au 
fujet  de  la  Religion  & de  l'on  exercice,  foit 
par  la  convocation  d’un  Concile  Univcrfel, 
ou  par  quelque  autre  voye.  Le  Traité  de 
cette  Paix  ne  fubfifleque  jusqu’à  cetems-là, 
& comme  une  convention  intermédiaire. 
C’elt  là  dcfiiis  qu’eft  fondée  la  teneur  lui- 
vante  du  §.  2f.  du  Rccès  d’ Augsbourg  de 
1 6$  S • «Après  avoir  tenté  toutes  les  voyes 
„pofîibles  d’arriver  à un  accommodement 

„lur 

qu’aucune  défenfe  de  fa  part  puiflè  les  arrêter  ou  dé* 
tourner.  L’Edit  d’ Exécution  de  1648.  & ce  qu’on 
nomme  arftior  modus  exequendi,  leur  donnent  non  feu- 
lement un  plein  - pouvoir  il  cet  égard , mais  encore 
leur  en  impol'ent  l’obligation  à titre  de  devoir  néceirai- 
rcment  lié  avec  le  Syliane  de  l’Empire. 

Les  afiertions  qu’on  vient  de  rapporter  ne  font  point 
des  choies  arbitraires,  ou  qu’on  n’ait  avancé  que  pour 
favorifer  le  Louable  Corps  Evangélique.  On  n’a  qu’à 
lire  l’Inftrumenr  d 'Ofnabruck , en  particulier  les  Arti- 
cles XVI.  & XVII.  les  deux  Ordonnances  ci-deilus  al- 
léguées, & la  derniere  Capitulation  d’élédion,  pour 
fe  convaincre  pleinement  de  l’exade  vérité  des  cnofes 
énoncées  ci  - deilus , & pour  acquérir  même  à cet 
égard  des  connoilfances  encore  beaucoup  plus  dé- 
taillées. 

G)  Non  pas  cependant  de  manière  que  la  pluralité  des 
voix  à la  Diette  puifle  y faire  des  déterminations,  ou 
des  changemens,  & en  donner  des  explications  ; mais 
feulement  eu  égard  à l’équilibre  confiant  qui  doit  fub- 
lifter  entre  les  deux  Religions,  & qui  tient  la  place  de 
cet  accord  parfait , de  cette  entière  unanimité,  dont 
Us  voyes  ont  été  jusqu’ici  tentées  inutilement. 
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„fur  les  matières  de  la  Religion  & de  la  Foi, 
„&  voyant  que  fans  une  paix  folide  on  ne 
„fauroit  elpêrer  d’arriver  à un  femblable 
accommodement  fait  à l’amiable  & dans 
j, un  efprit  de  Chriflianisme  ; Nous  Prin* 
„ces  & Etats  ici  préfens , aulîî  bien  que  les 
„Confeillers  des  Electeurs  à la  place  des 
j, Electeurs  mêmes , & les  Députés  & En- 
3,voyés  des  autres  Etats  eccléfialtiqucs  ou 
„féculicrs  abfens,  Nous  avons,  pour  l’a- 
„mour  de  le  Paix  fi  dcfirable,  pour  faire 
cCelFer  les  divifions  funeftes  qui  troublent 
3, l’Empire,  & pour  préferver Notre  louable 
Nation  d’une  ruïne  totale  dont  elle  eft  me- 
3,nacée,  aufii  bien  que  pour  arriver  piutôt 
„à  un  accommodement  amiable,  final,  & 
„Chrêtien,  entre  les  Communions  féparées; 
3, Nous  avons,  dis-je,  acquiefcé  à la  pré- 
sente Paix , & en  avons  confirmé  tous  les 
„ articles  lus-énoncés,  pour  demeurer  fer- 
3, mes  & inviolables,  & être  fidèlement  ob- 
5,fervés,  jusqu  a ce  qu’on  puifle  convenir 
3, d’un  accommodement  amiable , final , & 
3, Chrétien.  Que  fi  cet  accommodement  ne 
3, peut  être  procuré  par  la  voye  d’un  Con- 
3,cile  général,  ou  d’une  All'emblée  Natio- 
3,nale,  par  des  Colloques,  on  des  Négo- 
ciations dans  l’Empire  , ce  nonobflant 
a, l’état  de  Paix  réglé  par  le  préfent  Traité 
„doit  conferver  la  pleine  validité  dans  tous 

les 
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„les  points  & articles  ci-deflus  énoncés,  , 

„jusqu’à  un  entier  accommodement  en  fait 
„de  Religion  & de  foi , en  forte  qu’il  de- 
5, meure  invariablement  dans  la  forme  qui 
„lui  a été  donnée , & foit  regardé  en  tou- 
tes fortes  de  cas  comme  un  Paix  confiante, 

„folidc,  & dellinée  à durer  éternelle- 
ment. 7) 

Une  obfervation  importante  qu’il  ne  faut  Différence 
pas  oublier  de  faire  ici,  c’eft  que  la  Paix  'ptjxdeRe- 
de  Religion  différé  d’une  maniéré  confidé-  Ikionif  les 

rable  & efiehtiellc  des  autres  Conflimtions  t^tioÏTde 
de  1 Empire,  tant  dans  la  façon  dont  elle  a l'Empire. 
été  établie  que  dans  celle  dont  on  pourroit 
l’abroger,  ou  y apporter  du  changement. 

Les  autres  Loix  font  d’abord  portées  à 
la  Diettc  de  l’Empire  ; on  les  y propofe 
dans  les  régies  accoûtumécs;  les  Etats  de 
l’Empire  en  font  l’objet  de  leurs  délibéra- 
tions; leur  confentcment  unanime,  ou  du 
moins  une  approbation  donnée  par  la  plu- 

B b ralité 

7)  Cc  n’cft  pas  proprement  de  Conciles  Généraux  ou 
Nationaux,  011  d<-  Colloques , qu’il  eft  befoin  ici  : ces 
Aflemblées  n’ont  jamais  produit  aucun  fruit,  & la 
^chofe  ne  peut  réunir  que  par  la  voye  des  Négociations 
dans  l’Empire.  Le  cas  a déjà  exifté , lorsque  dans  1a 
Paix  de  Weltphalie , qui  n’a  pourtant  fait  que  régler 
les  chofes  ad  intérim,  jusqu’à  un  accommodement  amia- 
ble au  lujet  de  toutes  les  divitions  qui  concernent  h 
Religion , on  a donné  à la  Paix  de  Religion  dVl/^r- 
bourç  une  explication  qui  diffêre  en  quelque  manière 
du  le  ns  quelle  paroifloit  avoir  littéralement , ou  du 
moins  qu’on  y a joint  diverfes  déterminations  plus 
précifcs. 
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ralité  des  voix , les  fait  palier  : après  quoi 
on  drelfc  la  Loi,  on  la  conlirme,  & on  la 
publie.  Mais,  dans  la  Paix  de  Religion, 
on  ne  fuivit  pas  la  route  ordinaire  des  Pro- 
portions, des  Suffrages , des  Relations  & 
des  Corrélations  à la  Diette;  on  n’y  parvint 
point  non  plus  par  une  conclulion  fondée 
fur  l’unanimité  ou  fur  la  pluralité  des  fuf- 
frages  donnés  à la  Diette.  Les  Envoyés 
de  l’Electeur  de  Saxe  fe  trompèrent  beau- 
coup, lorsque,  dans  le  liecle  palTé,  ils  s’ima- 
ginèrent & prétendirent  que  le  Traité  de 
la  Paix  de  Religion  s etoit  lait  luivant  cette 
forme  ulitée  & générale  qu’on  obfervc  d’ail- 
leurs dans  lesLoix  & lcsRecès  de  l’Empire. 
Louis  Camerarius  fait  mention  de  ces 
idées  lïngulicres  de  l’Ambalfade  fusditc, 
dans  fa  Rélation  en  forme  de  Lettre  à 1 E- 
lefteur  Palatin,  datée  de Fulde  le  24.  Juillet 
1 6o8-  On  procéda  au  contraire,  comme 
on  le  fait  dans  tous  les  cas  d’accord  & d’ac- 
commodement, fans  faire  la  moindre  at- 
tention aux  voix  dans  tout  le  Confeil  de 
l’Empire , ou  dans  aucun  College  particu- 
lier de  ce  Corps.  Les  choies  fe  palfercnt 
également  ainlï,  lorsqu’on  ralfembla  d’a- 
bord les  matériaux,  pour  ainli  dire,  de  cette 
Paix,  & qu’enfuite  on  les  mit  en  œuvre 
pour  en  former  l’édifice  de  la  Paix  de  Re- 
ligion proprement  dite,  lequel  fut  conftruit 

dans 
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dans  les  différentes  Négociations  qui  fepaf- 
ferent  à Nuremberg  , à Sctmeinfurt , à 
Spire,  à Ratisbonne , & en  dernier  lieu  à 
PaJJau , où  la  Paix  de  Religion  fut  vérita- 
blement conclue  en  i Cette  méthode 

fut  encore  fuivie  dans  les  renouvellemens 
& les  confirmations  de  cette  Paix , qui  eu- 
rent lieu  pendant  le  cours  des  années  fui- 
vantes , à l’occafion  des  divers  doutes  qui 
s elevoient  de  tems  en  tems.  A'  chaque 
fois  on  ajouta  de  nouveaux  articles  aux 
Traités  ; & l’on  ne  fçauroit  s’y  prendre 
autrement,  pour  mettre  d’accord  des  par- 
ties belligérantes,  & qui  font  prévenues 
d’opinions  erronées,  dont  la  décifïon  à la 
pluralité  des  voix  n’cft  pas  une  chofe  pra- 
tiquable. 

De  même  donc , la  Paix  de  Religion  ne 
fauroit  être  abolie,  ou  fouffrir  quelque  chan- 
gement, que  par  la  voye  d’une  compofi- 
tion  à l’amiable , également  agréée  par  les 
deux  partis. 

A'  la  dernicre  Diettc  tenue  à Ratisbonne 
en  ï6 13.  les  Envoyés  des  Proteftans  pré- 
fînterent  une  Requête  datée  du  1 3.  d’Aoûr, 
qui  expofoit  leurs  Griefs  ; & dans  leur  Ré- 
ponfe  du  20.  du  même  mois  à la  Réfolu- 
tion  de  l’Empereur,  ils  firent  bien  fentir  à 
ce  Prince  la  véritable  nature  de  cette  affaire, 
en  particulier  dans  le  paflage  fuivant.  „La 
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,,pluralité  des  voix  ne  peut  abfolument  rien 
„par  rapport  à la  Paix  de  Religion  , foit 
„pour  l’étendre,  ou  la  rclfraindrc.  Les  Ar- 
ticles arrêtes  à Pajjaxi , & les  Négocia- 
tions d ’ Augtbourg  qui  lui  virent  eni^y. 
„réglerent  qu’on  ne  procédcroit  point,  les 
„uns  à l’égard  des  autres  , par  une  fem- 
„blable  pluralité*.  Les  mêmes  précautions 
„furent  obfervées  dans  le  cours  des  années 
„i  5^7.  & 1 ïïç.  De  forte  que  tout  l’ou- 
„vragc  de  la  Paix  de  Religion  a été  exécuté 
„par  la  voye  de  traité  & d’accommodc- 
„ment , fans  que  la  pluralité  des  voix  y 
„foit  jamais  intervenue.  La  mémoire  de 
„ce  qui  cft  arrivé  en  1^94.  au  fujet  du  droit 
„dc  Séance  de  Magdtbourg , qui  faifoit 
«matière  à difpute,  elt  encore  toute  fraîche  : 
«les  Etats  Catholiques  Romains  le  léparê- 
„rent  des  autres  avec  véhcmence,  & firent 
«contre  tout  ce  que  l’on  pourroit  réfoudre 
«fans  eux  la  protcllation  la  plus  forte , qui 
«exifte  dans  les  Protocolles  de  l’Empire. 
«De  même,  à la  Diette  de  1 60  3 . où  l’on  porta 
«diverfes  affaires  rélativcs  à la  Paix  de  Reli- 
gion, l’autre  parti  ne  voulut  abfolument 
«pas  permettre  au  Confeil  des  Princes  de 
«voter,  mais  Ion  avis  fut  propofé  comme 
„étant  la  voix  unanime  de  tous  les  Etats 
«Evangéliques.  Comme  donc,  à la  der- 
rière Diette  de  l’Empire,  on  a voulu  in- 
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produire  & foutenir  l’ufage  contraire,  cette 
innovation  a été  rejettée  en  venu  des  con- 
j, traditions  les  plus  fortes,  faites  au  nom 
„des  trois  Electeurs,  8 ) & des  autre  Prim 
„ccs  & Etats  Evangéliques  en  commun/4 


V v*  "V  '■#'  V V*  V'  V'V' V' v 


Chapitre  IX. 

Sur  le  droit  de  déclarer  la  Guerre, 
de  faire  la  Paix,  & de  conclur- 
re  des  Traités. 


Se  dion  I. 

Le  troifiéme  droit  particulier  qui  dé-  u droit 
coule  de  la  Souveraineté  & de  la  & fore  la 
Majcflé  effentiellc  , c’cft  celui  de  p^^les 
déclarer  la  Guerre,  de  conclurrc  la  Paix,  & Traités,  eft 
de  faire  des  Traités.  'Et  d’abord  le  droit  ejrLS'f 
de  faire  la  guerre  a toujours  été  regardé  fk  {'  Aîa. 
comme  une,  dépendance  de  l’autorité  fuprè-/  J e* 
me,  & de  la  domination  dans  un  Etat. 

C’eft  un  ancien  mot  de  S . AuguJIin, 
mais  qui  cft  plein  de  jultefle  ; „quc  l’ordre 
^naturel,  & le  plus  propre  à procurer  la 
„Paix  aux  mortels  , exige  que  l’autorité 
j, d’entreprendre  la  Guerre  appartienne  aux 
j,Princes,  & foit  remife  à leur  délibération. 

B b 3 On 

8)  Les  Electeurs  de  Saxe,- du  Falatinar,  & de  Brandy 
bourg. 


Il  appar- 
tenait aux 
anciens 
Empereurs 
Romains. 


390  Les  vrais  Intérêts 

On  a déjà  vû  que,  par  le  Prince,  nous  en- 
tendons également  celui  qui  eft  feul  à la 
tête  de  l’Etat,  ou  ceux  qui  partagent  & 
exercent  en  commun  les  droits  du  Gouver- 
nement, Le  nombre  de  ccs  perfonnes  cft 
une  chofe  indifférente;  & toutes  enfemble 
ne  font  ccnfées  en  faire  qu’une. 

Il  en  eft  entièrement  de  même  à legard  des 
Traites.  La  double  prérogative  défaire 
la  Guerre  & de  conclurre  des  Traités,  n’a 
qu’un  feul  & même  fondement.  Celle  ci 
fait  partie  de  la  Souveraineté  dans  un  Etat, 
tout  comme  celle-là.  Il  n’y  a donc  que  ce- 
lui , ou  ceux , à qui  l’cffence  & l’exercice 
de  l’autorité  fuprème  appartiennent,  qui 
puiiTent  réellement  faire  l’une  & l’autre  de 
ces  chofes. 

Dans  ces  tems  de  l’antiquité  où  l’Empire 
Romain  étoit  fournis  au  gouvernement 
monarchique  des  Empereurs,  c’étoit  une 
chofe  décidée  que  le  droit  de  faire  la  guerre 
& la  paix  leur  appartenoit,  comme  réful- 
tant  de  la  puiffance  illimitée  qu’ils  pofié- 
doient  dans  l’Etat.  Aufîî  perfonne  n’ofoit- 
il  entamer  aucune  guerre , faire  des  levées 
de  Soldats , & rafTemblcr  une  Armée,  avant 
que  d’avoir  reçu  à cet  égard  les  ordres  de 
l’Empereur  : autrement  il  fe  rendoit  cou- 
pable de  haute  trahifon.  En  général  toute 
prife  d’armes , à l’infçu  & fans  le  confcnte- 
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ment  de  l’Empereur , étoit  une  chofe  fou- 
verainement  illicite. 

Mais,  li  l’on  s’en  tient  à la  Conftitution  A'  préfera 
fondamentale  de  notre  Empire  d’Allemagne, 
les  droits  de  déclarer  la  Guerre  & de  con-  lemagne  à 
clurre  des  Traités,  doivent  être  attribués  à t0!‘l 
l’Empereur  conjointement  avec  tout  l’Em- 
pire. Ils  les  pofledent  enfemble , dans  la 
même  proportion  que  nous  avons  indiquée 
ci-defliis,  en  parlant  du  droit  & de  la  puil- 
fance , avec  lesquels  ils  concourent  aux 
Diettes,  & à l’adminiftration  de  toutes  les 
autres  affaires  de  l’Empire. 

La  déclaration  folcmnelle  de  la  Guerre, 
réfolue  à la  Diette,  fe  fait  à la  vérité  au  nom 
de  l’Empereur.  C’eft  aufîi  fon  nom  qui  e A ex- 
primé à la  tête  du  Decret  qui  la  concerne,  de 
la  Déclaration  même,  & de  tous  les  Trai- 
tés d’ Alliance.  Mais  le  pouvoir  de  former 
à cet  égard  des  réfolutions  & concluions 
valides,  réfide  uniquement  entre  les  mains 
de  tous  les  Etats  de  l’Empire. 

Ce  n’eft  point  là  une  nouveauté.  Les 
anciens  Livres  d’Hilloire  nous  apprennent 
que,  dès  le  tems  de  l’Empereur  Henri  I. 
le  confcntcmcnt  des  Etats  de  l’Empire  étoit 
requis  dans  ces  occabons.  Ce  Prince  tint 
à Qiiedlimbourg  une  grande  Diette  folem- 
nelle , à laquelle  furent  invités  les  Princes 
& Etats  de  l’Empire.  Quand  ils  furent 
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raflemblés,  on  réfolut  avec  leur  confente- 
mcnt  commun  & unanime,  de  faire  la  guerre 
à la  Pologne,  à la  Bohême,  & aux  autres 
contrées  Sclavones  voilines  de  ces  Royau- 
mes , qui  n’avôient  pas  encore  embraffé  la 
Religion  Chrétienne , pour  leur  impoler 
le  joug,  & les  foumettre  à l’Empire  d’Al- 
lemagne. Ce  ne  fut  qu’après  cette  ré- 
folution  prife , que  l’Empereur  fit  les  dis- 
posions néceflaires  pour  commencer  la 
guerre. 

Lorsqu’ A b a , Roi  de  Hongrie , fit  irrup- 
tion à main  armée  en  Autriche  & en  Ba- 
vière , ravageant  ces  païs  de  la  maniéré  la 
plus  déplorable,  l’Empereur  Henri  III. 
en  écrivit  à la  Dicrtc  de  l’Empire  qui  étoit 
alors  afTembléc  à Cologne  ; & ayant  repré- 
fenté  aux  Etats  de  l’Empire  l’énormité  de 
cette  injure,  il  reçut  pour  réfolution  qu’on 
prendroit  les  armes  pour  tirer  vengeance 
des  Hongrois. 

En  i ro8-  l’Empereur  fe  trouva  avec  les 
Etats  de  l’Empire  à la  Diette  de  Francfort . 
Les  délibérations  roulèrent  fur  la  Guerre 
qu’on  vouloit  déclarer  aux  Polonois , qui, 
refufant  de  payer  à l’Empereur  le  tribut 
qu’ils  lui  dévoient,  avoient  élu  un  Roi,  & 
l’avoient  couronné. 

Mais  c’eft  principalement  fous  le  Régne 
de  l'Empereur  Fre'deric  I.  qu’il  fe  pré- 
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fentfl  un  cas  tout  à fait  remarquable.  Ce 
Prince  avoit  deffein  de  déclarer  la  guerre  aux 
Hongrois , & de  les  aflujctrir  à un  gouver- 
nement monarchique.  Mais  quelques  rai- 
fons  fccrctcs  empêchèrent  qu’il  n’obtint  le 
confentement  des  Princes  & des  Etats  de 
l’Empire.  Par  là  il  fe  trouva  hors  d’état 
d’arriver  pour  cette  fois  à fon  but.  11  ren- 
voya donc  l'exécution  de  fes  projets  à un 
autre  tems  & à des  conjonctures  plus  favo- 
rables. Il  cfb  pleinement  manifefte  par  ces 
exemples,  que  l’Empereur  n’avoit  pas  alors 
le  droit  d’entreprendre  aucune  guerre.  *) 

C’cft  ce  que  prouvent  encore  toutes  ces 
expéditions  li  fréquentes  en  Hongrie  pen- 
dant le  cours  du  XVI  Siecle  qui  vient  de 
s’écouler  ; il  n’y  en  a eu  aucune  pour  les- 
quelles le  confentement  des  Etats  de  l’Em- 
pire n’ait  été  nécefTaire.  Et  il  paroit  par 
la  que  les  cho fes  étoient  déjà  fur  ce  picd; 
lorsque  le  Royaume  de  Hongrie  n’apparte* 
noir  pas  encore  à laMaifon  d’Autriche. 

Bb  f En- 

l)  C’cft  à dire,  une  Guerre  commune  -3  l’Empire,  qui 
♦ fe  farte  pour  l’amour  de  lui,  & à laquelle  les  Erats  de 
l’Empire  foyent  nccdîairement  obligés  de  fournir  des 
conringens  en  argent  & en  rroupes.  Car  d’ailleurs 
l’Empereur,  entant  que  Souverain  d’Etats  qui  lui  ap- 
partiennent en  propre,  peut  fans  contredit  déclarer  la 
Guerre,  faire  la  Paix,  & conclurre  des  Traités.  Mais 
tout  cela  n’intéreflè  pas  la  relation  qu’il  a comme  Em- 
pereur avec  l’Empire,  c’eft  3 dire,  la  qualité  de  Chef 
& de  Prclident  de  l’Etat  politique  de  l’ Empire  d’Al- 
lemagne. 


Ancienne- 
ment leCoft' 
feildel'Em 
pire,  dit  Rc- 
gimencufli 
avoit  aujji 
part  à ce 
droit. 
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Encore,  lorsqu'on  1^44.  Charles  V. 
entama  une  Guerre  au  nom  de  l’Empire 
avec  la  Couronne  de  France  , il  n’ofa  le 
faire  qu  après  avoir  obtenu  le  contentement 
des  Etats  de  l’Empire.  LcRccès  de  1 ^44. 
§.  4.  en  fournit  pareillement  une  preuve. 
On  y trouve  ce  qui  fuit  : „Les  Electeurs , 
j, Princes,  & Etats,  & les  Confeillers 
„ Députés  des  abfens,  ont  réfolu  d’attaquer 
„le  Roi  de  France,  non  feulement  de  parole, 
,, mais  aufîr  de  fait. 

Il  y a donc  bien  longtcms  que  la  Paix  & 
la  Guerre  ont  dépendu  des  délibérations  & 
des  réfolutions  des  Etats  de  l’Empire.  Or, 
comme  on  a pris  quelquefois  des  arrange- 
mens , en  vertu  desquels  certaines  pcrlon- 
nes  ont  été  chargées  de  l’adminillration 
perpétuelle  des  affaires  de  l’Empire,  à la 
place  de  l’Empire  entier  & de  tous  les  Etats, 
fuivant  la  commiflion  qui  leur  en  a été 
conférée  ; ces  perfonnes  ont  pu  exeréer 
pareillement  les  droits  en  queftion  qui  font 
partie  de  l’autorité  commune.  Le  Confcii 
de  l’Empire,  dit  Regimentum,  a polfédé 
cette  prérogative , tant  qu’il  a fubfifté  d’une 
maniéré  conforme  à fa  première  inftitution, 
c’cit  à dire , tant  qu’il  a pleinement  repré- 
fenté , & par  fa  dignité,  & par  fon  auto- 
rité , le  Corps  entier  de  l’Empire.  Le  Gé- 
néral de  l’Empire,  c’eft  à dire,  celui  qui 

com- 
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commande  en  chef  l’Armée  qu’on  nom- 
me de  l’Empire , ne  devoir  fe  fcrvir  de  ces 
forces,  ni  commettre  aucune  hoftilité, 
fins  le  confcntemcnt  exprès  du  Regitnen - 
tum.  Le  f f Titre  du  Recès  d ' Augsbourg 
de  if 00.  donne  cet  ordre  exprès.  „Le 
*,Général  ne  doit  attaquer  pcrfonne,  ni  en- 
5,treprendre  aucune  guerre,  avar^  que  d’en 
3, avoir  reçu  l’ordre,  ou  de  Nous,(l’Empc- 
3,rcur  comme  Chef  & Préfidcnt  du  Régi - 
3,1 mentum  de  l’Empire ,)  ou  de  ceux  qui  pré- 
céderont à notre  place  , c’eft  à dire , de 
„Nous  & des  Régens  de  l’Empire.”  Pareil- 
lement pcrfonne  ne  devoir,  à l’infçu  & 
fans  l’approbation  du  Regimentum  de  l’Em- 
pire, être  admis  au  nombre  des  fujets  ou  tri- 
butaires de  l’Empire,  quand  il  arri  voit  que  tel 
ou  tel  pais  conquis,  ou  quelque  lieu  particu- 
lier, vouloit  fe  rendre  à certaines  conditions 
au  Général  en  chef  de  l’Armée  de  l’Empire, 
ou  à d’autres  Officiers  qui  commandoicnt 
fous  lui.  Le  Titre  6^  du  Recès  qui  vient 
d’être  cité  contient  l’ordonnance  fuivante 
fur  ce  fujet.  „Au  cas  que  quelcun  veuille 
5)fe  foumettre  à l’Empire,  ou  s’en  rendre 
3, tributaire , le  Général , avant  que  d’acccp- 
„ ter  l’offre,  & d’en  régler  les  conditions,  doit 
«recevoir  les  inftructions  du  Regimentum 
«de  l’Empire , & s’en  tenir  là  delïus  à fa 
«volonté  & à fa  décifion.” 


Quant 
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L'Empe - Quant  au  refte,  fi  l’on  veut  examiner  les 
V™rd  n'a  ni  ^r0lts  Guerre,  de  Paix,  & d’ Alliance, 
■plus,  ni  qui  appaniennent  à l’Empereur  confidéré 
monts  de  feui  & par  lui-même,  & les  comparer  à 

pntfetice,  r » , y 

if  h' aucun  ceux  de  tout  autre  Etat  de  1 Empire  con- 

rfT/’£w-<rt  ^éré  de  m^me  à pan  ; on  verra  que,  dans 
pire.  toutes  ces  chofes , l’Empereur  ne  tient  pas 
un  rang  plus  confidérablc,  quant  au  droit, 
qu’aucun  autre  Etat  particulier  de  l’Empire. 

En  effet,  comme  il  n’y  a point  dErat 
de  l’Empire  qui  puifle  entreprendre  une 
Guerre  commune  au  Corps,  feul  & de  fou 
autorité  privée  ; de  même  la  chofe  n’eil  pas 
plus  permife  à l’Empereur,  & il  ne  fauroit 
commencer  aucune  Guerre  fans  le  confen- 
tement  de  tous  les  Etats  de  l’Empire,  ou 
du  moins  fans  l’approbation  de  tous  les 
Electeurs.  2) 

Fer- 

3)  Aux  deux  égards,  tant  d’Empereur  que  d’Etat  parti- 
culier de  l’Empire , il  faut  inertie  de  la  différence  en- 
tre une  Guerre  que  l’on  entreprend  & que  l’on  con- 
tinue à caufè  de  l’Empire,  & une  Guerre  particulière 
pour  la  perfonne  & les  domaines  de  l’Empereur,  ou 
de  tout  antre  Etat  de  l’Empire.  Au  premier  égard 
aflurément  l’Empereur  ne  doit  pas,  non  plus  qu’aucun 
autre  Etat  particulier  de  l’ Empire , s’ingérer  à pren- 
dre les  armes.  Ce  feroit  un  attentat  aux  droits  com- 
muns, dits  comitiaux  de  toute  l’Aflèmbtée  de  l’Empire, 
qui  n'a  permis  A l’Empereur  & au  College  Electoral 
de  prendre  des  réfolutions  dans  certains  cas  que  d’u- 
ne maniéré  nrovilionellc , & fous  la  condition  expref- 
fément  preferire  d’obtenir  enfuire  T approbation  de 
• toute  l’Aflemblée  de  l’Empire.  Ici  le  droit  de  U 

Guerre , de  la  Paix , & des  Traités , elt  un  des  droits 

de 
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Ferdinand  II.  lui  même,  dans  fa  Ca- 
pitulation , prit  des  engagemens  dont  voici 
la  teneur  : „Sa  Majefté  Impériale  ne  com- 

mcn- 

dc  Majefté  & de  fouveraineté , qui  appartiennent  à 
tout  l’ Empire,  conformém  nr  A l’alfodation  & aux  re- 
lations qui  exiftent  entre  fon  Chef  & tous  les  Mem- 
bres, allocution  qui  a produit  un  grand  Syftème  par 
lequel  on  fe  propofe  d'arriver  à un  certain  but,  & ou 
toutes  les  affaires  fe  traitent  comme  regardant  en  com- 
mun ce  grand  Etat  formé  de  la  réunion  de  plufieurs  au- 
tres. Mais  ce  droit  commun  eft  tout  autre  chofe  que 
celui  qui  eft  compris  parmi  les  autres  droits  de  Ré- 

falc , ou  ce  droit  de  Souveraineté  rélarif  à la  Paix, 
la  Guerre,  & aux  Alliances,  que  chaque  Etat  de 
l’Empire  d’Allemagne  poftede  en  qualité  de  Prince 
de  fon  païs,  & qu’il  peut  exercer  conjointement  avec 
tous  les  autres  droits  territoriaux,  ou  fuprèmes.  Dans 
ce  dernier  cas,  l’Etat  qui  dans  l’aflociation  du  Svftè- 
111e  de  l’Empire  partage  le  gouvernement,  eft  confi- 
déré  à part  & en  loi  -même.  Alors  l’uiàge  de  ce  droit 
peur  aufli  peu  ceftèr,  que  l’eftèncc  & l’exercice  de 
tous  les  autres  droits  de  la  fouveraineté,  quoique  cet 
Etat  l'oit  dans  une  liaifon  féodale  avec  l’Empire,  ou 
qu’il  fc  trouve  compris  en  général  dans  le  Syftème 
commun  de  l’Empire.  Cette  dernicre  relation  n’em- 
porte autre  chofe , linon  que  le  Souverain  à qui  elle 
convient  ne  làuroir  faire  ulage  des  droits  en  queltion 
d'une  maniéré  contraire  au  but  auquel  tend  le  Syftè- 
me de  confédération  de  l’ Empire , & pour  lequel  on 
a pris  certains  arrangemens  dans  ce  Syftème  ; c'eft  à 
dire,  que  tout  Souverain  qui  y eft  compris,  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue  les  devoirs  de  l’alfociation 
qu’emporte  avec  foi  la  qualité  d’Etat  de  l’Empire. 
Cette  qualité  peur  donc  apporter  quelquefois,  & dans 
des  cas  particuliers , certaines  limitations  à l’cxeicice 
des  dioits  fusdits.  Mais  il  n’y  a rien  en  cela  de  par- 
ticulier. La  même  choie  arrive  par  ci  par  là  dans  l’u- 
fage  des  autres  droits  de  la  Souveraineté.  Perfonne 
n’a  aucun  doute  fur  le  droit  que  poftede  tout  Etat 
particulier,  ou  Seigneur  territorial  de  l’Empire , de  fe 
défendre  par  les  armes  contre  d’autres  Puiftances  qui 
l’attaquent,  ou  même  de  les  prévenir,  ou  aulft  de 

rem- 
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„mencera  aucune  querelle  ou  divifîon,  & 
„n  entreprendra  aucune  Guerre,  au  dedans 
„ou  au  dehors  de  l’Empire , de  fa  propre 

„au- 

remplir  les  engagemens  contra&és  par  quelque  Allian- 
ce qu’il  a faite , foit  avec  des  PuilFances  étrangères, 
foit  avec  l’ Empereur  même  & d'autres  Co  - Etats  de 
l’Empire,  contre  un  Ennemi  du  dehors.  Les  Em- 
pereurs de  la  Maifon  d-  Autriche  ont  fouvent  fait  l’a- 
pologie d’une  pareille  conduite , qui  elt  en  effet  d’ac- 
cord avec  la  Conllitution  fondamentale  de  l’ Empire, 
& qui  découle  de  la  nature  de  la  fouveraineté.  Outre 
cela,  ces  Empereurs  ont  meme  excité  des  Etats  parti- 
culiers de  l’ Empire  à faire  de  cette  pleine  puillânce 
qui  leur  appartient,  un  ufagequi  excède  les  limites  des 
contingens  qu’ils  ont  promis  & accordés , contre  les 
PuilFances  avec  lesquelles  l’Autri.he  le  trouve  en  guer- 
re; par  exemple,  très  fouvent  contre  la  France,  & 
adhiellement  contre  le  Roi  de  Prude.  Les  mêmes 
Empereurs  ont  été  jusqu’à  former  des  Alliances  par- 
ticulières avec  tel  ou  tel  Etat  de  l’Empire  ; Alliances 
dont  les  exemples  font  notoires  à tout  P Empire  ou 
bien,  fans  faire  d’Alliance  proprement  dite,  ils  fe  font 
fervi  de  leurs  Troupes  pour  grolîir  leur  armée,  & 
parvenir  à leur  but , comme  le  cas  exilte  aujourdhui 
par  rapport  aux  Troupes  du  Duc  de  Wurtemberg. 
Or  rien  de  tout  ce  la  ne  pourroit  arriver , fi  les  Etats 
de  l’Empire  n’avoienc  pas  le  droit  de  faire  la  Guerre, 
chacun  pour  foi , comme  Souverains  de  leurs  pais. 
La  Paix  de  W eftphalie  donne  en  général  aux  Etats  de 
l’Empire  l’affurance  de  jouir  de  ce  droit  d’une  maniéré 
inviolable,  & de  pouvoir  faire  des  Alliances , tant  en- 
tr’eux  qu’avec  des  PuilFances  étrangères , pour  la  dé- 
fenfe  & la  fureté  de  chacun  desdits  Etats.  Cumpri- 
mis  jus  facicndi  inter  fe  if  cum  exteris  fardera  pro  fiut 
cujusque  confrrvatione  ac  fecuritate  fingulis  ftatibus  per- 
petuo  libernm  efi.  Inftr.  Pac.  Osnabr.  Art.  VUL  2. 
Or  une  pareille  alTurance  ne  lïgnilieroit  rien  de  réel, 
& pourroit  être  regardée  comme  un  jeu  de  mots , ou 
une  promefle  illufoire , fi  l’effet  des  Traités  ne  devoir 
pas  s’eijfuivre.  Tout  Traité  qu’on  ne  fâuroit  faire  va- 
loir par  la  voye  des  armes,  ne  fournit  pas  apurement 
un  moyen  bien  efficace  pour  la  conlèrvation  des  Al- 
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îAutorité  , à l’infcu  , fans  le  confeil  & le 
jjConfcnrcmcnt  des  Etars  de  l’Empire,  tout 
»au  moins  des  iix  Electeurs.”  A'  cet  égard 

l’Ein- 

liés,  & ne  les  met  guères  en  état  de  fe  défendre  con- 
tre U puiflance  de  leurs  Ennemis.  Le  Texte  ci -défi 
fus  allégué  confirme  ce  que  nous  avançons  dans  cette 
Remarque,  fur  l’obligation  dans  laquelle  fe  trouve 
tout  Etat  de  l’Empire  de  fe  rappeller  les  devoirs  qui 
concernent  l’afibciation  fyfièmarique  de  l’Empire , & 
de  fuivre  la  détermination  qui  y cil  immédiatement 
attachée;  c’elt  que  les  Traités  conclus  par  un  Etat 
quelconque  ne  doivent  jamais  être  faits  contre  l’ Em- 
pereur & l’Empire,  tendre  A troubler  la  tranquillité 
publique  fur  le  territoire  de  l’Empire,  déroger  à la 
Paix  profane,  & en  particulier  porter  atteinte  â celle 
de  Weltphalie;  en  un  mot  qu’il  faut  ne  pas  s'écarter 
de  l’obfervation  du  ferment  de  fidélité  que  chaque  Etat 
prête  à l’Empereur  & A l’Empire,  Ita  tamen  ve  cjus- 
vioiii  foulera  fint  contra  Imper atmem  if  Imperium,  pa- 
ccmque  cjus  publicam  : vel  liane  imprimis  transaction  cm, 
fiant  pie  fiilvo  per  ornnia  ' uravievto , quo  puisque  Impcra- 
tori  if  lmperio  obftrittus  eft.  Dans  ie  $.  4.  de  l’Art.  VI. 
de  la  derniere  Capitulation  d’Eleclion , on  répété  fal- 
furance  donnée  par  la  Paix  de  Weftphalie  à tout  Etat 
de  l’Empire,  qu’il  jouira  du  droit  de  faire  des  Traités 
pour  fa  fureté  & pour  ton  avantage  ; & en  lui  accor- 
dant la  même  étendue , on  y joint  aulfi  la  même  res- 
triction. Audi  rien  ne  leroir  plus  inconteftable  que 
cette  vérité,  fi  dans  toutes  les  occafions  les  Empereurs 
de  la  Maifon  d’Autriche  n’avoient  fait  tous  leurs  ef- 
forts pour  empêcher  les  Etats  particuliers  de  l’Empire 
de  jouir  de  leurs  droits,  enfuscitant  des  difficultés  per- 

fjctuelles  à leur  exercice,  «St  n’avoient  même  tâché  de 
es  leur  enlever,  ou  de  les  forcer  à s’en  fervir  d’une 
maniéré  toute  contraire  à leur  deltinarion,  e’eft  à dire, 
pour  concourir  aux  vues  particulières,  A l’avance- 
ment des  intérêts  propres,  «St  le  plus  fouvent  à l’exc- 
cution  des  defi'eins  injutes  de  la  Maifon  d’Autriche  ; 
defieins  contraires  au  bien  public,  & à l’avantage 
commun  de  l’Empire.  Quelques  Politiques,  & le 
gros  des  Publicités,  ne  forment  de  doute  fur  le  droit 
qu’a  chaque  Etat  de  l’Empire  de  faire  U Guerre,  & de 

con- 
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l’Empereur  eft  mis  de  niveau  avec  tout 
autre  Etat  de  l’Empire,  & placé  précifé- 
ment  au  même  rang.  C’eft  ce  qu’exprime 

la 

conduire  des  Alliances,  que  par  rapport  aux  differens 
qui  s’élèvent  entre  un  Etat  de  l’Empire  & un  autre  de 
les  Co-Etats.  On  prétend  qu’aucun  Etat  de  l’Empire 
n’a  le  droit  d’en  attaquer  un  aune  à main  arnrée; 
que  cela  eft  contraire  à la  Paix  profane  ; que  lorsqu’un 
Etat  de  l’Empire  a fouticrt  quelque  tort  ou  dommage 
de  la  part  d’un  autre , ou  qu’il  a quelque  prétention 
à former  fur  lui,  il  doit  traiter  l’affaire  juridiquement, 
& demander  qu’on  lui  talîê  droit  ; vu  que  les  Articles 
de  la  Paix  profane  interdifent,  fans  exception,  l’ufage 
de  toute  violence  pour  faire  valoir  les  droits  dans 
l’Empire.  Il  le  trouve  des  gens  imbus  de  ces  préju- 
gés, meme  parmi  les  défenfeurs  les  plus  zélés  des 
droits  de  fouveraineté  des  Etats  de  l’Empire.  Mais  ils 
font  dans  l’erreur  à cet  égard.  Ce  n’elt  point  une 
Guerre  légitime  entre  les  Souverains  d’Allemagne  qui 
a été  l’occafion  de  la  Paix  profane , & ce  n’elt  point 
non  plus  une  lcmblablc  Guerre  qui  eft  l’objet  de  fes 
défenl’es.  Les  querelles,  ou  guerres  particulières, 
qu’avoient  entr’eux  des  fujets  immédiats  de  l’Empire, 
parmi'  lesquels  il  faut  compter  ce  qu’on  nomme  la 
Nobleflè  de  l’Empire,  & d’autres  Vanaux  terriens,  ou 
fujets  territoriaux,  de  rang  plus  ou  moins  élevé,  enga- 
gèrent l’Empire  ü rédiger  les  divers  Articles  du  Traité, 
qui  fut  enluite  confirmé  par  la  Paix  profane  perpé- 
tuelle: & cette  défenfe  générale  fut  fubltiruée  aux 
limples  déterminations  par  lesquelles  on  avoir  jusqu’a- 
lors reltraint  les  Guerres  particulières,  en  ne  les  inter- 
dilant  qu’à  certaines  perlonnes,  dans  certains  lieux, 
pour  certains  rems , ou  quelquefois  en  les  reduifant 
à un  nombre  fixe  d’années.  La  Paix  profane  fit  cel- 
lèr  l’abus  des  prifes  d’armes  ; & cet  abus  éroir  extrê- 
me auparavant,  parce  qu’il  étoit  au  pouvoir  de  cha- 
cun de  fuivre  les  voyes  juridiques,  ou  d’employer  la 
force  pour  faire  valoir  fes  prétentions.  Mais  ce'a  n’a 
porté  aucune  atteinte  à l’ulagc  des  armes , que  roue 
Prince  peut  s’attribuer  comme  un  droit  de  fa  iouverai- 
nuté.  De  ce  qu’on  a détendu  aux  fujets  immédiats 
(le  l’Empire,  comme  à ceux  des  Etats  particuliers, 
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l’abus  par  lequel  ils  ufurpoient  un  droit  de  Régale,  8c 
on  leur  en  a interdit  tout  exercice  ; il  ne  s’cnlùit  ab- 
folument  point  qu’on  en  ait  pareillement  dépouillé  les 
Etats  de  l’ Empire  qui , en  qualité  de  Souverains  de 
leurs  pais,  font  fondés  à ufer  de  ce  droit.  Au  con- 
traire, en  détruilant  l’abus  qu’en  faifoient  des  perfon- 
ncs  à qui  il  n’appartenoit  pas,  on  a d’autant  mieux  af- 
furé  le  légitime  ufage  à celles  à qui  il  convient  : par 
là  elles  font  miles  dans  une  fituation  oü  leur  dignité 
& leur  autorité  parodient  à plein  ; elles  fe  montrent 
telles  qu’elles  font  eirentiellement , au  lieu  qu’aupara- 
vant  les  entreprifes  punillàbles  de  gens  d’un  ordre  in- 
férieur oblcurcilfoient  en  quelque  lorte  leur  véritable 
éclat.  Tel  elt  donc  l’état  des  chofes  par  rapport  au 
droit  des  Armes.  De  tout  tems,  c’elt  à dire,  depuis 
l’origine  du  Syftème  actuel  de  l’Empire,  les  Etats  ont 
eu  le  choix , dans  les  diftérens  qui  font  furvenus  en- 
tr’eux,  de  filivre  la  voye  des  procédures  juridiques, 
ou  de  recourir  aux  armes.  Or  des  l'ujets  immédiats 
de  l’Empire,  Vaffaux,  & autres  inférieurs , s’étoient 
arrogés  la  même  alternative,  non  feulement  les  uns 
contre  les  autres,  mais  même  contre  l’ Empereur,  ou 
contre  leurs  propres  Souverains,  làns  avoir  jamais  pu 
jultifier  l’ul'age  qu’ils  faifoient  des  droits  de  Souverai- 
neté qui  concernent  la  Guerre  & la  Paix.  Voilà  les 
excès  auxquels  la  Paix  profane  a oppofè  une  digue. 
Les  Etats  de  l’ Empire  n’en  confervent  pas  moins Ja 
libre  option,  qui  cft  un  des  privilèges  de  la  Souverai- 
neté. Cela  n’altère  en  rien  la  force  de  la  Paix  pro- 
fane. Car  dans  les  défenfes  qui  s’y  trouvent,  elle 
interdit  1.  toute  violence  des  liijets  de  l’Empire,  ou 
des  Etats , les  uns  envers  les  autres,  2.  celles  des  mê- 
mes lu  jets  envers  l’Empereur  & les  Etats  de  l’Empire. 

3.  Cela  peut  encore  lignifier  que  les  Etats  de  l’Em- 
pire n’employeronr  jamais  contre  des  fujets  de  l’Em- 
pire, ou  conne  d’autres  Etats,  les  armes  & la  violen- 
ce, mais  qu’ils  auront  toujours  recours  aux  voyes  des 
plaintes  juridiques.  4.  Comme  les  Etats  de  l’Empire,  « 
«n  vertu  des  obligations  auxquelles  ils  fe  font  altremrs 


paile  ainlij  „Nous  ne  devons.  Nous, 
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„ni  Notre  cher  fils,  l’ Archiduc  P h i T.  i p p e, 
„ni  aufii  Nos  Electeurs,  Princes  & Etats 
„de  l’Empire,  entreprendre  aucune  Guerre, 

„qu’a- 

eux- mêmes  dans  la  Paix  profane  & dans  les  autres 
Conftitutions  de  l’Empire,  doivent  maintenir  cette 
Paix  parmi  leurs  fujets,  & à tout  autre  égard  ; il  s’en- 
fuit de  là  qu’aucun  Souverain  dans  i’  Empire  d’Alle- 
magne ne  doit  prendre  les  armes  pour  défendre,  af- 
filier, & fecourir  un  violateur  de  la  Paix  profane.  La 
peine  dont  ceux  qui  le  rendent  coupables  d’une  fem- 
Dlable  violation  font  menacés  dans  le  Traité  de  cette 
Paix,  s’étend  aulïi  au  dernier  cas,  c’elt  à dire,  à ceux 
qui  les  allifteront.  La  Jurisdiétion  de  la  Chambre 
Impériale  de  l’Empire  a même  droit  d’être  exercée 
ici,  comme  ayant  pour  fondement  propre  & particu- 
lier la  violation  de  la  Paix  profane , lorsqu’il  arrive  A 
un  Etat  de  l’ Empire  d'y  tomber  à quelque  égard. 
Néanmoins  il  faut  toujours  êtrefoigneux  dcdiltingucr 
ici  entre  une  attaque  formelle,  une  expédition  mili- 
taire; ou  une  occuparion  de  fait,  manutenence,  ou 
recouvrement  de  pollèfiion  ; lesquels  cas  peuvent  ai- 
fément  arriver  encore  aujourdhui  entre  de  limplcs  par- 
ticuliers, fans  compter  ceux  où  un  Etat  de  1 Empire 
a affaire  à un  Noble  de  l’Empire , ou  A quelque  autre 
perfonne  polfeflionnée.  Dans  toutes  ces  occafions  on 
n’a  jamais  proprement  en  vue  de  faire  la  guerre  à 
ceux  contre  lesquels  on  fai fit  la  pofléffion , ou  on  la 
défend,  ni  même  à ceux  qu’on  dépouille  de  la  polfcs- 
fion  dont  iis  s’étoient  emparés  ; on  ne  prétend  point 
ctendre  les  effets  de  la  force  & des  armes  fur  eux,  lur 
ceux  qui  ’eur  appartiennent,  ou  fur  leurs  biens  & au- 
tres acquittions.  Le  droit  général,  rapporté  ci-delfus, 
par  lequel  chaque  Etat  de  l’Empire  peut  conduire, 
pour  fa  l'ûreté  & pour  fon  avantage,  ucs  Traités  avec 
un  autre  Etat  de  1 Empire  ou  avec  des  PuilTances  étran- 
gères, auffi  bien  que  celui  de  demander  du  lceours  à 
de  telles  PuifTances,  droits  qui  ont  été  eonlèrvés  aux- 
dits  Etats  dans  la  teneur  de  la  derniere  Capitulation, 
Art.  VI.  $.  $.  just. fient  cette  explication  de  la  Paix  pro- 
fane, en  veitu  de  laquelle  le  caractère  de  fouveraineté 
qui  autorife  les  Etats  à prendre  les  armes  ne  foufire 
aucune  atteinte.  La  referve  exprimée,  comme  nous 

l’a- 
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>, qu’avec  le  fçu  & le  confentemcnt  de  la 
33Dictte  annuelle."  L’Empereur  n’a  donc 
pas  l’épaifleur  d’un  cheveu  de  droit  ou  de 

C c 2 liber- 

l’avons  vu,  dans  cette  Capitulation,  demeurcroit  fans 
fondement,  fans  application,  fans  utilité,  & fans 
effet  par  rapport  au  plus  grand  nombre  des  Etats  de 
l’Empire  ; en  particulier  l’Article  qui  fe  rapporte  aux 
fecours  des  Puilfonces  étrangères,  dont  on  peut  faire 
ufagc  pourvu  que  ce  foit  fans  le  préjudice  de  l’Empi- 
rc,  leroit  la  chofe  du  monde  la  plus  inutile,  fi  les  Etats 
de  l’ Empire  n’  avoient  pas  le  pouvoir  de  fe  faire  la 
guerre  les  uns  aux  autres  dans  1 intérieur  de  l’Empire, 
ce  qu’il  ne  leur  fut  permis  de  s’engager  que  dans  des 
Guerres  contre  des  Etrangers  hors  de  l’Allemagne. 
La  fituation  de  la  plûpart  des  pais  appartenans  au* 
Etats  de  l’Empire,  & les  relations  qu’ont  entr’eux 
leurs  Souverains,  font  de  notoriété  publique  telles 
qu’ils  ne  fauroient  fe  faire  la  Guerre  les  uns  aux  au- 
tres en  la  portant  dans  des  pais  qui  foyent  litués  hors 
de  l’Allemagne.  Aufli,  en  vertu  de  l’Art.  VIII.  $.  16. 
de  la  Nouvelle  Capitulation  ”il  eft  permis  à tout  Elec- 
teur, Prince,  & Etat  de  l’Empire , de  s’alléger  & de 
t’affranchir  lui  - même , le  mieux  qu’il  pourra,  des 
„gricfs  caillés  par  les  impôts,  foit  nouveaux,  foit  re- 
„haufles,  ou  lujets  à un  abus  quelconque.*4  L’expé- 
rience montre  que,  quand,  dans  de  femblables  circons- 
tances , les  Traites  ou  Conventions  à l’ amiable  ne 
produilant  aucun  fruit,  le  meilleur  moyen  qui  relie, 
conlilte  dans  les  armes.  La  Paix  de  Wellphalie  en 
? particulier  permet  aux  Etats  de  l’Empire  de  faire  ufa- 

Î;e  de  cette  voyc  les  uns  contre  les  autres , dans  tous 
es  cas  qui  ne  répugnent  pas  à l’objet  de  cette  Paix, 
& lorsque  les  moyens  d’une  compofition  amiable,  ou 
d’une  procédure  juridique,  ne  veulent  pas  réuffir. 
* Voici  ce  que  portent  à cet  égard  l’Inlh  ument  à'OJhar 
bmck , Art.  XVII.  $.  6.  & celui  de  Munjtcr  n 6. 
Vcrum  tamen  fi  neutro  horum  modoruitf,  (amicabili 
compolitione,  aur  juris  difeeptatione,)  intra  fpatium 
trium  annorum  termivetur  controverfia,  t entant ur  oimies 
ac  finguli  Imjus  transactions  confortes,  junftis  cum  parte 
UeJ'a  confiliis  viribusque,  arma  fnmere  ad  rcpellendam 
injuriam , a pajfo  moniti,  quod  ne  c anneitice  ne  e juris  via 

locum 
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liberté  à cet  égard,  qui  (urpafïc  ce  qu'en 
polFede  chaque  Etat  de  l’Empire  pour  l’a 
part. 

Au 

locum  iuvenerit.  En  confidèrant  cette  régie , il  paroit 
évidemment,  i . que  malgré  les  différences,  ou  ehan- 
geinens,  que  la  Paix  de  Weftphalie  introduifit  dans  ce 
qui  avoir  etc  réglé  par  les  précédentes,  toute  parrie 
lefee,  qui  avoit  d’ailleurs  le  droit  de  prendre  les  armes, 
le  conferva  ; & que , par  conlèquent , chaque  Etat  de 
l’Empire  peut  en  faire  ufage , & employer  toutes  fes 
forces  militaires , foit  â détourner  & à repouflèr  les 
attaques  qui  le  concernent  directement,  foit  â rétablir 
l’état  normal,  lorsqu’il  vient  à être  troublé,  2.  que  ce 
moyen  peut  avoir  lieu,  non  feulement  contre  les  Puif- 
fences  étrangères  comprifes  dans  la  Paix  de  Weftpha- 
lie,  mais  contre  celles  avec  lesquelles  on  n’a  pu  ter- 
miner un  différent  par  la  voye  des  procédures  juridi- 
ques; procédures  qui  ne  pouvant  concerner  un  Sou- 
verain étranger,  ié  rapportent  donc  aux  feu!s  Co-Etats 
dans  l’Empire.  3.  Que  le  Droit  en  queftion  appar- 
tient non  feulement  J tous  les  Souverains  étrangers 
intérellcs  dans  le  Traité  de  Paix,  mais  encore  à tous 
ceux  qu’on  appelle  Confortes  tramaffionis:  il  leur  im- 
polé  même  à cet  égard  un  devoir  dont  aucun  n’eft  ex- 
- cepré.  Or  les  Etats  de  l’Empire  ne  lé  trouvent  pas 
moins  au  rang  des  confortes  transaction  s , & n’y  tien- 
nent pas  une  place  moins  diffinguée,  que  lès  Puillân- 
ces  étrangères  qui  eurent  part  à ce  Traite.  Il  paroit 
4.  que  les  Alliances  qui  font  néccflaires  pour  arriver 
au  but  que  l’on  fe  propofe  dans  la  Paix  de  Weffphalie, 
dépendent  également  de  toutes  les  Parties  intérellecs, 
lesquelles  avoient  déjà  d’ailleurs  le  Droit  de  condui  re 
des  Traités  ; enfin,  ç.  qu’en  examinant  bien  attentive- 
. ment  les  termes  de  l’Inltrument  de  Paix  qui  ont  été 
cités  ci  - deflus,  on  voit  de  la  maniéré  la  plus  diffincte 
qu’ils  font  deffinés  à affermir  dans  le  fens  le  plus  pro- 
pre le  drofc  & l’obligation  des  Etats  de  l’Empire  par 
rapport  aux  Alliances  & à tous  les  arméniens  nécef- 
faires  pour  l’accompliffement  & le  maintien  de  la  Paix 
de  Wcltphalie.  La  voye  qu’on  appelle  jus  difeeptatio- 
nis  n’elt  ouverte , ni  aux  Souverains  étrangers  com- 
pris dans  cette  Paix,  les  uns  à l’égard  des  autres,  ni 

aux 
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Au  contraire , il  eft  auiïi  libre  aux  Etats 
de  l’Empire  qu’à  l’Empereur,  de  prendre 
les  armes  & d’ employer  toutes  les 

C c 3 voycs 

aux  Etats  de  l’ Empire  quand  ils  ont  quelque  choll  à 
démêler  avec  ces  Souverains.  L’unique  moyen  au- 
quel ils  puiil’ent  d’abord  recourir,  c’elt  la  compolition 
amiable.  Après  celui-là  il  ne  relte  que  les  armes. 
Or  ce  dernier  moyen,  dans  de  fetnb'ahles  cas,  elt  non 
feulement  permis;  il  elt  même  exprellement  requis 
& déligné,  lorsque  la  diseudion  juridique,  laquelle  ne 
convient  qu’à  des  Etats  de  l’ Empire,  n’a  produit  au- 
cun fruit,  & qu’on  n’a  pu  terminer  ainfi  le  différent 
d’une  manière  conforme  au  Traité  de  Paix.  Les  fon- 
demens  du  droit  que  les  Etats  de  l’ Empire  pollcdcnr, 
d’employer  les  armes  pour  la  défenfe  de  leurs  droics, 
fe  trouvent  dévelopés  dans  divers  Ecrits,  & entr’au- 
tres  dans  une  Dillertation  Académique  de  M.  le  Con- 
feiller  de  Cour  George  Louis  Bohmer,  intitulée  Prin- 
ctpy  hnperii  jus  fuum  vi  & armis  tuens.  Cette  matière 
a aufli  été  traitée  de  la  maniéré  la  plus  exaéte  & la 
plus  folidc,  avec  des  applications  aux  circonltances 
od  fe  trouve  préfentement  l’Empire,  dans  plulieurs 
r.crits  Politiques  Prulliens,  en  particulier  dans  di- 
vers Mémoires  préfentés  à la  Diette  d ' Angsbourg, 
furrout  depuis  l’année  1756.  De  ce  nombre  elt  la 
Dillertation  qui  traire  de  la  gherre  permife  ou  non  per- 
ntife  aux  Etats  de  l'Empire.  Un  autre  Piece,  qui  porte 
le  titre  de  Lettre  d'un  Coufeitter  d'un  Prince  de  fVette- 
ravie  aux  Etats  de  IVeijfenfels  dépendons  de  l'Electorat 
de  Saxe,  concernant  la  préfente  guerre  de  l'Empire , 
les  mefures  d'exécution  prifes  dans  l'Empire , fait  bien 
voir  qu’on  ne  fauroit  appliquer  les  réglemens  de  la 
Paix  profane  à la  Guerre  que  les  Etars  de  l’ Empire 
. font  en  vertu  de  leur  fouveraineté  : Si  à cette  occalion 
on  explique  tout  le  plan  & le  but  du  Traité  de  cette 
Paix  ; après  quoi  l’on  continue  encore  la  chofe  par 
d’autres  Loi x & coutumes  de  l’Empire,  & l’on  leve 
pleinement  tous  les  doutes  que  pourroient  faire  en- 
core naître  certains  partages  de  quelques  Loix  de 
l’Empire. 

Aulli  peu  donc  que  l’on  feroit  fondé  àcontcllcr  aux 
Etats  de  l’Empire,  le  droit  qu’ils  ont  comme  fouverains, 

& en 
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voyes  de  fait  qu’ils  jugent  néccflaires  fpour 
leur  confervation  & leur  défenfe.  Us  peu- 
vent faire  fondre  de  l’Artillerie,  avoir  des 

Ar- 

& en  verru  de  leur  pouvoir  territorial , d’entrepren- 
dre la  Guérie;  aufli  peu  pourroit-on  rendre  fujet  A 
quelque  doute  le  même  droit  par  rapport  A l’Empe- 
. reur,  contidéré  en  particulier,  & entant  qu’il  poflede 
divers  domaines  dans  l’Empire,  dont  il  cft  le  Prince, 
ou  qu’il  a hors  de  l’Empire  des  Etats  fouverains. 

Mais,  comme  une  guerre  particulière  entre  tel  & 
tel  Membre  de  l’Empire , ne  devient  pas  auflitôt  une 
guerre  de  l' Empire  ; il  en  eft  entièrement  de  même 
des  Guerres  particulières  & domcltiques  de  l’Em- 
pereur. 

Comme  Empereur,  c’eft  A dire,  relativement  A fa 
qualité  de  Chef  & de  Prélidcnr  du  Corps  de  l’Empire, 
. l’Empereur  a durement  ne  fauroit  faire  aucune  Guerre 
. fans  le  confentcment  de  l’ Empire.  Alors  c’elt  tou- 
jours ce  qu’on  appelle  une  Guerre  A caufe  de  l’Em- 
i pire.  Les  Textes  des  Loix  de  l’Empire  que  l’Auteur 
. cite,  parlent  de  cette  efpecc  de  guerres.  L’Inftru- 
ment  de  la  Paix  à'Ofitabruck , Art.  VIII.  f 2.  donne 
. à cet  égard  une  régie  encore  plus  exacte,  & une  af- 
, furance  plus  complctte,  en  ces  termes:  Gaudeimt 
( ovines  finguli  Llefloics  & Principes , & Status  Im - 

perii,)  jinc  contradUHone  jure  fujjragii,  in  omnibus  deli - 
berationibus  Jiiper  negotiis  lmpeiii,  prajertim  ubi  icllttnt 
deecmendum , dclcttuf  ant  liofpitaJones  militnm  tnfti - 
tuenda , nova  muniiiicnta  rntra  Statnum  ditioncs  ex- 
' (Uuciuia  no  mine  publico , veterave  firmanda  preefidiis,  nec 
non  ubi  Fax  antfadera  facicnda  - - - itiliil  horion  aut 
quidi{Miim  fiviile  pofthac  wnquam  fiat  vel  admittatur , ni- 
fi  de  comitiali  liberoque  omnium  lmpcrii  Statnum  fnffrâ- 
gio  confenf h.  Les  dernieres  Capitulations  d’éledtion, 

& en  particulier  la  plus  récente,  contiennent  des  dérer- 
.•  ininations  encore  bien  plus  détaillées  fur  le  même  lu- 
jet.  On  rapportera  plus  bas,  dans  la  13  Remarque 
fur  le  lêcond  Chapitre  de  la  troilième  Partie,  plulieut  s 
Déclarations  parfaitement  claires  des  Empereurs,  par 
lesquelles  ils  ont  reconnu  que  le  Droit  de  la  Paix , de 
la  Guerre,  & des  Alliances,  appartient  A l’Empire; 
& on  -les  comperera  de  plus  près  avec  les  contraven- 
tions commifcs  par  ces  mêmes  Empereurs. 
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Arfcnaux  & d’aurrcs  Magazins,  conftruire 
des  Fortcrefles  & des  Citadelles,  enrôler 
leurs  fujets  comme  Ijoldats,  leur  faire  ap- 
prendre l’exercice  militaire,  & ainfi  durefte. 
Le  Rccès  ÜAugsbourg  de  i ç f f . $.  g i . ce- 
lui de  Spire  de  1^70.  $.  27.  & le  Recès 
de  la  Députation  de  H or  tus  de  i ^64.  $.22. 
mettent  la  choie  en  pleine  évidence.  Rein - 
king  lui-même  ne  la  contefte  pas. 

Par  rapport  aux  cas  qui  regardent  l’Em- 
pereur proprement  comme  Empereur,  ou 
qui  intéreffent  l’Empire  d’Allemagne  même, 
la  capitulation  de  l’ElefHon  Impériale  four- 
nit cette  régie:  „ Lorsque  S.  M.  cft  atta- 
quée à caulc  de  l’Empire,  ou  que  le  S. 
„Empirc  Romain  lui-même  eft  attaqué,  & 
„expofé  à la  Guerre , alors  S.  M.  peut  cm- 
„ ployer  toutes  fortes  de  lecours  3)  pour 
„rélilter  à ces  attaques/4  II  n’cft  pas  moins 
permis  à tout  Etat  de  l’Empire  d’Allema- 
gne , en  vertu  de  fa  liberté  originaire , de 
lever  des  Troupes,  & de  faire  tout  ce  qui 
lui  paroit  requis  pour  confervcr  fon  bien- 
être  , pour  le  rétablir  , ou  pour  protéger 
quelque  autre  Etat  ; & cela  fans  avoir  bc- 
foin  de  s’adrefler  préalablement  à l’Empe- 
reur : feulement  il  faut  demeurer  dans  lçs 
bornes  & fuivre  l’ordre  que  preferivent  les 

C c 4 Loix 
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3)  Néanmoins  avec  la  reftriélion;  faits  qu'il  en  refaite 

aucun  préjudice  pour  l'Empire,  ÔCC. 
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Loix  de  l’Empire.  C’eft  ce  que  montre  le 
§.  9.  du  Recès  de  Spire  de  1 f 26. 

Nous  pouvons  encore  en  appeller  ici 
avec  une  pleine  fureté  à l’aveu  que  ne  put 
s’empêcher  de  faire  fur  ce  fujet  un  partifan 
zélé  de  la  Cour  Impériale.  C’eft  le  Duc 
de  Bavière,  dans  la  réponfe  qu’il  fit  de  Mu- 
nich, le  29  Décembre  1619.  à l’Ambaflade 
des  Membres  qui  formoient  ce  qu’on  ap- 
pelloit  alors  l’Union.  11  dit,  „ qu’il  ne  fa- 
„voit  pas  qu’il  fut  contre  la  Conftitution  ou 
„la  Coutume  de  l’Empire  & des  Cercles,  de 
„faire  des  levées  particulières  ; puisque  ce- 
„la  n’avoit  jamais  été  défendu  à aucun  Etat 
„qui  fe^troivoit  dans  un  danger  éminent,  & 
„quc  la  chofe  étoit  au  contraire  permife 
„ious  certaines  conditions.” 

Ce  droit  qu’ont  les  Etats  de  l’Empire  de 
prendre  les  armes,  & de  faire  ulagc  de 
leur  forces  militaires,  n’eft  pas  limité  à une 
(impie  défenfe  contre  les  attaques  & les  hos- 
tilités d’un  Ennemi.  Il  eft  également  per- 
mis, après  avoir  reçu  une  injure,  de 
rendre  la  pareille,  & d’en  tirer  la  vengeance 
qu’on  croit  convenable.  Le  Réglement  de 
la  Paix  profane  de  fjs grms  en  1 ç 2 1 . ac- 
corde ce  droit  Tit.  2.  de  la  maniéré  fui- 
vante.  „I1  n’eft  point  défendu,  mais  au 
j, contraire  on  réferve  pleinement  le  droit  à 
,jCelui  qui  a fouftert  quelque  lélïon,  aufti 
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„bien  qu’à  tous Tes  alliés  & adhércns,de  rc- 
„pouifer  & de  pourfuivre  celui  qui  a com- 
„mis  la  lélïon , & violé  la  paix , de  môme 
j, que  ceux  qui  l'affilient  & le  foutiennent; 
„&  cela  pendant  ou  avant  que  le  Ban  de 
,,1’Empirc  elt  ou  Toit  publié,  lorsque  la 
„chofe  elt  toute  récente,  & auffi-tôt  que 
},l'offenfé  pourra  raffembler  Tes  amis  , & 
„ceux  qui  veulent  l’aider,  fans  avoir  bcfoin 
j, de  s’adrefier  aux  Ele£tcurs  , Princes  , & 
„Etats  de  l’Empire,  ou  de  leur  en  écrire 
„pour  favoir  leur  avis.“ 

Quand  il  arrive  auffi  que  des  fujets  font 
désobeiflans,  ou  rebelles  à leur  Souverain, 
& caulent  des  troubles  dans  fcs  Etats , le 
Prince  n’cll  pas  obligé,  avant  que  de  les 
réduire  par  des  voyes  de  fait,  d’implorer 
l’affiltancc  de  l’Empereur.  Tout  Etat  ré- 
gnant dans  l’Empire  efl  auffi  - tôt  en  droit, 
lorsque  de  pareils  cas  arrivent,  de  prendre 
les  armes,  & d’employer  toutes  fes  forces 
pour  faire  rentrer  fous  le  joug  d’une  obéif- 
fancc  légitime  ceux  qui  l’ont  fecoué.  L ap- 
pel à l’Empereur,  comme  à un  fupérieur, 
ne  fauroit  trouver  aucune  place  ici. 

Enfin  tout  Etat  de  l’Empire  a une  par- 
faite liberté  de  faire  des  Ttaités  & des  Al- 
liances, rélativement  à la  Paix  univerfelle 
des  Provinces  & terres  de4’Empire,&  pour 
la  maintenir  tant  ailleurs  que  dans  fes  do- 

C c ç mai- 
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maines  particuliers.  C'cft  un  droit  origi- 
naire; & l’on  en  trouve  la  confirmation 
dans  le  1 5-  Titre  de  la  Bulle  d’Or. 

En  général  même,  il  n’y  a aucune  forte 
d’alliance  qui  foit  défendue  aux  Etats  &aux 
Souverains  de  l’Empire;  à moins  quelle  ne 
tendit  à la  ruïnc  ou  au  dommage  du  Corps. 
Dans  la  confirmation  de  la  Paix  profane 
de  149^.  Tit.  f.  cette  limitation  fc  trouve 
exprimée  dans  les  termes  fuivans  : „On  ne 
„doit  faire  aucune  alliance , ou  fortes  d’u- 
„nion,  qui  foyent  préjudiciables  à l’Empire, 
qui  tournent  il  fon  dommage.” 

On  ne  fauroir  inférer  le  contraire,  ni  du 
7.  Chapitre  de  la  Bulle,  nommée  aulli  Bulle 
d'or,  de  l’Empereur  Sigi smon d,  qu’on 
trouve  dans  Goldajl , parmi  les  Conftitu- 
tions , Réformations , & Réglcmcns  de 
l’Empire,  ni  du  12  Titre  de  la  Réforma- 
tion de  l’Empereur  Frédéric  V.  de  l’an- 
née 1441.  inférée  dans  le  meme  Recueil. 
Le  premier  de  ces  Textes  a pour  fens  ; 
„qu’à  l’avenir  perfonne , qui  que  ce  puifle 
„ôtre,  n’ait  à faire  des  Alliances,  ou  Unions, 
„fanslefçu,  l’approbation,  la  permifiîon, 
„&  la  volonté  de  l’Empire.’*  Dans  le  fé- 
cond palPage  il  elt  dit:  „que  dans  tout 
„ l’Empire  Romain  ou  ne  doit  à l’avenir 
jjfairc  aucune  Alliance,  Union  &c.  & que 
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j, celles  qui  ont  été  faites  précédemment 
^doivent  ccfler.” 

C’eft  l’expérience  qui  peut  nous  donner 
les  meilleures  inftru&ions  dans  des  casfem- 
blablcs.  Or  fon  témoignage  nous  apprend 
d’une  manière  tout  h fait  fufffante,  que  les 
Recés  , ou  les  Conftitutions  qu’on  vient 
d’alléguer,  en  particulier  la  Réformarion 
mentionnée  en  dernier  lieu, 'bien  loin  d’a- 
voir jamais  été  parfaitement  obfervées, 
n’ont  pas  feulement  été  réduites  en  exécu- 
tion, tant  dans  la  plupart  des  autres  points 
qu’à  1’  égard  de  celui-ci.  De  plus  on  trou- 
ve , non  feulement  avant  les  tems  où  cette 
Réformation  a été  dreflee,  mais  aufÏÏ  de- 
puis fa  publication,  des  exemples  réitérés 
de  toutes  fortes  d’ Alliances  qui  ont  été  con- 
clues entre  divers  Membres  de  1 Empire,  & 
que  1 Empereur  & l’Empire  n’ont  jamais  dé- 
claré illicites,  les  ayant  au  contraire  expreffé- 
ment  approuvées,  & leur  ayant  donné  des 
éloges  comme  à des  moyens  de  procurer 
l’avancement  du  bien  commun  de  l’Empire. 

Dans  ces  tems  où  la  Couronne  Impériale 
fut  l’objet  des  prétentions , des  difputes,  & 
des  guerres  de  plufieurs  Princes,  comme 
de  F r f/d  eric  II.  dont  le  Fils  Henri  fut 
Roi  des  Romains,  de  Conrad  IV.  de 
H e n r i , furnomme  R a s p o , Landgrave 
de  Thuringe , du  Comte  Guillaume  de 
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Hollande  , & de  quelques  autres  ; ce  qui 
donnoit  lieu  à une  infinité  de  troubles  qui 
défoloient  miférablcment  l'Allemagne,  & 
que  les  fa&ions  & les  intrigues  des  Papes 
augmentoient  encore  ; dans  ces  teins , dis- 
je,  environ  foixante  Villes  iituées  le  long 
du  Rhin  firent  une  alliance  entr’elles.  Le 
Duc  de  Bavière  , & le  Comte  Palatin  du 
Rhin , s’y  aflocierent , & forcèrent  même 
quelques  Princes  de  leur  voifinage  d’en  faire 
autant. 

Après  la  mort  de  l’Empereur  Rodol- 
phe, Conrad,  Archevêque  de  Saltz • 
bourg y fit  une  Alliance  avec  les  Ducs  de 
Bavière  Otton,  Louis,  & Etienne. 
L’Hiftoire  nous  apprend  que  dans  le  même 
tems  il  y en  eut  auffi  une  de  conclue  entre 
Louis,  Comte  Palatin  du  Rhin,  Albert  I. 
Duc  d’Autriche,  & Maynard,  Conue  de 
TyroL 

Quand  enfuite  il  y eut  de  1 inimitié  en- 
tre l’Empereur  Adolphe  & le  même 
Comte  Palatin;  celui-ci  fit  encore  un  Traité 
avec  le  même  Duc  Albert  d Autriche, 
l’Evêque  de  Strasbourg , & plulieurs  au- 
tres Membres  de  l’Empire.  Par  ce  moyeu 
il  obligea  l’Enjpercur  à revêtir  des  difpofi- 
tions  plus  favorables  à fon  égard. 

Les  brigandages  étoient  fort  fréquens 
fous  le  régne  de  l’Empereur  Louis  de  Ba- 
vière. 
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viere.  Il  n’y  avoit  prefque  plus  aucune  fu- 
reté publique.  Ce  qui  donnoit  lieu  à ces 
excès,  c’étoient  les  Guerres  civiles  entre  cet 
Empereur,  & Frédéric,  dit  le  Bel, 
Archiduc  d’Autriche , que  le  parti  oppofé 
avoit  élevé  à la  dignité  Impériale.  Les 
Villes  de  Strasbourg,  de  Spire,  de  W'ormf,  * 
& de  Mayence , s’unirent  donc  entr’ elles 
pour  nettoyer  les  grands  chemins , & re- 
médier à tous  ces  désordres.  L’objet  & 
l’effet  de  leur  alliance  étoient  de  tenir  fur 
pied  en  commun  un  nombre  de  Cavaliers 
& de  Fantafîins  fuffifant  pour  donner  la 
chaffe  aux  bandits , & les  exterminer. 

L’Allemagne  eut  extrêmement  à fouffrir 
dans  ces  tems-là.  Elle  étoit  agitée  & dé- 
folée  par  plulîeurs  caufes  à la  fois.  Il  ne 
fe  trouvoit  avec  cela  perfonne  qui  put,  ou 
voulut,  travailler  à fa  délivrance.  A'  la 
fin  plulieurs  Princes , Comtes , & Villes, 
prirent  à cœur  le  trille  état  de  leur  Patrie, 

& formèrent  une  affociation  delfinée  à 
maintenir  la  fureté  de  leurs  domaines , & 
à fe  procurer  une  vie  tranquille. 

Le  Duc  Louis  de  Bavière  s’étant  plaint 
qu’on  refufoit  de  lui  faire  droit,  fon  Cou- 
fin  le  Duc  Jean,  de  la  môme  Maifon,  fe 
joignit  à lui , & ils  firent  enfemble  une  Al- 
liance contre  les  deux  autres  Ducs  de  Ba- 
vière, Ernest  & Henri. 


De- 
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Depuis  la  Réformation  de  l’Empereur 
Frédéric  V.  ci-dcfïus  mentionnée,  on 
trouve  une  Alliance,  ou  Ligue  célébré,  c’cft 
celle  de  Souabe,  qui  prit  aulÏÏ  le  nom  de 
Société  du  bouclier  de  Samt  George , parce 
que  tous  les  Nobles  qui  y entroient,  étoient 
obligés  de  porter  cet  Ecu,  ou  bouclier. 

Divers  Princes  & des  Villes  voifines  fe 
joignirent  à cette  aflociation  qui  dura  quel- 
ques années.  Les  confeils  & les  fecours 
que  fes  membres  fe  donnoient  réciproque- 
ment , la  foutinrent  de  maniéré  qu’en  fuf- 
fifant  à fa  propre  défenfe , elle  étoit  redou- 
table aux  autres,  L’Empereur  lui  - même 
& tout  l’Empire  ne  la  defaprouverent  ce- 
pendant pas.  Au  contraire  les  Recès  de 
l’Empire  confirmèrent  les  arrangemens 
quelle  avoit  pris,  & en  déterminèrent  l’ap- 
plication d’une  maniéré  convenable  à futi- 
lité générale  de  l’Empire.  C’eft  ce  dont 
on  peut  fe  convaincre  en  jettant  les  yeux 
fur  le  Recès  de  Spire  de  1^25.  §■  7.  & de 
3f*  & fur  le  Recès  d Augsbourg 
de  IÇ30.  §.  I4r. 

Les  tems  poftéricurs  nous  offrent  encore 
l’alliance  que  conclurent  entr’eux  en  1 5"  3 1. 
l'Elcclcur  Jean  de  Saxe  y les  frères  Ducs 
de  Bavière , & le  Landgrave  de  Helfc  ; a- 
près  quoi  vint  bien -tôt  la  Ligue  de  Smat - 
calde,  aufîî  bien  que  l’Alliance  faite  par  les 

Ca- 
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Catholiques  à Nuremberg  pour  s’oppofer 
à cette  Ligue.  Il  y a encore  l’Alliance  de 
la  Ville  de  Nuremberg  avec  les  Evêques  de 
Bamberg  & de  IVürtzbourg , conclue  en 
Franconie  l’an  1^33.  contre  le  Marggrave 
Albert  de  Brandebourg;  auflî  bien  que 
celle  que  le  Duc  de  Bavière  fit  en  1 6.  à 

Landsberg  avec  les  Villes  Impériales  de 
Ratiibonne , d ’ Augsbourgy  & de  Nürem- 
berg. 

Dans  notre  Siècle , & de  mémoire  toute 
récente,  nous  avons  eu  l’Union  des  Protes- 
tans , la  Ligue  Catholique  , l’Alliance  de 
Leipfig , & celle  de  Heilbrorm . 

Nous  ne  Tommes  pas  dans  l’idée  qu’on 
puifle  blâmer,  ou  condamner  aucune  de  ces 
Alliances,  fous  prétexte  que,  parmi  ceux  qui 
y font  entrés , il  s’eft  trouvé  des  perfonnes 
qui  n’en  avoient  pas  le  droit.  Tout  ce 
qu’on  peut  faire,  c’eft  de  défapprouver  les 
abus  & les  mauvaifes  intentions  dans  ceux 
qui  s’en  font  rendus  coupables.  L’Elc&eur 
de  Saxe  écrivoit  avec  beaucoup  de  raifon  à 
l’Ele&eur  de  Mayence  en  date  du  23  Fé- 
vrier 1623.  „ Comme  on  a permis  aux 

«Catholiques  de  former  en  dentier  lieu  une 
«Union  pour  leur  défenfe  ; on  ne  fauroit 
«trouver  mauvais  que  les  Etats  Evangéli- 
ques prennent  auflî  pour  la  même  fin  tou- 
tes les  melurcs  que  s’accordent  avec  l’équité. 

Mais 
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Le s Trai- 
tés des 
Etats  de 
*l' Empire 
font  vala- 
bley fans  le 
con fente- 
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tion de 
l'Empereur. 


Mais  qu’cft-il  befoin  d’entrer  ici  dans  un 
plus  grand  détail?  C’cft  d’après  une  Coû- 
tume  également  ancienne  & authentique 
que  la  choie  doit  être  décidée.  Dans  tous 
les  Monumcns  hiftoriques , dans  toutes  les 
Annales , on  trouve  des  exemples  fans  nom- 
bre d’Alliances  faites  & confirmées  par  fer- 
ment entre  les  Princes  & Etats.  On  les  a 
communément  nommées  en  Latin  Ligci , & 
en  Allemand  Bund.  Il  en  exifte  encore 
aujourdhui  ; & I on  en  fait  de  nouvelles, 
toutes  les  fois  qu’on  le  juge  à propos. 
L’Abbé  Tri  thème  de  Spanheim , dans 
fa  Chronique  de  Hirfchau , repréfentoit 
àinfi  les  chofes  de  fon  tems;  & elles  n’ont 
point  changé  depuis. 

11  ne  faut  pas  non  plus  s’imaginer  que 
le  confcntcment  ou  la  confirmation  de 
l’Empereur  foyent  nécefiaires  pour  rendre 
légitimes  les  Traités  des  Etats  de  l’Empire, 
comme  s’il  n’étoit  pas  permis  à ceux  - ci 
d’entrer  dans  aucune  Union,  dès  que  ce 
point  vient  à manquer.  Quelques  perfon- 
nes  ont  adopté  cette  erreur , & regardent 
comme  une  forte  de  monopole  dangereux, 
lorsque  des  Villes,  des  Comtes,  ou  même 
des  Princes,  qui  reconnoilfent  tous  enfem- 
blc  l’autorité  d’un  môme  Supérieur,  forment 
entr’eux  des  Alliances,  fans  que  ce  Supé- 
rieur commun  ait  accordé  fon  confcnte- 

ment. 
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ment.  Le  Duc  Henri  Jules  de  Bruni - 
ncick  fut  imbû  lui-même  de  ce  faux  préju- 
gé. C’eft  ce  qu’on  voit  par  fon  Difcours 
fur  l’union  & les  troubles  de  Julien , qu’il 
envoya  de  Prague  à l'Elefteur  de  Saxe , en 
date  du  2 s Décembre  r6lO.  Il  y eft  dit ^ 
„ qu’on  ne  sert  pas  encore  adrelTé  à Sa  Ma- 
„jefté  Impériale  fur  ce  fujet,  tant  s’en  faut 
„quc  Sadite  Majefté  ait  donné  fon  confen- 
„tement  fpécial , ou  fa  ratification , à la 
,jConclufion  de  femblables  Unions,  ou  Li* 
3, gués  : ce  qui  eft  pourtant  toujours  ici  une 
3, condition  principale  & efientielle.” 

Cette  façon depenfer  fient  la  Monarchie; 
& elle  prend  fa  fourcc  dans  une  erreur  vul- 
gaire. Anciennement  la  liberté  Germani- 
que étoit  incompatible  avec  de  pareilles  li- 
mitations. Les  Empereurs  à la  vérité  tâ- 
choient  quelquefois  de  s’arroger  ce  droit 
fur  les  Traités  des  Etats  de  l’Empire.  Mais 
on  s’eft  toujours  oppôfé  à leurs  prétentions 
de  la  manière  la  plus  exprclfc. 

Nous  en  rencontrons  un  exemple  mé- 
morable dans  la  Guerre  que  les  Zuricois 
eurent  en  1 ç 34.  avec  le  Duc  Albert  d'Au- 
triche. L’Empereur  Charles  IV.  con- 
damna l’Alliance  qu’ils  avoient  faite  avec 
leurs  voifins.  Jl  prétendit  qu’ils  dépendoient 
de  l’Empire,  & qu’à  caufe  de  cela  ils  avoient 
agi  contre  le  droit,  & contre  l’ordre.,  de 
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s’être  engagés  dans  une  Alliance  à l’infçu  6c 
fans  le  confentement  de  l’Empereur.  Il 
concluoit  de  là  que  de  femblables  Alliances 
étoient  entièrement  nulles , & qu’il  pouvoir 
de  la  pleine  autorité  dégager  chacun  des 
Alliés  des  obligations  qu’il  avoit  contrariées, 
& le  délier  du  ferment  qu’il  avoit  prêté. 
Les  Zuricois  ne  lailfercnt  pas  de  foutenir 
que  leur  Alliance  n’avoit  rien  qui  fut  con- 
traire aux  droits  de  l’Empire , ni  de  préju- 
diciable à les  intérêts,  mais  quelle  avoit 
Amplement  pour  objet  leur  propre  défenfe 
légitime  6c  nécellairc.  Audi  leur  droit  futr 
il  reconnu,  & la  Paix  conclue  dès  l’année 
fuivante  laifla  fubfilfcrdans  toute  leur  force 
les  Traités  fusdits. 

L’Empereur  Charles  IV.  fut  donc 
obligé  de  rcconnoître  leur  validité,  quoi- 
qu  ils  euflent  été  faits  fans  l’avoir  conful- 
té.  Cela  fait  connoître  de  plus  en  plus  le 
droit  inaliénable  que  polfedent  les  Etats 
d’Allemagne  de  faire  entr’eux  des  Traités 
d’Alliance  à l’infçu  6c  fans  le  confentement 
de  l’Empereur. 

il  en  c/l  de  II  n’elt  pas  feulement  permis  aux  Etats 
^Traités™  ^ Empire  de  faire  des  Alliances  entr’eux  : 
avec  les  E-  ils  ont  le  même  droit  d’en  faire  avec  des 
trangas.  R0js  & dcs  Princes  étrangers  ; pourvu  tou- 
jours que  ce  ne  foit  pas  au  préjudice  de 
l’Empire. 


Bodin 
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Bodin  compte  jusqu’à  Ton  tcms  quarante 
fept  Traités  que  divers  Etats  de  l’Empire 
ont  conclu,  feulement  avec  la  France. 

C’eft  une  très  grande  erreur  que  celle  de 
croire  que  les  Loix  de  l’Empire  défendent 
aux  Etats  de  faire  des  Traités  avec  les  Puis- 
fances  étrangères.  Av  l’exception  des  cas 
où  ces  Traités  pourroient  tourner  au  dom- 
mage de  l’Empire,  on  ne  voit  dans  le6  Cons- 
titutions de  l’Empire  aucunes  traces  de  dé- 
fenfc  qui  les  concerne.  La  Confirmation 
de  la  Paix  profane  de  149Ç.  y apporte  fim- 
plemcnt  au  Titre  S.  la  détermination  fui- 
vante  : „Les  Etats  ne  doivent  faire  aucun 
3, Traité,  ouUnion  avec  les  Puiflances  Etran- 
gères, qui  tourne  au  dommage  ou  dé- 
savantage de  l’Empire,  & lui  loir  en  au- 
cune façon  contraire.”  Donc , en  fuivant 
le  fil  d’une  conséquence  naturelle  & nécef- 
fairc,  toutes  les  autres  Alliances,  qui  n’cx- 
pofent  l’Empire  à aucun  danger,  ni  dom- 
mage, font  permifes. 

C’eft  ainfi  que  l’Elefleur  de  Saxe,  le 
Landgrave  de  Hefle,  & les  Frères  Guil- 
laume & Louis,  Ducs  de  Bavière,  firent 
fecrétcmcnt  un  Traité  avec  François  I. 
Roi  de  France,  dans  lequel  ils  avoient  pour 
objet  & pour  but  la  defenfe  de  la  liberté 
Germanique.  Le  Monarque  dépofa  pour 
cet  effet  cent  mille  ducats  entre  les  mains 
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des  Ducs  de  Bavière , afin  que  les  Membres 
de  cetre  Alliance  euflent  cette  fomme  tou- 
jours prête,  au  cas  qu’il  furvint  quelque 
chofe  d’extraordinaire,  qui  les  obligeât  à 
de  grandes  dépenfes. 

Les  Chefs  des  Proteltans , l'Electeur  de 
Saxe  & le  Landgrave  de  Hciïe , foutinrent 
la  légitimité  de  ce  Traité,  & la  juftifierent 
par  plufieurs  exemples  de  leurs  Ancêtres. 
Ces  Princes  employèrent  les  expreflîons  fui- 
vantes,  qui  étoient  parfaitement  fondées  fur 
le  droit  & lui*  la  vérité:  „ Qu’ils  n’étoient 
„par  les  premiers  Electeurs  & Princes  de 
,,1’Empirc  qui  euflent  conclu  des  Traités 
„d’Alliance  défenlive  avec  des  Rois  & Po- 
tentats Chrétiens  étrangers  ; & qu’  ils 

^étoient  perfuadés  que  tout  Eleftcur  ou 
„Princc  qui  voudroit  en  faire  chercher  des 
,;preuves  dans  les  Archives , en  trouveroit 
„autant  que  les  leurs  en  avoient  fournies." 

Les  Membres  de  la  Ligue  de  SmalcaUe 
reçurent  au(fi  le  Roi  de  France  & le  Roi 
d’Angleterre  dans  leur  afioeiation  à certai- 
nes conditions. 

L’Electeur  Maurice  de  Saxe  n’eut  au- 
cun tort  non  plus  lorsqu’il  fit  alliance  avec 
le  Roi  de  France.  L’Electeur  deSaxedau- 
jourdhui , ni  aucun  autre  Prince , ou  Etat 
de  l’Empire,  ne  fe  font  rendus  coupables 
d’infraction  des  Loix  de  l’Empire,  en  fai- 

fa  nt 
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fane  un  Traité  d' Alliance,  d’abord  avec  le 
Roi  de  Suede,  enfuite  en  partie  avec  la 
France , & en  agifiant  de  concert  avec 
ces  Puiflances  pour  employer  la  force  des 
armes  à l’exécution  des  defieins  formés  en 
faveur  de  la  fureté  de  l’Empire. 

Les  Princes  & les  Etats  de  l’Empire  font  LcsFsats 
fi  fortement  convaincus  que  ces  droits  leur 
appartiennent  pleinement  & inconteftable-/o«  accordé 
ment;  ils  ont  même  fçu  les  maintenir  dans j'^lCLPsui^ 
les  occafions  avec  tant  de  vigueur , qu’ils  étrangères 
n’ont  pas  fait  difficulté  d’accorder  auxPrin-  ^ 
ces  & aux  Etats  avec  lesquels  ils  ont  con-  dans  les 
clu  des  Traités,  la  principale  place  dans  l’af- 
fociation,  ou  la  direûion  de  toute  l’entre- 
prife  pour  laquelle  elle  avoit  été  formée, 
en  qualité  de  principaux  Intéreffés  à la  vo- 
lonté desquels  ils  le  conformoicnt. 

C’elt  ainli  que  les  Alliés  d cSmalcalde  mi- 
rent tout  le  fyfième  de  leur  Alliance  fous 
la  prote&ion  du  Roi  d’Angleterre  , & le 
prièrent  de  fe  charger  de  leur  défenfe. 

Au  Traité  de  Chambord , les  Princes 
de  l’Empire  d’Allemagne  reconnurent  Hen- 
tu,  Roi  de  France,  pour  le  principal  Mem- 
bre de  leur  Alliance,  & comme  autorifé  en 
cette  qualité  à prendre  les  meiures  qu’il  ju- 
geroit  les  plus  convenables.  Ils  promi- 
rent d’avoir  tous  les  égards  polîibles  pour 
Sa  Majcllé,  & l’élurent  unanimement  pour 
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leur  Chef,  ou  Général , de  qui  dévoient 
dépendre  toutes  les  opérations  militaires. 
Au  moins  c’eft  ainfi  que  les  circonftanccs 
de  ce  fait  ont  été  rapportées  par  Bodin . 

' 11  n’y  a pas  longtems  encore  que,  dans 
le  Traité  de  Heilbronn , la  dire&ion  de 
toute  V Alliance  a été  conférée  à la  Reine  & 
à la  Couronne  de  Suede.  Il  cft  vrai  que 
l’Ele&eur  de  Saxe  s’y  oppofa  avec  une  ex- 
trême vivacité.  Il  ne  le  fouvenoit  pas  fans 
doute  qu’il  avoit  accordé  lui -même  la  di- 
reâion  de  toute  la  guerre  entreprife  en 
commun  au  feu  Roi  de  Suede. 

Let  Trù-  U eft  important  de  ne  pas  paffer  ici  fous 
£££'*  lilence  une  circonftance  particulière.  Les 
l'Empire  Alliances  des  Princes  & des  Etats  de  l’Em- 

rEmpereur  P*rc  nc  ^onr  Pas  feulement  licites  & légiti- 
fmt  légiti-  mes , quand  elles  font  faites  contre  qucl- 
mes * que  autre  Ennemi,  quel  qu’il  foit;  mais 

clics  conlcrvcnt  les  mûmes  qualités  dans  le 
cas  môme  où  l’on  fepropofcd’uferde  voyes 
de  fait  contre  la  propre  perfonne  de  l’Em- 
pereur, parce  qu’il  a violé  fa  Capitulation, 
ou  enfraint  quelques  autres  Loix  fonda- 
mentales de  l’Empire. 

En  effet , quand  un  Empereur , ou  un 
Roi  des  Romains,  ofe  entreprendre  quel- 
que çhofe  qui  répugne  à ces  Conftitutions, 
& àla  manière  dont  les  affaires  font  réglées 
çlans  l'Empire,  apporter  quelque  change- 
ment; 
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ment  aux  préceptes  établis,  ou  donner  la 
moindre  atteinte  aux  Loix  fondamentales  ; 
tout  auiTi-tôt , non  feulement  les  Elc&eurs, 
mais  en  général , les  Princes  eccléliafliques 
& féculicrs,  les  Prélats,  Comtes,  Seigneurs, 
la  Noblefie  immédiate,  & les  Villes  libres 
de  l’Empire,  font  pleinement  en  droit,  cha- 
cun pour  fa  part  & tous  en  commun , de 
s’oppofpr  à ces  attentats  de  la  maniéré  la 
plus  efhace,  & d’employer  les  voyes  de  fait 
pour  y réliiler.  Jamais  cela  ne  les  expofe 
au  moindre  blâme  ou  reproche,  de  fédi- 
tion , de  rébellion,  & de  violation  de  leurs 
devoirs.  C’eft  ce  que  porte  exprefiement 
une  Conftitution  de  l’Empereur  Jossf., 

Marquis  de  Moravie,  publiée  en  1410.  & 
inférée  dans  le  troifiômc  Tome  du  Recueil 
des  Conftitutions  de  l’Empire  par  GoldaJI, 

Il  cft  bien  vrai  que  le  plus  fouvent,  dans  Régulière - 
les  Infl rumens  des  Traités  & Alliances  des  ™™téaclt“u 
Etats  de  l’Empire,  l’Empereur  cft  excepté  en  «c  fiuroit 
termes  formels  ; & il  cil  très  jufte  que  cela  ™aùlacko- 
foit  ainfi.  Voilà  pourquoi  on  lit  dans  les  His-  fi  devient 
toircs  de  Sleidan  & de  M.  de  Thou , que, 
lorsqu’autrefois  les  Proteftans  d’Allemagne  pereurabu- 
furent  invités  par  le  Roi  de  France  à faire  Je^e  fn 
un  Traité  avec  lui,  ils  demandèrent  d’abord^  " 
une  exception  particulière  par  rapport  à 
l’Empereur,  difant  qu’il  ne  leur  étoit  pas 
permis  de  prendre  aucunes  mcfurcs  contre 
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lui.  Ils  réitérèrent  la  même  exception  dans 
leurs  Traités  avec  le  Roi  d’Angleterre,  al- 
léguant pour  raifon  leur  devoir  & leur  fer- 
ment qui  ne  leur  permettoient  pas  de  fc 
déclarer  & d’agir  contre  l’Empereur  & 
l’Empire. 

Cette  même  rélation  des  Membres  de 
l’Empire  avec  leur  Corps  & leur  Chef,  obli- 
gea en  1560.  le  Comte  Eberhard  de 
Wurtemberg  d’annullcr  le  Traité  qu’il  avoit 
conclu  avec  le  Duc  d’ Autriche,  & de  renon- 
cer à tous  les  engagemens  qu’il  y avoit  pris, 
parce  qu’il  l’avoir  conclu  fans  y inférer  la 
claufe  particulière  d’exception  qui  concerne 
l'Empereur. 

On  eft  même  communément  dans  l’idée 
que  l’Empereur  eft  toujours  préfumé  ex- 
cepté, & l’eft  effectivement  par  provifion 
de  droit,  les  Loix  en  ayant  décidé  une  fois 
pour  toutes.  Et  la  choie  paroit  fi  peu  dou- 
teufe,  que  quiconque  eft  entré  dans  un 
Traité  contre  fon  Chef,  eft  par  là  même 
réputé  criminel  de  lefe-majefté. 

Il  convient  de  placer  ici  ce  paflage  re- 
marquable du  Droit  de  Saxe,  Liv.II.  Art.  1. 
„Si  des  Princes  ou  Seigneurs  forment 
„une  alfoeiation,  quand  même  ils  exceptc- 
„roient  l’Empereur  & l’Empire , ils  fe  ren- 
dent coupables.”  4 ) On 

<f)  Ni  les  régies  du  Droit  féodal  des  Lombards  & des 
Loix  ecclèlialtiques  des  Papes,  ni  toutes  les  vifions  que 

les 
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On  ne  doit  pourtant  pas  s’attacher  ici 
rigoureufcmcnt  à la  lettre;  mais  il  fautcon- 
liiltcr  la  raifon,  & examiner  le  fond  même 
de  la  chofe,  pour  en  juger  avec  dilcerne- 
ment,  Cela  ne  lignifie  autre  chofe , linon 
qu’on  doit  demeurer  fidèle  à l’Empereur, 
comme  Empereur,  tant  qu’il  remplit  exac- 
tement fes  devoirs , qu’il  demeure  dans  les 
bornes  qui  lui  ont  été  preferites,  qu’il  fe 
fert  de  fon  autorité  d’une  maniéré  régulière, 
& qu’il  n’employe  aucune  violence.  Ces 
exceptions  & reftriéKons  ont  été  formelle- 
ment exprimées  dans  les  Traités  que  les 
Chefs  du  Parti  Proteftant  ont  conclu  du 
tems  de  l’Empereur  Charles-^uint. 

Dans  ce  tcms-là  même,  il  eft  vrai,  les 
deux  Margraves  de  Brandebourg  ; Jean  & 
Albert,  formèrent  quelques  doutes  fur 
cette  explication  & lur  cette  claufe , difant, 
„qu’ils  netoient  pas  bien  convaincus  de 
,jCette  opinion,  & du  fens  dans  lequel  on 
jJ’cxpliquoit,  d’une  maniéré,  félon  eux, 
„trop  recherchée  & fondée  fur  une  pure 
i, imagination.”  Mais  dans  cette  occafion 
ces  Princes  fe  laifierent  conduire  purement 
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les  Miroirs  de  Saxe  & de  Souabe  en  ont  tirées,  ne  fau- 
roient  trouver  ici  aucune  application:  & on  ne  doit 
pas  feulement  leur  accorder  un  moment  d’attention. 
Tout  dépend  à cet  égard  de  la  vraye  Conftitution  de 
l'Empire,  telle  qu’elle  a été  expofée  ci  - deilus , & des 
relations  où  les  parties  contractantes  le  trouvent  avec 
cette  Conftitution. 
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& (impie ment  par  la  paflîon  qui  les  aveu- 
gloit.  On  eut  tout  lieu  de  s’en  convaincre 
depuis,  lorsque  le  Margrave  Albert, 
ayant  changé  de  parti,  & s’étant  élevé  con- 
tre l’Empereur,  lui  enleva  ce  prétexte  même 
dont  il  avoit  été  auparavant  l’avocat.  „Dans 
„cettc  occalion,  dit-il,  S.  M.  n’a  pas  penlé 
„d’une  manière  convenable  à fa  personne, 
„à  fa  dignité  , & à fes  fondions  comme 
^Empereur  & Roi  des  Romains,  & Elle 
„n’a  point  agi  d’une  maniéré  qui  y fut  con- 
forme ; mais  Elle  a fait  & foutenu  ce  qui 
contraire  aux  intérêts  du  Saint  Empire, 
„de  forte  qu’il  elt  jufte  que  tant  Elle  que  les 
„autres  Electeurs,  Princes  & Etats  du  Saint 
„Empire,  changent  & redreilent  ce  qui  s’eit 
„pa{Té,  vû  que  Sa  Majefté  ne  s’eft  point 
„propolé  pour  fin  principale  l’avantage  de 
,,1’Empire,  mais  qu'Ellc  a pris  directement 
„le  contrepied.“  Et  ailleurs  le  même  Prin- 
ce fc  fert  de  ces  exprefiions  : ’que  dans  cct- 
„te  guerre  il  excepte  Sa  Majefté  Impériale 
„ Romaine,  entant  qu’Empereur  Romain  “ 

Au  contraire  il  faut  toujours  ici  que 
l’Empire  foit  excepté  purement  & fimplc- 
ment;  & jamais  les  Etats  de  l'Empire  ne 
fauroient  faire  aucune  Alliance  qui  lui  foit 
contraire.  De  là  vient  que  l’accord  fait  en 
1360.  avec  le  Duc  d’Autriche  exprime  cette 
régie  & cette  condition  d’une  maniéré  beau- 
coup 
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coup  plus  exacte  & plus  diftin&c  quon  ne 
l’avoit  fait  dans  l’accord  fusmentionné  avec 
le  Comte  de  Würtemberg.  On  employa 
de  plus  grandes  précautions  pour  que  le 
Duc  ne  pût  abfolument  s’engager  dans  au- 
cune Alliance,  où  l’on  eût  négligé  de  faire 
l’exception  du  faint  Empire.  De  cette  ma- 
niéré l’Empereur  n’eft  jamais  excepté  qu’ au- 
tant qu’il  fe  conduit  comme  l’exigent  les  de- 
voirs de  fa  dignité  Impériale. 

Cette  conduite  convenable  de  l’Empe- 
reur confifte  en  ce  qu’il  n’abufe  jamais  de 
Ion  pouvoir  pour  entreprendre  quoi  que  ce 
foit  contre  la  Religion , contre  la  Capitula- 
tion qu’il  a confirmée  par  ferment,  contre 
la  liberté  de  la  Patrie,  c’eft  à dire  de  l'Alle- 
magne, contre  les  Loix  fondamentales  & la 
Conilitution  de  l’Empire. 

Lorsqu’il  vient  à blefler  fon  devoir  par 
rapport  à quelcun  de  ces  Articles,  il  ne  mé- 
rite plus  de  porter  le  nom  d’ Empereur. 
Alors  il  vaut  mieux,  & il  eft  plus  falutaire 
à l’Empire,  par  plufieurs  raifons,  de  le  dé- 
pofer  aufiîtôt,  & de  lui  ôter  fon  titre , que 
d’entreprendre  une  guerre  contre  lui. 

C’étoit  donc  un  confeil  fon  fenfé  que  ce- 
lui que  donnoit  autrefois  un  des  Membres 
Proteftans  de  l’Empire  contre  Charles  V. 
en  difant:  ’Qu’il  étoit  nécefiairc  de  le  pri- 
3, ver  de  fon  titre  d’Empcreur,  en  forte  qu’il 
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„ne  fut  plus  nppellé  que  Roi  d'Efpagne'. 
„après  quoi  il  faloit  arborer  la  baniere  de 
„r  Empire,  & donner  à la  Guerre  qu’on  cn- 
„treprendroit  le  nom  de  Guerre  de  l’ Em- 
pire , parce  qu  elle  feroit  deftinéc  à le  dé- 
pendre contre  les  entreprifes  injuftes  du 
„Roi  d’Efpagne.  Dès  qu’on  lui  aura  ôté  ce 
„titrc,  il  fera  àffoibli  par  la  perte  de  dix 
j, mille  hommes , & l’effroi  faifira  lui , fon 
„Confeil,  & fes  Troupes." 

Par  la  même  raifon , au  commencement 
de  la  Guerre  de  Stnalca/dey  l’Eleûeur  JeaîJ 
Fre'deric  de  Saxe  foutenoit  qu’il  ne  fa- 
loit pas  donner  à Charles  V.  le  titre 
d’ Empereur,  parce  qu’en  lui  confcrvant 
cette  qualité  il  n’étoit  pas  permis  de  lui  fai- 
re la  guerre.  L’avis  fut  goûté  ; & dans  la 
déclaration  de  la  guerre,  on  ne  donna  point 
àCHARLEsV.  l’épithete  d’Empereur,  mais 
on  fe  fervit  du  tour  fuivant:  Charles  qui 
Je  dit  le  cinquième , Empereur  Romain , 
Roi  d'Efpagne. 

Telle  étoit  encore  l’Alliance  qui  fut  con- 
clue entre  l’Elc&eur  de  Saxe,  les  frères 
Ducs  de  Bavière,  le  Landgrave  de  HelTe, 
&.  le  Roi  de  France,  pour  défendre  la  li- 
berté de  la  Patrie,  & maintenir  la  Bulle 
d’Or  contre  Charles  V.  & fon  frère  Fer- 
dinandI.  lorsque  Charles  eut  amené 
les  choies  au  point  de  faire  déclarer  à Co' 
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îogm  fon  frère  Ferdinand  Roi  des  Ro- 
mains; & cela  uniquement  afin  que  l’Em- 
pire ne  fortit  pas  de  la  Maifon  d’Autriche, 
de  que  celle  - ci  fut  en  état  d’y  exercer  tou- 
jours une  autorité  d’autant  plus  grande. 

L’événement  a prouvé  que  la  Ligue  de 
Snialcalde  étoit  de  la  même  nature.  Je  dis 
l’événement,  auquel  on  doit  principale- 
ment rapporter  cette  afïcrtion.  Car  d’a- 
bord les  premières  vues  des  Ligués  ne  s’é- 
tendoient  pas  au  delà  d’une  (impie  Alliance 
défenfive.  Pour  en  donner  la  preuve,  les 
Membres  de  l’Empire  qui  étoient  entrés 
dans  cette  affociation,  déclarèrent  exprclTé- 
ment,  quelle  n’avoit  été  faite,  ni  contre  Sa 
Majefté  Impériale,  ni  contre  aucun  Etat  de 
l’Empire;  mais  quelle  avoit  uniquement 
pour  but  les  cas  de  nécefiité  où  il  s’agiroit 
de  maintenir  la  vraye  doflrine  Chrétienne 
& la  Paix,  & de  repoulfcr  les  eftets  d’une 
violence  injuite. 

Il  faut  dire  la  même  chofc  de  l’Alliance 
que  firent  l'Electeur  Maurice  & le  Mar- 
grave Albert  avec  le  Roi  de  France  H e n- 
R 1 II.  contre  Charles  V.  pour  loutenir  la 
liberté  de  toute  l’Allemagne. 

Les  Traités  plus  modernes  par  lesquels 
on  a pris  les  mefures  néceflaires  contre  la 
tyrannie  du  dernier  Empereur  Ferdi- 
nand II. 
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n a nd  II.  étoient  de  la  môme  nature.  Il 
n’y  a voit  que  trop  de  raifon  de  les  faire", 
ils  étoient  fondés  fur  les  motifs  les  plus 
puiflans  & fur  les  caufes  les  plus  juftes  : & 
il  n’y  avoit  aufli  rien  que  de  légitime  dans  la 
manière  dont  on  s’y  prit  & dans  l’ordre 
qu’on  liiivit  en  procédant  à cette  union. 
C’eft  uniquement  à la  legereté  & à l’incons- 
tance de  l’ Elefleur  de  Saxe  d’aujourdhui 
qu’il  faut  s’en  prendre,  de  ce  que  cette  loua- 
ble entreprife  n’a  pas  eu  un  plus  heureux 
fuccès,  & de  ce  que  fes  fuites  font  li 
fàchcufcs. 

L'Empe-  Ce  qu’on  vient  d’établir  jusqu’ici,  ren- 
reur  amoms  ferme  à peu  près  l’eflentiel  du  droit  des 
^ rapport  Traités,  entant  qu’il  appartient  aux  Etats 
aux  Traités  de  l’Empire.  Il  femblc  qu’à  cet  égard  le 
Etat  ldei’ie  pouvoir  de  l’Empereur  foit  renfermé  dans 
l'Empire  à des  limites  beaucoup  plus  étroites  que  ne 
2w,t\  le  font  celles  du  droit  que  poffede  chaque 
Etat  de  l’Empire  pour  fa  part. 

La  Capitulation  de  l'Election  Impériale 
apporte  en  effet  ici  une  reflriftion,  en  ver- 
tu de  laquelle  l’Empereur  ne  jouit  plus 
d’un  droit  égal  à celui  des  autres  Etats , & 
ne  peut  point,  comme  chacun  de  ceux-ci, 
faire  des  Traités  avec  d’autres  PuilTances, 
ni  môme  avec  des  Membres  de  l’Empire, 
quand  môme  ils  fe  rapporteroient  à l’avan- 
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tagc  de  l’Empire.  On  a privé  l’Empereur 
de  ce  droit,  même  dans  ce  cas.  5) 

La 

5)  Il  faut  fe  vappcller  ici  les  Remarques  précédentes.  Si 
l’Auteur  entend  par  les  Traités  dont  il  parle,  ceux 
que  l’Empereur  fait  comme  Empereur,  c’cft  à dire  au 
nom  de  P Empire , à caufe  de  l’Empire , dans  les  af- 
faires de  l’Empire , & dans  lesquels  il  eft  requis  que 
tout  l’Empire  s’engage  à effectuer  la  teneur  des  obli- 
gations qu’ils  renferment  ; alors  la  choie  elt  exacte- 
ment vraye.  C’elt  aufii  de  l'embiables  Alliances  qu’il 
elt  queftion  dans  le  VIII.  Article  de  la  Paix  d’Ofiia- 
brnek , & dans  la  demiere  Capitulation,  An.  IV.  §.  2. 
& Art.  VI.  §.1.2.  Mais  ce  en  quoi  l’Auteur  fe  trom- 
pe, c’eft  d’envifager  cette  détermination  comme  une 
nouvelle  limitation.  Elle  remonte  bien  plutôt  au  tems 
où  l’Empire  a acquis  la  Conltitution  fondamentale  & 
la  forme  de  Gouvernement  qui  y fubfiftent  encore  au- 
jourdhui  ; & les  choies  n’y  ont  jamais  varié  depuis  à 
cet  égard.  La  nature  même  du  fujet  ne  laifle  aucun 
doute.  L’Hiltoire  la  plus  ancienne  de  l’Empire  dès 
le  tems  de  l’Empereur  ArvolphecH  remplie  d’e- 
xemples de  cette  nature , lesquels  ont  été  confirmés 
par  une  cofttuine  confiante  & uniforme.  Aufii  n’efi- 
il  pas  pofiible  de  faire  le  moindre  parallèle  entre  l’Em- 

Îiereur  confidéré  comme  Empereur,  relativement  2 
on  autorité  dans  l’Empire , & un  Etat  particulier  de 
l’Empire,  entant  que  Souverain , & jouilfant  de  les 
droits  territoriaux. 

Si  au  contraire  on  envifage  l’Empereur  indépen- 
damment de  l’adminifiration  dont  il  elt  chargé  dans 
l’Empire,  & finalement  comme  un  Prince  à qui  ap- 
partiennent certains  Etats  étrangers , ou  en  fa  qualité 
de  pofiefieur  de  quelques  pais  héréditaires  fitués  dans 
l’Empire  ; les  conditions  & les  limitations  l'usdires  ne 
“le  regardent  en  rien.  Il  elt  en  droit  de  conduire 
des  Alliances,  fans  en  informer  le  Corps  de  l’Empire, 
& fans  avoir  fon  confentement.  Sa  fouveraineté  elt 
en  ceci  parfaitement  femblable  A celle  que  les  autres 
Princes,  ou  tout  Etat  de  l’Empire,  poflède  en  propre. 
l>e  part  & d’autre,  tant  l’Empereur  en  qualité  de 
Seigneur  territorial,  que  chaque  Membre  de  l’Empire 
qui  a des  Etats  en  fouveraineté,  ont  droit  de  faire  des 
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La  Capitulation  de  l’Empereur  Ferdi- 
nand II.  porte  en  termes  clairs  : ”Sa  Ma- 
„ jefté  doit  & veut  ne  faire  aucune  Alliance, 
„ ou  Union , avec  des  Nations  étrangères, 
„ni  dans  l’Empire,  à moins  quelle  n’ait 
j,  auparavant  le  contentement  des  tix  Elcc- 
„ teurs,  ou  de  la  plupart  d’entr’eux.“ 

Quant  à ce  qui  regarde  au  contraire  les 
Etats  de  l’Empire , on  ne  trouve  nulle  part 
que  leur  ancienne  liberté  à cet  égard  leur 
ait  jamais  été  ôtée.  Par  confisquent  il  y a 
en  leur  faveur  la  préfomtion  la  plus  forte 
&la  plus  eomplettc  que  la  prérogative  dont 
ils  jouïflent  ici,  n’a  jamais  fouffert  la  moin- 
dre 

•* 

Traites,  pourvû  qu’il  n’en  réfulte  aucun  danger,  ou 
dommage,  pour  le  Syftème  de  l’Empire,  rien  qui  pré- 
judicie i la  Conftitution  & à Ion  avantage.  Cette 
détermination  qui  découle  déjà  du  Syltéme  de  l’ Em- 
pire par  lui  - meme , a de  plus  été  ajoutée  exprefle- 
ment  à toutes  les  Capitulations  jusqu’à  prêtent:  8C 
voici  comment  l’énonce  la  demiere.  Art.  VI. 

„Quand  même  à l’avenir  nous  viendrons  à conclura 
^quelques  Traités  par  rapport  à nos  propres  Etats,  ce 
„ne  fera  jamais  que  fans  aucun  préjudice  de  l’Empire, 
„&  conformément  à la  teneur  de  l’Inftrument  de  Paix- 
„Mai->,  pour  ce  qui  regarde  les  Etats  de  l’Empire,  tous 
„&  chacun  d’eux  doivent  avoir  le  droit  de  faire  des 
„Trairés , tant  l’un  avec  l’autre  qu’avec  les  Etrangers, 
„pour  leur  fureté  & leur  avantage , & en  jouir  libre- 
„ment,  pourvu  qu’il  n’y  ait  rien  dans  ces  Traités  qui 
„foit  contre  Nous ,.l’ Empereur  Romain  régnant,  & 
„contre  l’Empire , ni  contre  la  Paix  profane  générale, 
„ou  contre  les  Traités  de  Paix  de  Munfter  & d’Ol'na» 
„bruck,  mais  que  tout  y foit  conforme  aux  choies 
„fusdircs,  & à l’intégrité  du  ferment  par  lequel  cha- 
que Etat  de  l’Einpire  fe  lie  à l’Empereur  Romain  ré- 
gnant, & au  S.  Empire  Romain. 
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dre  atteinte,  & quelle  fubfîfte  encore  ac- 
tuellement dans  toute  fa  force.  Car  ce  qui 
n’a  jamais  fouffert  de  changement  en  aucu- 
ne manière , ni  par  aucune  raifon , ne  fau- 
roit  dans  la  fuite  rencontrer  d’obftaclc  à fa 
durée  & à fa  validité.  Quand  des  Loix 
poftéricurcs  nepreferivent  rien  de  nouveau 
fur  une  chofe  établie  ; on  eft  en  droit  d’en 
conclurrc  qu’elle  doit  relier  fur  l’ancien 
pied,  & être  réglée  fuivant  les  Conftitu- 
tions  & Coutumes  qui  ont  eu  lieu  dans  les 
tems  précédcns. 

Sefiion  IL 

Reinkingk  s’efforce  de  combattre  la 
doctrine  que  nous  avons  établie  jus- 
qu’ici , & il  y oppole  l’alfertion  fuivant  la- 
quelle l’Empereur  a feul  le  droit  d’entre- 
prendre une  Guerre  formelle  & déclarée 
pour  l’avantage  de  tout  l’Empire , & de  la 
continuer;  pourvu  feulement  qu’il  deman- 
de feulement  par  voye  de  confeil  les  avis 
des  Etats  de  l’Empire,  & recueille  leurs 
fuffrages. 

Cet  Ecrivain  n’ofe  à la  vérité  défavouôr, 
que  l’Empereur  eft  obligé  de  convoquer  les 
Etats  de  l’Empire,  avant  que  de  commen- 
cer lui -môme  la  Guerre,  qu’il  doit  délibé- 
rer là  deflus  en  commun  ayec  eux,  & que 
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la  Guerre  doit -être  réfolue,  & déclarée  avec 
leur  confentcment.  Mais,  fuivant  fou  opi- 
nion, tout  cela  peut  & doit  le  faire  fans 
porter  la  moindre  atteinte  à la  fouveraineté 
& aux  prérogatives  propres  à l’Empereur. 

Donnons  un  moment  d’attention  au* 
raifons  qu’il  allègue.  Premièrement  efl-  ce 
plutôt  une  marque  d’impuilîance  de  la  part 
' de  l’Empereur , qu’un  effet  & un  indice  de 
prudence  lingulière  de  la  part,  de  ne  pas 
vouloir  entreprendre  la  Guerre  fans  un 
confcntement  commun,  puisqu’elle  ne  peut 
être  continuée  qu’à  des  rifqucs  & à des  fraix 
communs?  Les  Membres  du  Corps  Ger- 
manique fc  réunifient  avec  d’autant  plus 
de  zele  & d’ardeur  contre  l’Ennemi,  qu’ils 
font  convaincus  que  l'embrafemcnt  d’une 
Guerre  les  regarde  tous:  alors  ils  s’emprei- 
lent  à concourir  pour  l’éteindre,  & chacun 
pour  fa  part  employé  toutes  les  forces  à 
détourner  le  malheur  qui  le  menace.  Au 
contraire  h l’Empereur  vouloit  allumer  fcul 
le  flambeau,  avant  que  d’avoir  obtenu  le 
confentcment  des  Etats  de  l’Empire,  ce  fe- 
roit  à lui  à fe  tirer  d’affaire  comme  il  le 
pourroit.  H leroit  dans  le  cas  d’un  Chal- 
feur,  qui  voudrait  chafler  fans  avoir  fait 
partir  fes  chiens  ; ou  qui  ferait  obligé  de 
les  drelfer  par  force  au  moment  meme  de 
la  ChalTc. 

En 
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En  fécond  lieu,  notre  Jurisconfulrc  Po- 
litique voudroit  nous  pcrfuader  que  les 
Etats  de  l’Empire  ne  donnent  pas  leur  con- 
• lentement  à la  Guerre  en  qualité  de  Sou- 
verains, & comme  participans  à l’adminis-  * 
tration  de  l’Empire  fuivant  une  certaine 
proportion  & mclurc  ; mais  qu’ils  agi  tient 
Uniquement  en  qualité  de  Membres  fidèles 
& obéitlans,  iubordonnés  à un  Chef  com- 
mun, & qui  en  témoignant  qu’ils  acquies- 
cent à fes  volontés  donnent  les  marques  les, 
plus  réelles  de  leur  profonde  & parfaite 
foumiiïion.  C’cft  à quoi  le  rapportent 
dans  plulicurs  Conftiturions , comme  dans 
le  Rccès  de  Ratisbonne  de  1^41.  §.  3.  & 

§.  4 6-  dans  celui  de  Spire  de  i ^41.  §.  1 26. 
127.  & dans  celui  d ’ Aligsbourg  de  1^66. 

$.  6g-  les  formules  fui  vantes:  ”Lcs  Elec- 
teurs Princes  & Etats  de  l’Empire  ont  con- 
senti à un  promt  fecours  avec  une  parfaite 
> fourni ffion  : ils  ont  accordé  un  promt  fe- 
3,  cours  pour  montrer  un  très  fournis  ac - 
s, quiej, cernent  à Nous  ( l’Empereur  Char- 
3, l e s V.  & à notre  cher  frère  (le  Roi  des 
3, Romains  Ferdinand  I.)  ils  ont  con- 
senti pour  remplir  leur  devoir  & témoi- 
3,  gner  leur  obéijfance  très  foumife , fidèle , 
J3&J*  Chrétienne  ; ils  ont  accordé  le  fecours 
î3en  vertu  de  leur  très  humble  acquiefce- 
« ment  & de  leur  obéilïance  envers  Sa  Ma- 
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. „}cfté  Impériale,  & Nous  (le  fusdit  Roi 
„des  Romains.) 

En troiiîômc lieu,  Reinkingk  croit  dé' 
couvrir  qu’il  le  pâlie  quelque  choie  de  fem- 
hlable  en  France,  en  Angleterre,  en  Po- 
logne,  & dans  d’autres  Royaumes,  fans 
que  cela  déroge  en  rien  au  pouvoir  monar- 
chique & à l’autorité  fuprème  des  Rois  de 
ces  Etats , ou  qu’il  en  réfulte  aucun  chan- 
gement dans  la  Conftitütion  du  Gouverne- 
ment, & dans  les  droits  refpcftifs. 

Rîpmfe  à Nous  n’aurons  pas  beaucoup  de  peine  Jt 
la  première.  nous  débarrafler  de  toutes  ces  difficultés. 

Pour  détruire  la  première,  il  liiffit  d’en  ap- 
pcller  à une  diftinftion  auffi  elTenticllc  que 
connue , entre  ce  qui  cft  requis  néccftaire- 
ment,  & ce  qui  le  rapporte  feulement  à 
l’honnéteté,  ou  aux  convenances,  auxquel- 
les on  le  conforme  dans  l’elpèrance  d’en 
retirer  de  plus  grands  avantages.  Cela  pô- 
le, il  s’agit  de  décider;  lî  le  confentemcnt 
des  Etats  de  l’Empire  leur  cft  demandé  lîm- 
plement  par  honnêteté,  & comme  une  pré- 
caution utile,  fans  laquelle  pourtant  la  cho- 
ie entreprife  ne  lailferoit  pas  de  conferver 
toute  la  validité,  & fa  légitimité;  ou  bien, 
fi  le  confentemcnt  fusdit  des  Etats  cft  une 
condition  effentiellement  requife,  une  cir- 
confiance  abfolument  nécelTaire,  au  défaut 
de  laquelle  tout  ce  qu’on  voudioit  fe  pro- 
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pofer  ou  faire,  feroit  dans  le  cas  d’une  en- 
tière nullité. 

Il  peut  fans  contredit  arriver  que,  dans 
les  Etats  Monarchiques  memes , l’utilité  & 
l’honnêteté  exigent  que  le  Souverain  de- 
mande l’avis  de  l’es  fujets  à l’égard  d’une 
Guerre  qu’il  veut  entreprendre,  & qu’il 
s’alïure  de  leur  confentement.  Alors,  & 
lous  ce  point  de  vue , la  prudence  veut  que 
les  choies  le  paffent  cffeâivement  de  cette 
maniéré. 

L’équité  femhlc  en  effet  fuggérer,  qu’a- 
vant que  de  commencer  une  Guerre  dans 
laquelle  ceux  qui  nous  fervent  font  non  feu- 
lement obligés  de  confacrcr  leurs  biens, 
mais  de  répandre  leur  fang  & d’expofer 
leur  vie , un  aulh  grand  danger  qu’ils  cou- 
rent en  commun  mérite  bien  qu’on  prenne 
confeil  d’eux.  Avec  cela  l’on  ne  fçauroit 
nier  qu’en  fuivant  de  femblablcs  voyes  un 
Roi  n’augmente  fes  forces,  & qu’il  ne  fc 
rende  plus  redoutable  à fes  Ennemis,  quand 
il  agit  avec  l’approbation  unanime  de  les 
peuples.  La  force  des  Monarques  & leur 
puilfancc  n'ont  point  déplus  ferme  foutien, 
ni  de  principe  d’ accroilfcment  plus  effi- 
cace, que  l’amour  & la  confiance  de  leurs  fu- 
jets. Tout  s’applanit  alors,  tout  réuftit. 

Cependant  cette  maniéré  amiable  de  dé- 
libérer avec  fes  fujets  dans  des  cas  de  cette 
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nature,  ne  porte  pas  la  moindre  atteinte  à 
la  vraye  fouveraineté  des  Princes  Monar- 
chiques ; la  liberté  qu'ils  ont  de  décider  à 
leur  gré  n’en  eft  point  affoiblie  : le  Monar- 
que demeure  feul  maître;  il  arrange  tout  à 
Ion  gré,  & n’a  d’autre  régie  que  Ion  bon- 
plailir. 

L’autre  cas  diffère  du  tout  au  tout,  & 
comme  à l’infini,  de  celui-ci.  Le  confen- 
tement  des  Membres  d’un  Etat  y cil  telle- 
ment requis  que  le  Chef  de  cet  Etat  a les 
mains  entièrement  liées.  Les  délibérations 
qu’il  prend  avec  eux  font  néceffaires  ; leur 
confcntement  tient  d’une  façon  manifefte  à 
la  Conflitution  Politique  : il  démontre  leur 
pouvoir  clTcnticl  par  l’influence  immédiate 
& confiante  qu’il  a fur  la  poffeffion  propre 
& fur  l’exercice  aftucl  des  prérogatives  de 
la  Souveraineté. 

Chez  les  Empereurs  d’Allemagne  il  ne 
s’agit  point  d’une  fimple  obfervation  des 
régies  de  la  prudence;  c’efl  au  contraire 
une  marque  infaillible  de  leur  impui  fiance, 
une  preuve  des  limites  dans  lesquelles  leur 
autorité  eft  renfermée,  & de  l’obligation 
où  ils  font  de  demander  aux  Etats  de  l’Em- 
pire, s’ils  doivent  entreprendre  une  Guerre, 
ik  que  non  feulement  ils  ne  fauroient  le  fai- 
re fans  le  confcntement  des  Etats,  mais  mê- 
me qu’ils  doivent  fuivre  exactement  dans 
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la  conduite  de  cette  Guerre  tout  ce  que  les 
Etats  de  l’ Empire  ont  réfolu  fans  leur  ap- 
probation , & môme  contre  leur  gré. 

Car  nous  nions  abfolumcnt  que  les  Etats 
de  l’Empire  puifient  être  comparés  à des 
chiens  que  l’Empereur  accouple,  & qu’il 
mené  avec  lui  à la  chafie , pouvant  les  lâ- 
cher quand  il  le  juge  à propos,  quand  mê- 
me ils  n’en  auroient  pas  envie.  Ce  ne  font 
point  des  Membres  de  li  peu  de  conféqucn- 
ce  que  le  Chef  puific  les  diriger,  & les  traî- 
ner en  quelque  lortc  comme  il  veut , h peu 
près  comme  la  queue  ell  obligée  de  fuivre 
la  tête. 

Nous  ne  pouvons  trouver  de  meilleure  Répon/i  à 
réponfe  à la  féconde  Objection,  qu’en  con- la  J<cond-- 
venant  avec  Reinkingk  de  tout  ce  qu’il 
y avance,  & en  nous  bornant  à diftingucr 
les  termes  d’avec  la  ehofe  même  ; vû  que  , 
le  ftile  de  la  Chancellerie  Allemande,  & les 
expre  liions  empoullécs  de  la  Langue,  n’ont 
aucun  rapport  avec  la  Conftitution  cflen- 
tielle,  & le  fond  même  des  prérogatives 
qui  appartiennent  aux  Etats  de  l’Empire. 

Nous  ne  prendrons  donc  pas  la  peine  d’en- 
trer dans  l'examen  des  mots,  & de  tout  l'é- 
difice fantaftique  auquel  ils  fervent  de  fon- 
dement. Cela  peut  bien  caufer  d’abord 
une  forte  d’éblouïflement  h ceux  qui  veu- 
lent examiner  ces  matières;  mais  il  n’en  ré- 
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fuite  pas  la  moindre  confcqucnce  préjudi- 
ciable au  fujet  conlidéré  en  foi. 

Si  l’on  ne  vouloir  s'arrêter  qu’au  fon  des 
termes,  nous  ferions  obligés  de  convenir 
que  l’Empereur  poflede  une  autorité  illi- 
mitée. Car , tant  dans  les  Recès  de  l’Em- 
pire, que  dans  la  procédure  accoutumée, 
les  Etats  de  l’Empire  s’abaiflent  d’une  ma- 
niéré cxcefïîve,  & prefque  fervile;  ils  ren- 
dent à l’Empereur  les  mêmes  honneurs  que 
li  fa  domination  ne  reconnoiffoit  abfolu- 
ment  aucunes  bornes,  & qu’il  fut  une  cf- 
pece  de  Divinité  en  terre. 

Mais,  quel  que  foit  le  fon  des  termes,  & 
en  particulier  de  ceux  qui  font  employés 
dans  le  confentement  que  les  Etats  accor- 
dent aux  demandes  de  l’Empereur,  il  faut 
juger  de  la  nature  de  ce  confentement  par 
celle  des  Diettcs , & voir  comment  les  ré- 
folutions  s’y  prennent.  Les  Diettcs  de 
l’Empire  n’ont  afïurément  pas  la  moindre 
idée  de  cette  complaifance  foumife  qu’il 
faut  témoigner  pour  les  volontés  arbitrai- 
res de  l’Empereur,  & qui  leur  eft  néceflai- 
rement  due  fans  la  moindre  ombre  de  réfis- 
tance.  Il  ne  dépend  au  contraire  point  de 
l’Empereur  de  fc  conformer  ou  non  aux 
résolutions  des  Diettes,  d’en  faire  tel  ou  tel 
ufage,  & de  les  modifier  à quelque  égard 
que  ce  l'oit.  Elles  font  pour  lui  une  régie 
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qu’il  cft  tenu  de  fuivre  (ans  exception  > & 
fans  les  foumetrre  à aucun  examen  ultérieur, 
ou  les  rapporter  à fon  bon-plailïr. 

A'  l’égard  de  la  troifième  difficulté , les  Rcp°*fe  à 
exemples  tirés  des  autres  Etats  ne  peuvent  ^ noifume‘ 
être  appliqués  ici. 

Nous  ne  prétendons  point  révoquer  en 
doute  que,  dans  tel  ou  tel  Royaume,  le 
Roi  demande  avis  à fon  Parlement,  qu’il  le 
charge  même  d’examiner  fi  les  motifs  d’en- 
treprendre la  guerre,  ont  allez  de  force 
pour  y déterminer;  afin  que  le  peuple, 
après  avoir  pleinement  reconnu  que  les 
motifs  de  la  guerre  font  légitimes,  fe  porte 
avec  d’autant  plus  de  zele  & d’ardeur,  à 
contribuer  aux  fraix  néceflaires  pour  la 
foutenir,  & à porter  les  charges  qu’on  lui 
impofe  dans  de  pareilles  conjonflures. 

C’elt  par  de  tels  motifs  que  CharlesV. 

Roi  de  France,  furnommé  le  Sage,  ju- 
gea convenable  de  n’entreprendre  la  guerre 
contre  l’Angleterre  qu’avec  le  confcil  & 
l’approbation  des  Grands  & de  tout  le  Peu- 
ple , dont  l’argent  & les  autres  fecours  lui 
étoient  nécelfaires  pour  cet  effet.  11  fit 
donc  une  grande  Affcmblée  d’ Etats  à Pa- 
ris ; & quand  tous  ceux  qui  dévoient  y af- 
filier, furent  préfens,  il  leur  déclara  qu’il 
avoit  befoin  de  leurs  confeils  & de  leur  fa- 
geffe  pour  tout  régler,  6c  redrelfcr  même 
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les  chofes  à l’égard  desquelles  il  pourroit 
avoir  failli.  Les  Etats  firent  attention  à ce 
que  le  Roi  leur  propofoit,  ils  agréèrent  fes 
demandes;  & la  Guerre  entreprife  ainli 
d’un  commun  confentcmcnt,  fut  conduite 
avec  beaucoup  d’habileté,  & eut  le  plus 
heureux  fuccès. 

Rien  de  plus  vrai  que  tout  cela.  Mais 
le  détail  de  toutes  ces  circonftanccs  que 
Reinkingk  a tiré  de  Comines , ne  con- 
vaincra jamais  perfonne  que  le  confcntc- 
incnt  du  Parlement,  ou  des  Etats,  foit  ef- 
fcnticl  & d’une  néedfité  fi  indifpcnfable, 
que,  faute  de  l’obtenir,  les  Rois  de  France 
foyent  obligés  de  renoncer  au  delîein  quils 
auroient  formé  de  faire  la  Guerre,  &'  d’a- 
bandonner les  entreprifes  rélatives  à ce  def- 
fein.  L Ecrivain  François  qu’on  vient  de 
citer,  & tous  les  autres,  ne  rapportent  ces 
choies  que  comme  ayant  été  faites  par  un 
principe  de  bienféancc,  & pour  une  plus 
grande  utilité;  & la  lecture  des  endroits  en 
qucltion  luffit  pour  fournir  les  preuves  les 
plus  claires  de  ce  que  nous  avançons. 

N’a -t- on  pas  vu,  en  France  meme,  ce 
que  le  Roi  Charles  IX.  a fait?  Il  fit  ren- 
dre par  fon  Cabinet,  ou  Confeil  Privé,  une 
Ordonnance  qui  défendoit  au  Parlement  de 
Paris  de  former  aucune  difficulté  lur  des 
Edits  qu  il  vouloir  publier. 
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A'  l’égard  de  la  Pologne,  nous  accordons 
fans  peine  àRtiNKiNGK  tous  les  princi- 
pes qu’il  pôle,  & toutes  les  conféquences 
qu’il  en  tire.  C’cft  une  choie  incontefia- 
ble  que  le  Roi  y a bel’oin  de  l’avis  & du 
confcntcment  du  Sénat,  pour  entreprendre 
une  Guerre,  ou  pour  entrer  dans  quelque 
Traité*  au  nom  & de  la  part  de  la  Républi- 
ques. Les  Loix  même  de  Pologne  portent 
expreuément  que  le  Roi  ne  doit  s’engager 
dans  aucune  Guerre,  hors  d’une  Dietre  gé- 
nérale, & fans  le  contentement  de  tous  les 
Etats  qui  s’y  trouvent  ralTemblés.  Cela  le 
trouve  dans  les  Statuts  de  la  République  de 
Pologne , que  Jean  Herburt  de  FulJ , ni  a 
publiés. 

Ce  n’cft  point  là  matière  à difputc.  Nous 
R evivions  pas  à l’Empereur  une  autorité  de 
même  nature , & dans  le  même  degré  que 
celle  dont  le  Roi  de  Pologne  jouît  à cet 
égard.  En  général  le  pouvoir  de  cette  Tête 
Couronnée  efl  renfermé  dans  des  bornes 
très  étroites  ; & li  l’on  y fait  bien  attention, 
on  verra  lans  peine  qu’en  Pologne  la  Cons- 
titution & la  forme  du  Gouvernement  font 
dans  le  fonds  ariftocratiques,  & que  ce  n’eft 
qu’à  l’égard  de  l’adminiftration  extérieure 
qu’il  s’y  trouve  un  mélange  de  forme  mo- 
narchique. 

Cha- 


Suivant  l'o- 
pinion cont- 
inuité des 
Juriscon- 
sultes, la 
Juris dic- 
tion fuprè- 
vie  appar- 
tient à 
l' Empe- 
reur. 
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Chapitre  X. 

Sur  la  Jurisdidlion  fuprème. 
Seftion  J. 

Îc  quatrième  droit  particulier  de  la 
» Souveraineté,  par  lequel  la  Majcilé 
eflenticlle  le  manifefte,confiftedans 
la  Jurisditlion  fuprème,  & dans  le  droit  de 
recevoir  en  dernière  inltance  les  appels  de 
ceux  qui  ne  font  pas  contcns  des  lentences 
que  les  Tribunaux  inférieurs  ont  pronon- 
cées dans  leurs  caufes.  On  met  en  ques- 
tion , Il  cette  prérogative  appartient  à tout 
1 Empire,  ou  feulement  à l’Empereur?  Et 
c’cll  le  fujet  d’une  véhémente  contention. 

Si  nous  voulons  tirer  la  décilion  de  cette 
matière  des  anciennes  Loix  Romaines , ou 
fi  nous  adoptons  la  doftrine  Ôc  les  princi- 
pes ordinaires  des  Jurisconfultcs,  tels  qu’ils 
les  propofent  d’un  ton  plus  que  législatif, 

& comme  autant  de  vérités  incontellables; 
nous  ne  balancerons  pas  un  fcul  inftant  à 
attribuer  ces  prérogatives  à l’Empereur. 

Il  n’y  a certainement  point  d’appel  de  la 
décilion  Ides  Princes  fouverains  ; & c’clt  à 
eux  que  tous  les  appels  fe  terminent  en  der- 
nier relfort.  Or,  fuivant  l’opinion  de  ces 

j“- 
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Jurisconfultcs , l’Empereur  cft  par  lui-mê- 
me la  fource  de  toutes  les  dignités,  & de 
toutes  les  Juridictions  ; en  forte  que  de  cette 
fource  découle  toute  autre  autorité  Seigneu- 
riale , Souveraineté  , & Juridiction.  Il 
faut  donc  que  celles-ci  remontent  à la  pre- 
mière, comme  à leur  origine. 

Quiconque  a envie  de  perdre  fon  tems, 

& de  prendre  beaucoup  de  peine  inutile, 
peut  raffemblcr  ici  quantité  de  chimères  & 
de  vil  ions  qui  ont  été  débitées  par  les  [uris- 
confultes  fusdits,  & par  les  autres  Ecrivains 
de  la  même  trempe.  On  croirait  d’abord 
qu’ils  font  parfaitement  d’accord  entr’euv 
à cet  égard , c’eft  à dire , qu’ils  reconnoif- 
fent  tous  que  la  Juridiction  fuprème  appar- 
tient en  propre  à l’Empereur. 

Cependant,  lorsqu’on  y regarde  de  plus 
près,  & qu’on  veut  mieux  approfondir 
cette  matière  de  la  Juridiction  fuprème, 
pour  déterminer  toutes  les  circonftances  qui 
s’y  rapportent,  (travail  que  mérite  bien  l'im- 
portance, l’abondance,  & la  difficulté  de 
cette  doctrine,)  on  découvre  une  multitude 
étonnante  d’opinions,  & le  plus  grand 
partage  de  fentimens  fur  chaque  point  par- 
ticulier. 

Les  Juriscon fuites  & les  Ecrivains  en  Cmctmen- 
quefiion  attribuent  ordinairement  à l’Em-  ci 

. jurtsdtc • 

pereur  une  égalité,  ou  concurrence  de  ju-  twn  J; 

ris- 
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/’£mpfrf«>  risdi£Kon  avec  la  Chambre  Impériale,  qui 
avec  celle  cfl.  inconteliablement  le  Tribunal  fuprème 

de  luChnm-  . _ J 

bre  împé-  de  1 Empire.  Us  prétendent  avec  cela  que 
riale  de  Jus-  jes  £aufes  pendantes  devant  la  Chambre 
Impériale , ne  font  pas  tellement  afl'ujctties 
à ce  Tribunal  quelles  y doivent  être  déci- 
dées abfolument  & nécelfaircmcnt  ; mais 
qu’au  contraire  elles  doivent  aulli  être  por- 


tées devant  l’Empereur,  & devant  fon  Con- 
feil  Auliquc,  où  elles  peuvent  être  pareil- 
lement terminées  ; en  forte  que  tout  dépend 
de  la  préférence  que  les  parties  donnent  à 
l’un  de  ces  deux  Tribunaux,  en  y recou- 
rant plutôt  qu’à  l’autre.  Si  c’eft  la  Cour 
Impériale  ou  le  Conlcil  Aulique,  qui  prend 
la  première  connoilfance  d’une  affaire,  cela 
lui  donne  le  rang  fur  la  Chambre  Impériale 
de  juftice,  qui  demeure  exclue  d’en  connoî- 
tre;  & la  même  choie  arrive  quand  cette 
Chambre  a prévenu  le  Conleil  Auiique. 

Le  principal  fondement  fur  lequel  bâtif- 
fent  ceux  qui  raifonnent  ainlî,  confifte  dans 
l’idée  que  la  Jurisdi&ion  fuprème  appar- 
tient à l’Empereur  même  en  propriété* , & 
qu’ainfi,  avant  l’ére&ion  de  la  Chambre 
Impériale,  elle  réfidoit  inconteliablement 
dans  fa  feule  autorité,  que  les  Etats  de  l’Em- 
pire n’ont  jamais  attaquée , toutes  les  pro- 
cédures juridiques  ayant  au  contraire  tou- 
jours été  traitées  à la  Cour  Impériale,  ou 


de- 
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devant  le  Confeil  Aulique.  Depuis  à la  vé- 
rité* en  1495^  l’Empereur  Maximilien  f. 
par  l’avis  des  Ele&eurs  & des  Etats  fonda 
laChanjbrc  Impériale  de  Jultice,  & lui  ac- 
corda en  bonne  partie  l’adminiftration  de 
la  jurisdiflion  appartenante  à 1 Empereur. 
Mais  ce  Tribunal  de  l’Empire  n y exerce  fa 
Jurisditlion , que  parce  que  l’Empereur  la 
lui  a confiée , & dans  la  mcfurc  qu'il  a bien 
voulu  lui  accorder.  / 

On  va  plus  loin  encore , & l’on  dit  que 
celui  qui  remet  ainli  à un  autre  le  foin  d’e- 
xercer la  jurisdifcKon  dont  le  droit  lui  ap- 
partient en  propre,  ne  fe  dépouille  pas 
pour  cela  de  tout  exercice  ; & qu’  il  con- 
ierve  une  communauté  à cet  égard  , au 
moyen  de  laquelle  non  feulement  l’autorité 
fuprème  qui  lui  convient  fubiifte  fans  qu  on 
puilfe  en  aucune  manière  l’en  priver,  niais 
encore  il  demeure  en  concurrence  avec  le 
Tribunal  qui  tient  de  lui  l’exercice  de  faju- 
risdi&ion , & peut  anticiper  la  procédure, 
y avoir  part  lorsqu’elle  cft  en  train,  ou  évo- 
quer à foi  l’affaire  lirigieufe. 

Ce  n ’cft  pas  tout,  & l’on  continue  à rai- 
fonner  ainli.  Quand  un  Supérieur  juge  à 
propos  de  confier  à quelcun  l’adminifira- 
tion  de  la  Julfice  ; il  ne  fe  dépouille  point 
par  là  de  la1  propre  Jurisdi&ion,  & ne  fau- 
roit  la  perdre,  quand  même  ce  feroit  fon 
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intention  & fa  volonté.  L’Empereur  fur- 
tout  ne  fauroit  renoncer  à fon  pouvoir  : 
tout  ce  qu’il  peut  faire,  e’eft  de  le  commu- 
niquer. Par  cette  communication  il  remet 
à d’autres  le  foin  des  affaires  de  Juftice,  ou 
il  leur  permet  de  partager  ce  foin  avec  lui. 

C’cft  auflî,  dit-on,  dans  cette  vue  que 
l’Empereur  Maximilien  érigea  la  Cham- 
bre Impériale  de  Juftice.  Il  n’eut  jamais 
le  dclfcin  de  lui  conférer  une  pleine  & par- 
faite autorité , & de  faire  cefter  par  là  le 
pouvoir  Impérial  dans  les  affaires  de  droit 
& de  juftice.  Tout  aufti  peu  a-t  - il  été 
dans  l’idée  de  féparcr  par  là  une  partie  de 
la  fouveraineté  & de  l’autorité  fuprème  de 
l’Empereur,  ou  de  l'affaiblir  en  aucune 
maniéré.  Tous  ces  arrangemens  furent 
pris  au  contraire  afin  de  foulager  l’Empe- 
reur & fa  Cour  d’une  partie  de  leurs  tra- 
vaux ; & cette  partie  fut  commiie  à la 
Chambre  Impériale.  » 

Il  eft  aftiirément  jufte  & naturel  que  ceux 
qui  ont  les  idées  ordinaires  de  la  puiftance 
de  l’Empereur , qui  l’exagerent  & l’élévent 
par  dellus  les  nués , portent  des  jugemens 
tels  que  ceux  que  nous  venons  de  rappor- 
ter. Heigius  1)  écrit  à ce  fujet  : „Jc 

»«e 

l)  C’elt  un  Auteur  qui  a fait  un  Volume  in  folio  fur  les 
Inltirutions  du  Droit  Civil.  Le  Livre  n’elt  pas  mau- 
vais en  foi,  uuis  Heigius  réu/fit  fort  mal  toutes  les  fois 

qu’il 
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„ne  vois  pas  comment,  fi  l'on  veut  que 
^l'autorité  de  l’Empereur  lubfifie  & confer- 
„ve  Ta  force  dans  l’Empire,  on  pourroit  dou- 
„tcr  de  la  Jurisdi&ion  fupième  de  l’Empe- 
3, leur,  & de  la  concurrence  avec  la  Cham- 
„brc  Impériale  de  rEmpire.£C 

Louis  Camcrarius , dans  une  Rélation 
a fon  Souverain , l’Elecleur  Palatin , datée 
de  Fuldc,  le  24.  Juillet  1608.  rapporte  un 
raifonnement  tout  femblable  des  Envoyés 
de  Saxe,  qu’ils  avoient  fait  entrer  dans  une 
Réponfe  qu’ils  lui  avoient  faite  en  fa  qua- 
lité d’Envoyé  de  l’Elecleur  Palatin.  „SiSa 
„Majefté  n’avoit  droit  de  juger  que  dans 
„deux  ou  trois  cas  réfervés , quel  Empereur 
„feroit-ce  là?  Or  ce  n’efi:  pas  un  Empereur 
„établi  pour  jouir  d’un  fimple  titre  d’hon- 
„neur , c’ell  un  Chef  de  1 Empire,  qui  peut 
3, donner  des  ordres  aux  Etats,  & décider 
„dans  ce  qui  les  concerne.” 

F f Ceux 

qu’il  veut  appliquer  les  principes  du  Droit  Civil  aux 

2 ueftions  du  Droit  public  d’Allemagne.  Il  y a bien 
es  Ecrivains  qui  lui  ont  reflèmblé  dans  les  Siècles 

{(recédera,  & qui  lui  reflcmblent  encore  dans  les  tems 
umineux  oïl  nous  vivons.  Ils  s’ingèrent  de  traiter 
le  Droit  public  fans  en  avoir  de  juftes  idées  ; ils  avan- 
fcc n t des  proportions  aulfi  paradoxes  que  dartgereufes, 
qui  répugnent  tnanifeftement  aux  Conftiturions  fon- 
damentales de  l’Empire  ; & ils  appliquent  à tort  & à 
travers  leurs  railbnnemens  tirés  des  luft  tûtes,  qui  fou- 
vent  font  plus  foibles  que  ceux  de  H-igius.  Tout  ce- 
la leroit  encore  fupportable,  fi  des  têtes  aufli  mal  mon- 
tées ne  remplilloient  pas  les  Iribunaux  de  l’Empire, 
& les  Conleils  des  Princes,  desquels  les  Députés  aux 
Dicttes  & aux  Cercles  reçoivent  leurs  mltructions. 
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Ceux*  qui  penfent  ainfl , en  appellent 
particulièrement  aux  Coûrumes  reçues  & 
reconnues  : & elles  fiiffifénr  à leur  avis  pour 
décider  parfaitement  la  queftion. 

Ils  fondent  ce  préjugé  lur  ce  que,  dans 
le  tems  où  la  Chambre  Impériale  n’avoit 
pas  fon  activité,  comme  cela  eft  arrivé  eu 
I çoo.  & encore  plulieurs  fois  depuis,  les 
affaires  de  juftice  étoient  portées  à la  Cour 
Impériale:  ce  qui,  félon  eux,  n’auroit  pu 
arriver  , (î  l’Empereur  , en  érigeant  la 
Chambre  Impériale,  s’étoit  dépouillé  de 
toute  Jurisdi&ion. 

Pour  confirmer  encore  cette  prétendue 
Coutume,  ils  allèguent  un  nombre  infini 
de  Rcfcripts,  & d’autres  Aflcs  de  procé- 
dure juridique;  mais  ils  infiftent  principa- 
lement fur  unRefcript  fort  étendu  que  Ma- 
ximilien I.  adreffa  en  i çoo.  aux  Etats 
de  l’Empire,  dans  l’affaire  du  Chapitre  de 
Trêves  contre  le  Comte  de  ïrnebourg. 
Ils  font  auffi  beaucoup  de  cas  d’un  partage 
qui  fe  trouve  dans  le  Recès  de  l’Empire  de 
Iflî*  & la  Transa&ion  de  Pajjau  n’eft 
pas  non  plus  un  de  leurs  moindres  appuis. 

D’autres  Doftcurs,  mais  dont  le  nom- 
bre n’eft  pas  à la  vérité  fi  grand,  combat- 
tent dirc&cment  l’opinion  qui  vient  d’être 
cxpoféc.  • Quelques  uns  fufpendent  leur  ju- 
gement, parce  qu  ils  craignent  la  disgrâce  de 
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la  Cour  Impériale,  & qu’ils  font  dans  la 
pcnfée  qu’on  ne  fauroit  difeurer  cette  ma- 
tière avec  quelque  exactitude  fans  offenfer 
le  Confeil  Aulique.  Mais  cette  circonfpec- 
tion  même  qui  ne  leur  permet  pas  de 
mettre  au  jour  leur  véritable  fentiment,  fait 
allez  voir  qu’ils  penchent  du  côté  négatif. 

Nous  nous  y rangerons  auflî  dans  le  feptiè- 
me  Chapitre  de  cette  SeCtion,  & nous  nous 
joindrons  à ceux  qui  n’admettent  aucune 
concurrence.  Seulement  nous  différons 
d’eux  tout  à fait  par  rapport  aux  principes 
fur  lesquels  nous  nous  fondons. 

Outre  la  queftion  principale  examinée 
jusqu’ici , les  Jurisconfultes  le  divifent  en- 
core fur  pluficurs  autres  circonftanccs  ré- 
latives  à la  Juridiction  de  la  Chambre  Im- 
périale. 

Il  y en  a qui  fouriennent  que  la  Jurisdic-  Dôme  des 
tion,  ou  adminiflrarion  de  la  Juftice,  a été 
conférée  à la  Chambre  Impériale  par  l’Em-  chambre 
pereur  feul , & nullement  par  l’Empereur  “ 

& les  Etats  de  l’Empire  enfemble  & en  jhjurisdic* 
communauté.  de 

P un  autre  côte,  il  s en  trouve  qui  fai,  ou  des 
difent  que  cette  Chambre  a été  établie,  ^tnts  <fc 
& qu’elle  eff  actuellement  continuée  dans  teins. 
fon  autorité , par  les  Etats  de  l’Empire  aufïi 
bien  que  par  l’Empereur.  Ils  reconnois- 
fent  en  même  tems  que  ce  Tribunal  de 

Ff  2 l’Em- 
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l’Empire  a obtenu  fa  jurisditlion,  non  de 
l’Empereur  feul , par  un  droit  de  Majefté 
& par  une  puiffance  fouve raine  qui  lui  foit 
propre;  mais  qu’il  a reçu  cette  jurisdi&ion 
de  l’Empereur  & de  l’Empire  tout  eniem- 
blc , par  la  voye  d’une  Convention  fondée 
fur  la  Coutume.  C’eft  pourquoi  la  Cham- 
bre Impériale  n’eft  pas  feulement  leConfcil 
& le  Tribunal  de  l’Empereur;  c’eft  celui 
de  tout  l’Empire.  Audi  ne  repréfente- 
t-ellc  pas  l’Empereur  feul,  mais  l’Empire 
entier. 

Nous  ferons  voir  en  fon  lieu  que  c’eft 
là  le  fentiment  le  plus  conforme  à la  vérité. 

La  plupart  des  Auteurs  attribuent  à la 
Chambre  Impériale  une  Jurisdi&ion  pro- 
pre & ordinaire  ; tandis  que  d’autres , fon- 
dant fon  droit  fur  la  collation  qui  lui  en  a 
été  faite  par  rapport  à l’exercice , l’appel- 
lent une  Jurisdi&ion  confiée  ou  déléguée. 

La  Jmis - Pour  nous , il  nous  paroit  que  les  carac- 

chambre  ^rcs  & propriétés  elTentiellcs  d’une  ju- 

impériaie  risdi£lion  déléguée,  ou  qu’on  exerce  parce 

fmiéffir  9uun  autre  l’a  conférée,  conviennent  infi- 

im  droit  ncment  mieux  à la  Jurisdicfion  de  la  Charn- 

propre.iilt brc  Impériale,  que  ceux  d’une  Jurisdiclion 
eji  fimpk'  . ^ j.  • 

watt  di\<-  immédiate,  propre,  & ordinaire. 

gnie.  Mais  il  faut  entendre  cela  d'une  autorité 

& d’une  adminiftration  qui  n’ont  pas  été 
données  par  l’Empereur  feul,  & qui  pro- 
cèdent 
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cèdent  de  l’Empire,  c’eft  à dire,  de  tous 
les  Etats  qui  le  compofenr. 

Nous  fondons  cette  aiïcrtion  fur  les 
principes  iuivans.  Premièrement,  celui  qui 
commet  ou  confie  quelque  Jurisdiftion  à 
Un  autre,  ne  renonce  point  par  là  à tout  fon 
droit  & à l’enticre  pofteftion  de  cette  juris- 
di&ion  : il  ne  fait  Amplement  que  charger 
quelcun  du  foin  de  fon  adminiftration.  Ce- 
lui qui  reçoit  cette  charge  d’un  autre,  pofte- 
de  làns  contredit  à jufle  titre  une  jurisdic- 
tion , mais  ce  n’eft  pas  en  vertu  de  ion  pro- 
pre droit  : il  la  tient  de  la  conceflîon  d’au- 
trui. La  place  qu’il  occupe  ne  lui  appar- 
tient pas  en  propre.  Il  y liège  pour  un 
autre.  Tout  ce  qu’il  fait,  il  ne  le  fait  pas 
de  fa  propre  autorité  ; mais  il  fc  fert  de 
l’autorité  de  celui  par  les  ordres  & la  con- 
fiance duquel  il  le  plein  pouvoir  de  décider. 

Tel  eft  le  cas  de  la  Chambre  Impériale 
de  Jufticc,  & des  Membres  qui  la  compo- 
lent.  En  qualité  de  Tribunal  fuprème  de 
l’Empire,  elle  exerce  une  iurisdiftion  univer- 
felle  dans  tout  cet  Empire.  Mais  le  droit  de 
l’exercer  ne  lui  eft  pas  originaire  ou  clïcntiel. 
Les  Alfelfeurs  de  cette  Chambre  font  des  Ad- 
miniftratcurs,  à qui  l’Empire  a confié  fes  pré- 
rogatives ; ce  font  des  Repréfentans  du 
Corps  entier  de  cet  Empire , comme  nous 
allons  le  prouver  bientôt  avec  plus  d’éten- 
due. Ff  3 II. 
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II.  Quiconque  poflcde  la  jurisdi£lion 
par  un  droit  propre  , & non  par  une 
conceflïon  étrangère,  peut  en  commettre 
l'exercice  à un  autre.  Au  contraire,  celui 
qui  tient  d’ailleurs  la  jurisdiâion  qu’il  exer- 
ce, ne  peut  la  faire  pafler  en  d’autres 
mains. 

Or  il  n’cft  pas  permis  à la  Chambre  Im- 
périale de  Juftice  de  faire  pafler  en  d’au- 
tres mains  l'exercice  de  la  Jurisditlion  qui 
lui  a été  pleinement  confiée , ni  même  d’a- 
bandonner à quclcun,  par  une  délégation 
régulière,  le  loin  de  traiter  & de  terminer 
telle  ou  telle  affaire  de  l’Empire.  Seule- 
ment dans  un  procès , par  rapport  à quel- 
ques a£tes  particuliers  du  jugement  qui  con- 
cernent la  preuve,  tels  que  font  l’examen  des 
témoins,  l’exhibition  & la  transcription 
des  Documens  & des  privilèges , l’infpec- 
tion  locale,  &c.  la  Chambre  Impériale 
peut  nommer  des  Commiflaircs  qui  tien- 
nent fa  place  pour  vaquer  à ces  détails, 

III.  La  Jurisdi&ion  propre , dont  le 
poflefleur  a par  lui  - même  le  droit  immé- 
diat, a cette  propriété  , c’cft  quelle  ne 
dépend  pas  du  bon-plaifir  de  quclcun,  de  la 
conceflïon  de  qui  elle  découle  originaire- 
ment, &qui,  ayant  accordé  quelque  Pa- 
tente à ce  fujet,  peut  la  révoquer.  Le 
contraire  a lieu  dans  un  exercice  fait  pour 
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autrui , dans  une  Jurisdi&ion  qui  a été  con- 
fiée par  un  autre.  Celui  qui  l’a  confiée, 
peut  révoquer  les  ordres  qu’il  avoit  donnés 
à cet  égard , & reprendre  la  conccflîon  qu’il 
avoit  accordée,  fans  que  fon  boa-plaifir 
foit  gêné  ou  reftraint  en  rien. 

Lajurisdiflion  de  la  Chambre  Impériale 
cft  encore  dans  ce  cas , c’elt  à dire , quelle 
elt  révoquable,  foit  dans  fa  totalité,  foit 
dans  queleunc  de  fes  parties , non  pourtant 
au  iimplc  gré  de  l’Empereur , mais  confor- 
mément au  bon  plaifir  & à la  réfolution  de 
tout  l’Empire. 

IV.  Enfin,  comme  il  n’y  a point  d’appel 
des  décidons  de  celui  à qui  la  .Jurisdi&ion 
a été  confiée  pour  l’exercer  au  nom  d’au- 
trui, à celui  qui  l’a  confiée,  puisque  ce  fe- 
roit  appellcr  au  fond  à la  même  perfonne, 
& fe  plaindre  d’elle  à elle-même , le  repré- 
fentant  ne  différant  point  ici  durepréfenté; 
aufli  a-t-on  interdit  avec  beaucoup  de  rai- 
fon  l’Appel  de  la  Chambre  Impériale  à 
l’Empire.  2) 

Ff  4 Si 

Cet  article  paroit  encore  être  fujet  A bien  des  débu- 
tes; & la  dilt. nation  connue  entre  les  deux  jurisaic- 
tions,  dont  l’une  cft  dite  mandata , & l’autre  delegata, 
pounoit  être  employée.  lin  attendant,  tout  ce  qu’il 
y a de  certain,  c’elt  qu’on  ne  doit  admettre  aucun  Ap- 
pel proprement  dit  de  la  Chambre  Impériale  A l’Em- 
pire. Le  Recours  il  la  Diettc  elt  à la  vérité  libre; 
mais  non  pas  en  toute  occilion.  D’aiiieurs,  lorsqu’on 
s’enferme 'elt  tout  autrement  que  lorsqu’on  agit  par  les 
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Si  l’on  vouloit  attribuer  à cette  Chambre 
une  jurisdiction  qui  lui  fut  propre , & qui 
lui  appartint  immédiatement,  ou  bien  li 
l’on  regardoit  cette  jurisdiftion  comme 
moindre  que  celle  de  l’Empire  même,  & 
lui  étant  fubordonnée  ; il  faudroit  alors, 
qu’on  pût  ûuflî  bien  appcller  des  fentenccs 
de  la  Chambre  de  Julticc  Impériale  que  de 
celles  de  tout  autre  Juge , dont  la  Juridic- 
tion lui  eft  à la  vérité  propre  & ordinaire, 
mais  qui  n’eft  qu’un  Juge  inférieur,  à qui 
n’appartient  pas  l’exercice  delà  Jurisdi&ion 
fuprème  ; ou  bien  la  Chambre  Impériale 
de  Juftice  fe  trouveroit  dans  un  cas  de  pa- 
rité avec  l’Empire.  Or,  dans  ce  dernier 
cas,  l’Empire  n’auroit  abfolument  aucun 
droit  de  révoquer  le  pouvoir  & l’adminis- 
tration que  cette  Chambre  pofiede,  ou  d*y 
faire  quelque  changement.  Cette  confé- 
quence  n’elt  pas  moins  néccflaire  que  na- 
turelle, puisqu'entre  deux  perfonnes  dont 
ie  droit,  le  pouvoir,  & l’autorité,  font  des 

chofes 

voyes  juridiques  ordinaires.  Les  relations  politiques 
qui  nailTentdu  ayltème  de  l’Empire,  & les  préroga- 
tives qui  y font  attachées,  doivent  fuitout  être  pril’es 
ici  en  conlidération.  Avec  cela  le  fondement  du  Re- 
cours à la  Diettc  ne  confiée  pas  Amplement  dans  la 
jurisdidtion  fuprème  de  1*  Empire  ; il  faut  le  chercher 
dans  l’autorité  commune  de  cet  Empire  par  rapport 
à la  Législation.  On  peut  confulter  li  deflus  une  Dif- 
fertarion  foutenue  1 Halle,  en  1756.  fous  M.  le  Con- 
feillcr  Privé  Florcke , de  Confortio  Imper at or is  & Sta - 
tuum  hn  erii  in  potcjlate  Lcgislatoria  & JudiCiaria , ge- 
nurno  fundavunto  Recurjm  ad  Comitia. 
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choies  parfaitement  égales , lune  n’a  rien 
a prelcrire  à l’autre,  & chacune  doit  s’abs- 
tenir de  toute  aftion  qui  pourroit  marquer 
un  degré  de  fupériorité. 

Se  fi  ion  IL 

Ce  qui  a été  dit  jusqu’ici , n’eft  qu’une 
cî'pcce  de  préambule.  Nous  avons 
crû  devoir  le  rapporter , non  leulcmcnt 
pour  faire  connoître  la  diverfité  des  opi- 
nions des  Jurisconsultes  fur  ces  matières, 
aulfi  bien  que  l’incertitude  de  leurs  princi- 
pes, le  peu  de  conliftance  des  édifices  qu’ils 
y fondent,  & le  loin  qu’on  doit  avoir  de 
ne  pas  fe  laifler  entraîner  par  l’approbation 
presque  univcrfelle  qu’on  donne  à cette  doc- 
trine ; mais  encore,  afin  que  ces  notions 
préliminaires  nous  lovent  utiles  dans  les 
recherches  que  nous  aurons  à faire  dans  la 
fuite,  & nous  aident  à répandre  du  jour 
fur  un  lujet  aulii  embarailé  que  l’eft  celui-ci. 

Pour  aller  préfentement  droit  au  fait 
fans  autre  détour,  nous  fommes  alïurément 
daps  l’idée  que  tout  ce  qui  a été  expofé  ci- 
defliis  de  la  Jurisdiûion  Suprême  dans  l’Em- 
pire, & de  la  fouveraineté  de  l’Empereur 
conlidérée  comme  la  fource  de  toute  auto- 
rité juridique , ainii  que  le  prétendent  les 
Jurisconsultes  & les  autres  Auteurs  dont 

Ff  f nous 
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nous  avons  fait  mention  ; tout  cela,  dis-je, 
n’eft  pas  deftitué  de  fondement,  quand  il 
s’agit  des  anciennes  Loix  Civiles,  & du 
Droit  Civil  tel  qu’il  eft  recueilli  dans  les 
Ouvrages  faits  par  ordre  de  l’Empereur 
Justinien,  ou  lorsqu’on  fait  feulement 
attention  à la  conftitution  purement  monar- 
chique du  Gouvernement  fous  les  anciens 
Empereurs  Latins , & Grecs.  Mais  nous 
foutenons  avec  autant  de  droit,  & avec  la 
plus  parfaite  conviction , que  l’application 
de  ces  principes  & de  leurs  conféquences 
ne  convient  en  aucune  maniéré  au  Syftème 
prêtent  de  l’Empire  Romain  d’Allemagne, 
& à la  forme  de  Gouvernement  qui  y cft 
établie. 

La  caufc  de  l’incompatibilité  de  ces  an- 
ciennes circonftances  avec  les  modernes  cft 
bien  manifefte.  Il  y a une  différence  to- 
tale entre  les  Empereurs  Romains  d’autre- 
fois, & ceux  de  l’Empire  Romain  d Alle- 
magne. Celui  qui  porte  aujourdhui  ce  ti- 
tre parce  qu’il  cft  à la  tête  du  Corps  Ger- 
manique, ne  fauroit  entrer  en  aucune  com- 
paraifon  avec  ceux  qui  ont  donné  des  Loix 
à Rome  & à l’Univers. 

Lei  anciens  Dans  tout  ce  qui  concerne  les  anciens 
R^vnins™  Souverains  de  l’Empire  Romain,  tels  qu’ont 

fojjedoient  ggg  AUGUSTE  & fes  Succcfieurs  , 1IOUS 

timfuprè-  n’avons  garde  de  penfer  à former  la  moin- 
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dre  difpute,  & nous  reconnoiffons  qu'ils 
étoicnt  la  iource  de  toutes  les  Jurisdi&ions. 
Ces  Princes  pouvoient  confier  l’adminiltra- 
tion  de  la  Jultice  à qui  ils  vouloient,  & au- 
tant qu’ils  le  jugeoient  à propos;  ils  ne  laif- 
foient  pas  de  le  réferver  toujours  une  au- 
torité non  feulement  égale,  mais  iupéricure 
dans  les  affaires  de  Julfice;  & ils  pouvoient 
faire  un  exercice  arbitraire  de  cette  auto- 
rité. On  leur  attribue  outre  cela,  (&  rien 
n’ell  plus  vrai,  ni  mieux  fondé,)  le  droit 
non  feulement  d’avoir  pu  concourir  avec 
tous  les  T ribunaux  établis  dans  leurs  Etats, 
par  voye  de  prévention,  c’eft  à dire,  en 
prenant  les  premiers  connoiffanec  d’une  af- 
faire quelconque;  mais  encore  d’avoir  évo- 
qué à eux  les  caufcs  déjà  entamées  ik  pen- 
dantes, pour  les  examiner  & les  décider 
immédiatement,  & même  d’avoir  pû  dé- 
pouiller tout  Tribunal  de  fon  autorité  & 
de  fa  juridiction.  A'  tous  ces  égards  leur 
droit  étoit  parfait,  & leur  pouvoir  illimité. 

En  effet,  quelque  grandeur  & quelque 
éclat  que  puifl'e  avoir  dans  un  Etat  un  pou- 
voir emprunté  & confié  ; il  cft  incontcfta- 
ble  qu’il  a toujours  moins  de  poids  & de- 
tenduc  que  le  pouvoir  refervé  qui  demeure 
au  Prince  en  vertu  de  fa  pleine  fouverai- 
neté,  & qui  ne  peut  être  féparé  des  au- 
tres droits  de  la  Majelté.  On  ne  fauroit 
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jamais  dire  d’un  Monarque , de  celui  qui  a 
une  autorité  illimitée  dans  un  Etat,  qu’cn 
établiflant  des  Tribunaux  de  Jullice,  il  per- 
de le  pouvoir  fouvcrain  & les  droits  qui 
en  dépendent,  tel  qu’eft  celui  de  connoître 
& de  décider  immédiatement  des  affaires 
dont  le  cours  ordinaire  eft  commis  aux  Ma- 
giffrats  qu’il  a établis.  La  prévention , la 
concurrence,  ou  l’évocation , font  des  mo- 
yens qu  i!  peut  employer  quand  il  le  juge 
à propos.  Le  Prince  ne  fauroit  non  plus 
avoir  accordé  aux  Juges  & aux  Magiftrats 
dont  l’autorité  procède  de  fa  concdîion,  la 
permifîion  de  le  priver  purement  & iim- 
plement  du  droit  qu’il  poffede  d’une  ma- 
niéré libre  & indépendante:  c’efl  lui  au 
contraire  qui  peut  les  dépouiller  à fon  gré 
de  tous  leurs  droits  & privilèges. 

Mais  il  n’y  auroit  rien  de  plus  déraifon- 
nable  & de  plus  dangereux  que  de  faire 
quelque  application  de  tout  ceci  à l’Empe- 
reur a£tuel  d’Allemagne.  Les  Princes  de 
l’Empire  qui  formèrent  ce  qu’on  appella 
l’Union,  en  expofant  leurs  griefs  à l’Empe- 
reur Rodolphe  II.  dans  un  Mémoire  da- 
té de  Halte  en  Souabe,  en  1609.  firent  très 
bien  fentir  cette  différence  à ce  Prince.  Les 
mêmes  idées  Je  trouvent  dans  la  Propor- 
tion du  Prince  Christian  d’Anhalt  adref- 
fée  à l’Empereur,  à Prague , le  3 de  Juillet 

de 


Digo* 


Google 


(le  F Allemagne.  P.I  C/i.io.  461 

de  la  même  année.  Entr’autres  exprefîions 
dont  les  Etats  le  fervent  à cet  égard,  on 
trouve  les  fuivantes.  ” Il  ne  faut  point  s’ar- 
,?rêter  ici  en  aucune  maniéré  à la  jurisdic- 
3,tion  & au  droit  dont  les  Empereurs  La- 
j,tins  ont  joui,  ( fuivant  lequel  ils  faifoient 
„à  leur  gré,  dans  les  occalions,  des  Loix 
, ,&  des  Réglemens,  établilïoicnt  des  Tri- 
„bunaux  de  Julfice&  des  Commifîions,  or- 
„donnoient  des  évocations,  ou  faifoient  tel 
j,  autre  changement  aux  procédures  accoû- 
„ tumées,)  vû  que  Sa  Majefté  Impériale 
5,  fait  parfaitement  qu’il  y a une  grande  dif- 
„ férence  entre  les  Etats , Membres,  & fu- 
„ jets  de  l’Empire  d’Allemagne , & l’ancien 
„ Empire  Latin.” 

Nous  n’ignorons  pas  non  plus,  qu’il  y Elleappar- 
a eu  des  tems  dans  lesquels  ceux  qui  ont 
poffedé  la  Souveraineté  en  Allemagne , en  >?«>•/  i'Æ- 
y joignant  le  titre  d’Empereur,  ou  celui  de  u^u'ils 
Roi,  ont  eu  en  partage  la  Jurisdi&ion  fou-  ont  régné 
veraine,  précifément  fur  le  même  pied  que^^^. 
les  anciens  Empereurs  Romains.  Nous  mû,  de- 
comprenons  dans  ces  tems  tous  ceux  qui  fe  f iefuj^nt 
font  écoulés  tant  que  l’Empire  a été  hérédi-  Hcujapuif- 
taire,  & qu’à  chaque  vacance  le  nouvel 
Empereur  le  devenoit  par  droit  de  fuc-  a é/é°S- 
cetfîon.  Hk*e' 

Mais , depuis  l’extin£lion  de  la  ligne  hé- 
réditaire des  Princes  auxquels  toute  l’Alle- 
magne 
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magne  a été  fourni  fe;  la  Majeffé  eflenticlle, 
l’adminifiration  fuprème  de  l'Empire,  & 
tous  les  autres  droits  de  cette  nature,  fe 
trouvèrent  dévolus  aux  Etats  de  l'Empire. 
Ceux  - ci  convinrent  entr’eux  d’élire  à l’ave- 
nir un  Chef  qui  préfïdât  à leur  AfTcmbléc, 
& ils  jugèrent  en  même  tems  à propos  de 
lui  donner  le  titre  d’ E m p e r e u r.  11  arriva 
donc  alors  ce  qui  arrive  ordinairement  en 
pareil  cas.  L’autorité  qui  étoit  auparavant 
monarchique,  & prel’que  illimitée,  fut  ren- 
fermée dans  des  bornes  que  les  Etats  pres- 
crivirent arbitrairement  : en  quoi  ils  ne  fi- 
rent qu’ufer  de  leur  droit.  En  effet  il  dé- 
pendoit  d’eux,  s’ils  vouloient  en  général 
élire  un  Empereur,  & à qui  ils  vouloient 
en  particulier  conférer  cette  dignité.  Cette 
liberté  leur  donnoit  le  droit  le  plus  parfait 
de  prelcrire  à celui  fur  la  tête  de  qui  ilsmct- 
toient  la  Couronne,  les  Loix  qu  ils  croyoicnt 
leur  être  nécefiaires  & falutaires,  ou  même 
toutes  celles  qu’ils  jugeoient  à propos  de 
faire. 

De  cette  maniéré  les  rélations  des  Empe- 
reurs avec  l’Empire  devinrent  d’un  ordre 
tout  différent.  La  vraye  Souveraineté  que 
les  Empereurs  précédais  avoient  poffédée 
en  propre,  celfa  entièrement;  l’efficace  de 
leur  Majefté,  dont  les  nouveaux  Chefs  de 
l’Empire  conferverent  l’éclat  extérieur  fans 
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y joindre  la  réalité,  fut  confidérablement 
diminuée.  Les  prérogatives  les  plus  im- 
portantes & les  plus  eirenticlles  de  la  Sou- 
veraineté paflerent  en  même  tems  de  l’Em- 
pereur à l’ Empire  & à fes  Etats  ; qui  n’ac- 
cordcrcnt  aux  Empereurs  qu’ils  faiboient 
monter  fur  le  Thrône , qu’autant  de  privi- 
lèges qu’en  demandoit  le  but  du  Syftèmc 
de  l’Empire,  lé  refervant  les  autres  pour  en 
régler  Tubage  & l’exercice  comme  il  leur  • 
femblcroit  bon. 

Nous  ne  faifons  abfolumcnt  aucune  dif- 
ficulté d’affirmer  que  l’Empire  entier  s’eft 
réfervé  la  fuprème  Jurisdiction,  & qu’en 
conférant  certaines  prérogatives  à l’Empe- 
reur, il  n’y  a pas  compris  celle-là,  mais 
qu’il  Ta  féparée  des  anciens  droits  qu'a- 
voient  pollédé  les  Princes  héréditaires. 

• Cependant  les  Etats  de  l’Empire  jugèrent  c'ejt  fm- 
que  ce  feroit  une  chofe  trop  pénible  & trop 
désagréable  pour  eux,  s’ils  étoient  obligés  ti<m  ordi- 
d’entrer  dans  l’examen  des  moindres  affai-  7;"’v  * 

rcs,  & de  décider  tous  les  procès  qui  pour-/* £*2. 
roieijt  en  réfulter.  Et  en  effet  cela  leurrcw- 
auroit  été  beaucoup  trop  à charge  ; il  en 
auroit  auffi  trop  coûté  aux  particuliers  de 
porter  devant  les  Diettes  toutes  les  affaires 
particulières,  qui  ont  coûtume  d’être  trai- 
tées dans  les  Tribunaux  ordinaires.  Ajou- 
tez qu’il  n’y  avoit  point  encore  alors  de 
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Juflice  de  l’Empire  fur  le  pied  de  celle  qui 
a été  foit  fagement  établie  depuis  environ 
un  fiède  & demi,  fous  le  nom  de  Cham- 
bre Impé  iale  de  jujiice.  Toutes  ces  rai- 
fons  engagèrent  donc  l’Empire  à conférer 
à la  vérité  une  Jurisdiffion  générale  à l’Em- 
pereur; mais  de  façon  qu’il  fereferva  pour- 
tant la  partie  la  plus  conlMérable  & la  plus 
eflentiellc  de  ce  droit,  celle  qui  fert  de  fon- 
dement à la  Majefté  meme , & qui  eff  liée 
avec  la  Conftitution  intérieure  du  Gouver- 
nement ; c’cft  à dire,  le  droit  de  connoître  & 
déjuger  des  grandes  affaires,  dans  lesquelles 
font  intéreffées  les  perfonnes  du  premier 
rang,  les  Princes  & les  Etats  de  l’ Empire. 

il  y a une  De  \ à nailfent  deux  efpeccs  principales 
tisdiïfan  Jufticcs,  ou  Jurisditfions  dans  1 Empire. 
d*ns  l'Em - La  première  prend  connoii lance  des  aftai- 
tl><"  rcs  des  perlonncs  ordinaires,  ou  des  parti" 
culicrs,  c’cft  h dire,  de  tous  ceux  qui  ne 
font  pas  au  rang  des  Etats  de  l’Empire.  La 
fécondé  a pour  objet,  tout  différent  entre 
des  perfonnes  d’un  ordre  éminent,  ou  ce 
qui  revient  au  même,  entre  des  Etats  de 
l’Empire. 

L'ancim-  La  premicre  eff  déjà  connue  depuis  long- 

11e  Chambre  f . * , . , f ~ , 

de  jufiiee  teins  fous  le  nom  de  ( h ambre  de  jujiice. 
ejî  un  7 Le  Chef  qui  y prélide,  s’appelloit  ancien- 
kstfairer  nement  le  Juge  de  la  Chambre.  C’eit  ce 
des  parti-  qU’on  pCUt  Voir  dans  une  Lettre  de  l'Empe- 

entiers. 
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reur  F redericV.  au  Duc  Henri  de  Ba- 
vière, datée  de  Neujiadt  eu  144g.  auiïî 
bien  que  dans  une  autre  Picce  intitulée  /«- 
formation  de  Donauerth , contenant  une 
fentence  juridique  du  même  Empereur  ren- 
due en  1472.  (ces  deux  Documens  font 
dans  le  Recueil  de  Lundorp ,)  à quoi  il  faut 
joindre  le  Réglement  du  meme  Prince  pour 
la  Paix  publique  de  quatre  ans , de  l’année 
I471.  9.  inféré  parmi  les  Conftitutîons, 

Réformations , Ordonnances  &c.  de  l’Em- 
pire, publiées  par  Goldaji. 

L/ Empereur  Charles  IV.  ordonna 
dans  le  premier  Titre  de  la  Bulle  d’Or,  ”que 
„les  parties  appellaflent  à la  Cour  de  Jufti- 
„ ce  Impériale,  ou  à l’Audience  plenicre  & 
»publiqe  du  Juge  de  la  Chambre.cc 

Paurmeifer  avance  que  ce  Tribunal 
anciennement  netoit  pas  une  Jufticc  con- 
tinuelle & toujours  acccfîible , mais  qu  elle 
ne  fe  tenoit  que  dans  certains  tems  & lieux 
marqués,  & principalement  aux  Diettes. 
Mais  il  fe  trompe.  Une  fort  ancienne 
Coqflitutiôn  de  l’Empereur  F re'derïc  JI. 
de  l’an  1 235.  qui  exille  dans  le  Recueil  ius- 
dit  de  Lundorp  y fuffit  pour  démontrer  le 
contraire.  Il  y eil  poiitivement  marqué, 
„que  le  Juge  de  la  Chambre  Impériale  doit 
„ fièger  tous  les  jours,  ù l’exception  des  Di* 
„ manches  & des  Fêtes  des  Saints." 
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VEmpc-  par  rapport  à l’efpecc  de  Jurisdiclion 
cméaiwi-  vient  d’être  décrite,  les  défenfcurs  zé- 
■nifiration  lés  de  l'autorité  Impériale  qui  fe  donnent 
dcjujks-  tant  çjc  rncuvenicns  pour  la  faire  valoir, 

viendront  peut-être  à bout  de  prouver, 
que  l'exercice  tout  entier  de  ce  droit  appar- 
tient à l’Empire,  &'  qu’il  peut  nommer  à 
Ion  choix  des  Afleffeurs  pour  y vaquer; 
qu’il  dépend  de  lui  de  prendre  pour  cette 
fonction  des  gens  qui  ne  foyent  pas  nobles  ; 
& que  ces  Affcflcurs  lont  Amplement  ap- 
pelas à l'affiler  de  leurs  confeils,  & à lui 
procurer  une  forte  de  foulagement  dans 
l’adminiftration  de  la  Juflice  dont  il  veut 
bien  les  rendre  participans. 

'Empereur , ep  vertu  de 
lui  a été  conférée,  ait 
rendre  connoifïance  de 
a i Empire.  toutes  ccs  affaires  ; la  Jurisdittion  elle-mê- 
me, dans  ces  tems-là,  n’étoit  pas  attribuée 
à l’Empereur,  comme  une  chofc» qui  lui 
appartient  en  propre  ; on  la  regardoit  plu- 
, tôt  comme  un  droit  de  l’Empereur  & de 
lEmpire  enfemble. 

" C’cft  pour  cela  qu’en  jettant  les  yeux  fur 
les  procédures  ulîtées  dans  les  affaires  pu- 
bliques de  l’Empire,  on  voit  que  les  Appels 
ne  s’ adrefloient  pas  à l’Empereur  feul, 
mais  à lui  & à l’Empire  en  même  teins- 
Ils  s’adrefloient  même  à l’Empire  principa- 
lement 


Mais  la  Mais , quoique 
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appartient  Icul  le  droit  de  p 


« 


(te  V Allemagne.  P.I.Ch.io . 467 

îernent,  abfolument,  & de  plein  droit,  parce 
que  la  Conftitution  effenticlle  le  demande 
ainfi,  & que  c’eft  un  effet  de  fon  autorité 
propre  ; ce  qui  n’empêchoit  pas  qu’ils  ne 
s’adreflaffent  aufti  à quelque  égard  à l’Em- 
pereur, c’eft  à dire,  à caufe  de  fa  relation  avec 
l’Empire,  & par  la  conceftion  de  celui-ci. 

L’autre  cfpcce  de  Juftice  dans  l’Empire  L’autre 
étoit  fort  différente  de  la  première.  Elle  ŸurZdïc. 
avoit  pour  objet  les  affaires  qui  concernent  non  boit 
les  Princes  & les  Etats.  On  lui  donnoit 
en  Allemand  le  nom  de  Fürjlen  • Redit, 
(Tribunal  des  Princes.)  L’Empereur  Si- 
gismond  lui-même  l’appelle  ainfi  dans 
une  fentence  de  14g  1 . Dans  un  autre  fen- 
tence  du  même  Empereur  elle  eft  décrite 
encore  plus  exa£lement  par  les  cara£lères  de  . 
Deutfches  Redit,  und  mit  Deutfchen  Fur - 
JienbeJetzt:  (Tribunal  d’ Allemagne, & rem- 
pli par  des  Princes  Allemands.)  On  peut  voir 
ces  deux  Pièces  dans  le  Recueil  de  Lundorp, 

Cette  Juftice,  dans  les  anciens  tems,  n’a- 
Voit  rien  de  commun  avec  la  Chambre  de 
Juftice,  ou  le  Confeil  Aulique,  foit  pour  le 
fonds  de  fa  conftitution,  foit  pour  l’exer- 
cice de  la  Jurisdi£!ion.  Urtc  ancienne  Or- 
donnance de  l’Empereur  Fre'deric  nous 
donne  à cet  égardlcs  idées  les  plus  claires 
& les  plus  convainquantes.  Elle  exifte 
dans  les  Recueils  de  Goldaji  & de  Lundorp  ; 
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& l’on  y trouve  cntr’autrcs  chofes  ce  qui 
fuit  : „Lc  Juge  de  la  Cour  doit  recevoir  & 
„jugcr  tous  ceux  qui  lui  portent  des  plain- 
tes , à l'exception  des  Princes,  & autres 
jjpcrfonncs  du  premier  rang,  dans  ce  qui 
j, concerne  leur  pccfonnc , IcurMroit,  leurs 
* „biens , ou  leur  honneur  j nous  voulons 
„(rEmpercur)  en  juger. 

Qu’ànciennement  ce  Tribunal  ait  été  fur 
un  pied  tout  différent  de  celui  de  la  Cham- 
bre de  Jufticc,  ou  du  Confcil  Aulique;  c’cil 
cc  qui  paroit  en  particulier  par  ce  que  le  Ju- 
ge de  la  Chambre  ou  de  la  Cour  ne  faifoit  au 
Tribunal  des  Princes  que  la  {impie  fon&ion 
de  Procureur.  C’eft  ce  qui  cft  arrivé  à Com* 
tance , comme  le  prouve  la  teneur  d’une  lcn- 
tence  prononcée  en  1417*  par  l’Empereur 
S 1 g 1 s m o n d.  ” Là, . (ce  font  les  termes  de 
„cctte  fentcnce comparut  en  Juftice,  No- 
„blc  Comte  de  Schwarrzcmbourç, Seigneur 
„de  Rams , Juge  de  la  Cour  de  Juillet 
^Royale,  Procureur  du  Duc  Louis,  le- 
squel éroit  aufîi  là  préfent,  & parlant  pour 
„lcdit  Duc  Louis/1 

Mais,  pour  que  ce  Tribunal  puifTe  avoir 
lieu,  il  faut' que  les  deux  chofes  fui  vantes 
le  trouvent  réunies/ 

Premièrement,  que  les  parties,  ouplai- 
gr.ans,  foyent  des  Princes  Allemands  , & 
qu’ils  appartiennent  à l’Empire,  (&  cela, 

com- 
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tomme  la  chofc  parlé  d’elle  -môme,  & pa- 
roit  encore  plus  manifeftement  par  les  an 
tiennes  Conlfitutions,  qu’ils  foyent  Mem- 
bres immédiats  de  l’Empire.)  Une  autre 
fentence  du  môme  Empereur,  & de  la  mô- 
me année,  ne  laille  aucun  doute  à cet  égard. 

En  fécond  lieu , il  faut  que  l’affaire  con- 
cerne leur  vie , leur  honneur , ou  leurs 
biens  féodaux.  Cela  paroit  par  une  Cons- 
titution faite  à Bâle  par  les  Electeurs  & 
les  Princes  de  l’Empire  conjointement  avec 
l’Empereur , qui  le  trouve  dans  le  Recueil 
de  Lundorp  Le  privilège  d’en  appcllcr 
gu  Tribunal  des  Princes  s’étend  donc,  non 
à toutes  fortes  de  biens , mais  feulement 
aux  fiefs  fitués  en  Allemagne.  La  fentence 
.de  l’Empereur  Sigismond  que  nous  avons 
alléguée  en  deiyiier  lieu  exprime  formelle- 
ment cette  condition;  „que l’affaire  concer- 
ne un  Fief  de  l’Empire , qui  foit  fitué  dans 
„les  Etats  d’Ailemagne.“ 

Quand  on  attaque  quelque  Prince,  ou 
Etat  de  l’Empire,  pour  une  dette  pécuniaire, 
.ou  pour  quelque  autre  affaire , le  privilège 
en  queftion  celle  entièrement.  Citons  en- 
core là  delfus  la  Conltitution  fusdite  de 
Bâle,  „Si  l’on  tire  un  Prince  en  caufc , & 
«que  ce  foit  pour  une  dette  pécuniaire,  ou 
„pour  quelque  bien  qui  ne  foit  pas  un  fief; 
„il  faut  envoyer  la  citation  par  un  Comte, 
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„un  Gentilhomme,  ou  un  Officier  de  Jus- 
tice. Ainfi,  toutes  les  fois  qu’un  Prince 
„eft  cité  eu  juffice  pour  dette  pécuniaire, 
„ou  pour  des  biens  qui  ne  font  pas  des  fiefs, 
„on  neft  pas  obligé  de  l’affigner  plus  d’une 
„fois.  Et  notre  Seigneur  l’Empereur  peut 
«commettre  pour  cet  effet  les  Comtes,  Sei- 
gneurs, Gentilshommes,  ou  Officiers  de 
«Juftice. 

Pour  donner  aux  affaires  dont  le  Tribu- 
nal des  Princes  prend  connoilfance,  & aux 
Procès  qui  y font  jugés,  toute  la  validité 
requilè , il  faut  obfcrver  les  conditions  fui- 
vantes , dont  aucune  ne  fauroit  être  omilc, 
ou  changée. 

Premièrement,  le  Prince  qui  effi  tiré  en 
caufe , doit  être  cité  trois  fois  ; & la  pre- 
mière de  ces  citations  doit  lui  être  infinuée 
par  un  autre  Prince  de  l’Empire.  Voici 
ce  que  porte  encore  la  même  Conftitutîon 
à cet  égard.  „On  doit  l’ajourner  trois  fois, 
„&  envoyer  la  première  citation  par  un 
«Prince,  foit  eccléfîaffique  ou  féculier,  ou 
«par  un  Abbé  Prince.  Les  autres  cita- 
tions peuvent  être  préfentées  par  un  Com- 
té , un  Seigneur,  un  Gentilhomme,  ou 
„un  Officier  de  JuftiCe  qui  eft  au  fervicc  de 
«l'Empire  ; & on  l'avertira  du  jour  où  la 
«caufe  fera  jugée,  comme  de  droit.’’ 
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Conformément  à cette  procédure,  l’Em- 
pereur S r g 1 s m.o  nd,  dans  le  jugement 
qu’il  rendit  en  141 7.  fur  l’affaire  des  deux 
Ducs  de  Bavière,  Henri  & Louis,  fit, 
àl  inftancedc  l’Ele£leur  Palatin  H e n r i , ci- 
ter le  Duc  Louis  par  le  Margrave  de  Ba-; 
de.  ” Nous  l’avons , dit  l’Empereur , en 
„vertu  de  la  plainte  portée  devant  le  Comte 
«Palatin  du  Rhin  Henri,  &c.  cité  & 
„ajourné  devant  Nous , & devant  nome 
«Cour  Royale,  par  Nos  Lettres  de  citation, 
„ munies  du  fceau  de  notre  Majefté  Royale, 
les  lui  avons  fait  infïnuer  par  le  Mar» 
„grave  Bernard  de  Badc.“ 

il  eft  encore  queftion  de  la  même  chofc 
dans  l’Extrait  d’une  Lettre  de  l’Empereur 
F r e'deric,  datée  de  Gràtz , le  j 1 . Dé- 
cembre 145^.  & inlérée  dans  ta  Recueil 
de  Lundoi  p , où  l’on  trouve  les  expres- 
fions  luivanres.  ”Lcs  Princes  de  l’Empire 
«doivent  être  tirés  en  caufe  & cités  d’une 
«maniéré  conforme  au  droit  de  ces  Princes, 
«de  leurs  Principautés,  de  leurs  droits  de 
«Regale , & de  l’Empire.  “ 

Le  Duc  Henri  de  Bavière  eut  aufiî  re- 
cours à cette  exception , & n’allégua  point 
d’autre  exculc  du  refus  qu’il  faifoit  de  com- 
paroître  en  jugement:  «C’eft,  dit-il,  une 
«chofe  de  droit,  aufiî  bien  qu’une  coûtu- 
»me  louable  établie  dans  l’Empire,  que  qui- 
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■„conquc  veut  attaquer  des  Princes,  & les 
„obliger  à fe  défendre  devant  Sa  Majeité' 
„Impérialc,  dans  des  affaires  qui  concer- 
nent leurs  Etats,  leurs  fujets,  leurs  Prin- 
cipautés, & fiefs  régaliens , ou  leur  pro- 
pre perfonne  , & leurs  droits  féodaux; 
„ks  Princes  ainfi  attaqués  ne  fauroient  être 
„cités  par  aucune  autre  perfonne  que  par 
„celles  qui  ont  entrée  comme  eux  au  ton- 
„feil , & que  la  citation  doit  leur  être  dé- 
noncée de  la  part  de  Sa  Majefté  Impériale. 
„Or  le  Duc  Albert  n’y  a point  eu  d é- 
„gard;  mais  il  a fait  infinuer  au  Duc  Hen- 
„r  i , les  deux  citations  qu’il  a obtenues  de 
3,Sa  Ma jefté  Impériale,  non  par  des  égaux 
„de  ce  Prince,  mais  par  des  perfonnes  d’un 
Mrang  fort  inférieur.  A'  raifon  de  quoi  le 
„Duc  Henri  ne  croit  pas  être  obligé  de 
„répondre  pour  cette  fois  à cette  citation.” 
11  faut  fans  doute  encore  entendre  de 
même  ce  qui  le  palfa  dans  un  ancien  pro* 
côs  entre  les  Comtes  Palatins  au  fujet  du 
Nordgau,  comme  l’Evêque  Otton  deFrey * 
fingen  le  raconte  au  neuvième  Chapitre  du 
fécond  Livre  de  fonHiftoirc  de  l’Empereur 
Fre'deric  I.  Il  dit  que  l’un  & l’autre  vin- 
rent à la  Dictte  tenue  à py ortns  ; mais  que 
l’un,  prétendant  n’avoir  pas  été  légitimer: 
ment  cité,  loutcnoit  que  Y affaire  ne  pou- 
voir être  juridiquement  terminée  dans  cette 
*•  - ^ » * Dictte. 
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Dicrte.  En  effet  on  eut  égard  à cette  rai- 
l'on,  & l’affaire  fut  renvoyée  à la  Diette 
liiivante  de  Spire. 

En  fécond  lieu,  fuivant  ce  que  porte  la 
fentcnce  de  l’Empereur  Sigismond  de 
l’an  1417.  que  nous  avons  déjà  citée, l’Em- 
pereur lui  même  doit  alors  f léger,  comme 
Roi  des  Romains.  L’importance  & l’éclat 
de  femblables  caufes  exige  cette  préfence  & 
cette  prélidencc  réelle  de  l’Empereur  au 
Tribunal  des  Princes. 

Cependant  il  y a lieu  ici  à une  double  ex- 
ception ; lavoir,  quand  l’Empereur  a quel- 
que empêchement  légitime,  ou  lorsqu’il  cil 
lui-même  partie.  Néanmoins,  dans  ces  cas, 
il  n y a qu’un  Prince  de  l’Empire  qui  puiffe 
fîèger  en  qualité  de  Juge. 

Un  Rcfcript  Impérial,  daté  de  Plinden - 
bourg , & adreflé  en  \<\26.  à l'Electeur  de 
Mayence , nous  fournit  un  exemple  de  la 
manière  dont  l’Empereur  Sigismond, 
pour  des  raifons  de  cette  nature,  donna  un 
plein  pouvoir  à l’Ele  fleur  fusdit,  de  tenir 
la  place  de  l'Empereur  dans  cette  occafion. 
L’excufe  que  Sigismond  allégua  de  ce 
qu’il  n’y  alfifloit  pas  en  perfonne,  fut,'  ”qu’il 
„étoit  li  occupé  à d’autres  affaires  très  im- 
portantes pour  la  Chrétienté-!  qu’il  ne  lui 
5,reftoit  pas  le  moindre  loifîr  de  vaquer  à 
„celle  - ci  ; & qu’avec  cela  il  ne  lui  conve- 
^ , G g f „noir 
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„noit  pas  d’y  prendre  pan,  principalement 
„à  caulè  qu’il  croyoit  avoir  droit  aux  mé- 
fies Païs-Bas,  & qu’il  ne  pouvoir  ôtre 
„Juge  dans  fa  propre  caufe.” 

En  troisième  lieu , il  ne  peut  y avoir 
d’autres  AiïelTcurs  dans  ce  Tribunal  que  des 
Princes  "d’  Allemagne.  Ce  doit  être  un  Tri- 
bunal rempli  par  des  Princes  Allemands • 
Ordinairement , & dans  les  régies  com- 
munes , un  Juge  n’eft  pas  nécefTïté  à pren- 
dre telles  perfonnes  , ou  des  perfonnes 
d’une  certaine  efpece,  pour  Afleffeurs  de  fa 
Juffice.  Il  eft  aufîi  communément  libre 
au  Seigneur  d’un  fief  de  choifir  à fon  gré 
les  AfTeffeurs  qu’il  veut  employer  dans  fa 
propre  Juftice,  fans  qu’il  foit  nécelîaire 
qu’ils  ayent  eux -mômes  des  fiefs,  ou  des 
droits  de  régale.  Mais,  dès  que  quelque 
Loi  cxprclle  a réglé  le  contraire  dans  cer- 
tains cas , il  en  réfultc  une  exception  ; & 
le  môme  effet  découle  aufli  d’une  coûtume 
particulière  fufHfamment  établie. 

Néanmoins  on  doit  préiuppofcr  que  les 
Princes  qui  doivent  fervir  d’Alfeffcurs , ne 
font  point  fufpecfs.  Autrement  ils  peu- 
vent ôtre  reeufés  par  les  parties. 

Quelque  perfonnes  fufpectes  ayant  en 
effet  voulu  s’introduire  une  fois  dans  le 
Tribunal  des  Princes,  l’Empereur  Sigi.s- 
mo  nd  reconnut  la  validité  de  la  réeufation 
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de  l une  des  Pûmes , & fit  expédier  là  def- 
fus  un  Refcript  daté  de  PaJjau  en  J421. 
où  il  eft  dit.  'Comme  le  Duc  Louïs  pré- 
tend qu’il  eft  léfé , en  ce  que  les  Electeurs 
„&  autres  Princes  de  l’Empire,  qui  font 
Mfes  ennemis  déclarés,  doivent  (léger  au 
«Tribunal,  & le  juger;  nous  déclarons  à 
«ce  fujet  que  nous  voulons  lui  faire  droit; 
«&  nous  ne  fommes  point  dans  l’obliga- 
«tion  de  commettre  ce  jugement  auxdits 
«Electeurs  & Princes,  fes  ennemis/* 

En  quatrième  lieu,  le  Tribunal  des  Prin- 
ces, luivant  la  leconde  fèntence  ci-dclïùs 
ûlléiiuée , doit  être  tenu  dans  les  Etats  d’Al- 
lemague,  c’eft  à dire,  fur  le  territoire  pro- 
pre & dans  l’enceinte  des  limites  qui  bor- 
nent ce  qu’on  nomme  l’Allemagne.  Seu- 
lement l’Empereur  Sigismond,  dans  fa 
Proteftation  de  1434.  contre  le  Concile  de 
B die , dit  qu’on  doit  fe  régler  fur  les  cou- 
tumes & fur  la  Conftitution  de  l’Empire, 
pour  traiter  les  affaires  des  Princes  Alle- 
mands , & décider  les  procès  qui  peuvent 
s’^jever  entr’eux.  * , „ 

Ainfi  il  n’cft  pas  permis  de  citer  un  Prince 
ou  Etat  de  l’Empire  devant  le  Tribunal  des 
Princes,  dans  un  lieu  qui  foit  fîtué  hors  des 
frontières  proprement  dites  de  l’Allemagne, 
quand  même  il  dépendroit  de  la  domina- 
tion de  l’Empire.  Par  là  même  raifon[le 

Prin- 
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Prince,  ou  Etat,  qui  cft  cité  dans  un  tel  lieu, 
n’cft  pas  dans  l’obligation  de  s’y  rendre. 
C'elf  ce  qu’afririr.ent  exprefféraent  les  Prin- 
ces, qui  étoient  Membres  de  l’Union,  dans 
une  Lettre  à l’ Electeur  de  Saxe , datée  de 
Halle  en  Souabe,  le  3 1 Janvier,  1610. 

En  cinquième  & dernier  lieu , toute  la 
procédure  doit  fe  faire,  depuis  le  com- 
mencement jusqu’à  la  fin,  en  Langue  Al- 
lemande, & en  fuivant  exaftement  les  Us 
& Coûtumcs  de  l’Allemagne.  La  fécondé 
fentence  de  l’Empereur  Sigismond  de 
1417.  que  nous  avons  déjà  fouvent  citée, 
détermine  toutes  les  circonffauccs  à cet 
égard.  ”Les  deux  parties  doivent  prendre 
5, des  Procureurs  Allemands,  & traiter  leurs 

i,  affaires  luivant  le  droit  & les  coûtumcs 
„d’ Allemagne.  Audi  toutes  les  Pièces  que 
,, chacun  des  parties  produira,  comme  Let- 
tres, &c.  ou  tout  ce  qui  fe  dira  de  vive 
„voix , doit  être  en' Allemand,  & propofé 

j, par  le  Procureur  fuivant  la  coûtume  du 
„droit  Germanique/* 


Se  dion  III. 


On  prouve 

tjue  dmis  le 
Tribunal 


Entre  les  diverfes  chofes  eflcntiellcment 
requifes  par  rapport  au  Tribunal  des 
des  Pr,,icex Princes,  dont  nous  nons  fait  mention  jus- 
tfi  néceffai - qu  ici , la  troilieme  mérite  une  attention 

r7dTnxn-  Par6euliere  , c’eft  que  ce  Tribunal  n’ait 
pen'~  » pour 
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pour  Affefleurs  que  des  Princes  d’Allema- 
gne,  en  forte  que  tous  ceux  qui  n’ont  pa$  des  Princes 
cette  qualité  en  foyent  abfolument  exclus,  de  t' Empire. 
Cette  circonftance  eft  une  de  celles  qui  fé 
rapportent  le  plus  immédiatement  à notre 


Lut.  Comme  les  adulateurs  de  la  Cour 
Impériale  avancent  à cet  égard  fans  pudeur 
les  chofcs  les  plus  deftituées  de  fondement, 
nous  ferons  obligés  de  nous  y arrêter,  & 
de  traiter  cette  matière  avec  un  peu  plus 
détendue. 

Nous  rrouvons  les  raifohs  fuivantes  pro- 
pres à fervir  ici  de  preuves. 

I.  Nous  avons  pour  nous  la  coûtume  la  Première 
plus  ancienne,  & les  exemples  les  plus  ma* Preuoe ' 
nifeftes.  On  eit  en  droit  d’en  tirer  une  con- 
féqucncc  tout  à fait  légitime  par  rapport  à 
la  maniéré  dont  les  chofes  doivent  le  faire, 

& à la  forme  qu’il  convient  de  fuivre  dans 
les  jugemens.  Rien  n ’eR  furtout  plus  pro- 
pre à guider  d’une  manière  lûre  que  de  fe 
convaincre  que,  dans  des  cas  de  même  na- 
ture, & pour  arriver  au  même  but,  on  a 
fuivi  de  tems  immémorial  une  telle  route, 

& qu’on  a procédé  d’une  maniéré  unifor- 
me dans  les  affaires  dont  il  s’agit.  Ce  qu’u- 
ne longue  Coutume  a introduit,  & qui  a été 
conftamment  obiervé  pendant  le  cours  de 
quelques  liôcles,  eft  regardé  avec  raifon 
comme  une  convention  tacite  des  Citoyens, 
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qui  a tout  autant  de  force  que  les  Loix,  ou 
le  Droit  écrit. 

Or,  en  nous  enfonçant  autant  que  nous 
le  voulons,  ou  que  nous  le  pouvons,  dans  les 
Antiquités  de  l’Allemagne,  nous  trouvons 
que  tous  les  différens,  ou  procès  de  cette  na- 
ture, n’ont  jamais  été  traités  & décidés  que 
dans  l’Aflcmblée  de  tous  les  Princes  afîîs- 
tans  en  perfonne.  - - -1 

Il  paroit  que  ce  Tribunal  des  Princes 
étoit  en  pleine  a&ivité  fous  l’Empereur 
Henri  IV.  par  ce  feul  point;  c’efî  que, 
dans  les  Articles  de  la  Paix  qui  fut  conclue 
entre  ce  Prince  & les  Saxons,  il  fut  réglé 
que  l’Empereur  accorderoit  fatisfa&ion  au 
Duc  O r ton,  qui  rcdemandoit  le  Duché' 
de  Bavière,  & que  cela  fc  feroit  d’une  ma- 
niéré conforme  à la  Jurisdi&ion  des  Prin- 
ces, ( juxta  Principum  j ur  if diliionem.) 

Peu  de  tems  après,  les  Saxons  témoignè- 
rent à l’Empereur  qu’ils  étoient  difpofés  à 
lui  donner  une  enticre  fatisfaclion  par  Ap- 
port à tout  ce  en  quoi  il  prérendoit  avoir 
été  léfé  par  eux,  moyennant  que  ce  fut  d’u- 
ne maniéré  conforme  au  Droit  & à la  Ju- 
risdi&ion  de  tous  les  Princes  de  l’Empire, 
(juxta  jurisdiftionem  omnium  Regnt 
Principum ) L’Empereur  leur  répondit; 
„ qu’il  ne  vouloir,  ni  ne  devoit  porter  un 
„ jugement  précipité  dans  une  affaire  de  cet- 
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„tc  importance,  & où  les  violences  avoient 
„ été  pouffées  li  loin  ; qu’il  faloit  que  tous 
„les  Princes  & Etats  de  l’Empire  tinflent  à 
„ce  fujet  une  Aflbmbléfe  générale;  que, 
„ pour  lui,  il  avoit  ordonné  à tous  l'es  Prin- 
„ ces  de  tenir  l’Armée  complctte  & prête  au 
„22  d’Otlobre  1073.  afin  de  faire  lacam- 
„ pagne  enfemble  ; que  li  ' les  Saxons 
„ avoient  un  véritable  repentir  de  tous  les 
3,  excès  qu’ils  avoient  commis,  ils  pouvoient 
j,  fe  rendre  au  lieu  indiqué,  & fe  foumettre 
„à  la  décilion  juridique  que  les  Princes  & 
j,  les  Etats  de  l’Empire  jugeroient  à propos 
j,  de  prononcer  fur  ce  qui  les  concernoit.w 

A'  quelque  tems  de  là,  il  s’éleva  un  vio- 
lent démêlé  entre  Henri  de  Saxe  & fon 
frère  le  Duc  Guelfe  d’une  part,  &Henri, 
frère  du  Margrave  Léopold  d’Autriche 
de  l’autre,  au  fujet  de  la  poflelîion  du 
Nordgau.  L’ Empereur  Fre'deric  I. 
qu’on  defigne  ordinairement  par  le  furnom 
de  BarberouJJe , jugea  ce  procès  de  con- 
cert avec  les  Princes  de  l’Empire,  après 
avoir  délibéré  & tenu  un  confeü  avec  eux, 
(confilio  Principum.)  La  décifion  fut  que 
Henri  de  Saxe  recouvrerait  la  Bavière,  & 
que  Henri  d’Autriche  ferait  mis  au  nom- 
bre des  Ducs.  Ceft  ainfî  que  Naucler 
rapporte  le  fait.  . * 

Aventin 
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Avent'm  fournit  un  récit  encore  plus 
clair  & mieux  circonllancié.  En  voici  l’a- 
brégé. Henri  le  Lion  tira  en  caufc 
Henri  de  Bavière,  fon  beau-père,  pro- 
mettant de  s’en  tenir  à la  fentence  de  l’Em- 
pereur, fon  coulin  germain,  & à ce  que  les 
Princes, ou  Etats  de  l’Empire, ordonneroient. 
Là  defliis  l’Empereur  donna  audience  aux 
parties  dans  une  Dictte  folcnuielle  tenue  à 
fîatisbonne , & il  prit  une  connoilfance 
exa&e  de  toute  l’affaire.  Outre  plulieurs  au- 
tres affiftans,  on  vit  à cette  Affembléc  tous 
les  Grands , les  Seigneurs , & les  Evêques 
de  Bavière,  'de  l’ancienne,  yindelicic,  du 
Nordgau,  & des  contrées  voifines.  En 
leur  préfence;  & furtout  avec  leur  confcil, 
l’affaire  fut  réglée  & terminée  de  la  maniéré 
fuivante.  Le  beau-père  céda  la  Bavière, 
& le  beau-fils  l’Autriche,  l’un  & l’autre  re- 
nonçant à perpétuité  à leurs  droits  reipec 
tifs.  Enfuitc , par  la  fenténee  des  Princes 
du  premier  rang,  ç eft  à dire,  des  Etats  im- 
médiats de  l’ Empire,  le  territoire  en  deçà 
de  f Ens  fut  féparé  de  la  Bavière  occiden- 
tale, & réuni  à la  Bavière  orientale,  c’efl 
à dire,  à l’Autriche.  Ainfi,  par  l’arrêt  de 
ce  Confeil,  le  beau-père,  c’efl  à dire, 
H e n r i X.  eut  le  Duché  d’Autriche  ; & la 
partie  occidentale , ou  le  Duché  de  Bavière 
proprement  dit,  échut  à ion  beau-fils 

/ Henri 
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Henri  II.  qui  étoit  fils  d’une  focur  du  pè- 
re de  ^Empereur.  ' . 

L’Evêque  Qtton  de  Fi'eyfmgen , rap- 
porte dans  fon  Hiftoire  de  l’Empereur 
Fre'dericI.  que  le  Duché  de  Bavière  fut 
adjugé  à Henri,.  Duc  de  Saxe,  dans  la 
Diette  tenue  à Go/Air,  & qu’il  l’obtint  par 
la  décilion  des  Princes;  qu’enfuite  ce  mê- 
me Henri,  à qui  les  Princes  avoient  ac- 
cordé le  Duché  de  Bavière , en  fut  mis  en 
polïefïïon  à Ratisbonne.  Ce  fut  donc  dans 
cette  dernicre  Ville  que  ce  Prince  recouvra 
fon  domaine,  & rentra  dans  l’héritage  de 
fes  pères.  Suivant  le  même  Hiflorien,  ce 
fut  aufîi  dans  cette  Ville  que,  peu  de  tems 
après,  les  deux  Henri  s convinrent  de  fé- 
parer  de  la  Bavière  la  partie  de  l’Autriche 
qui  eft  en  deçà  de  l’Ens. 

En  fe  rapportant  à ce  récit,  les  Ecrivains 
dont  nous  avions  faithnention,  Naucler  & 
Avent  'm  , paroiflent  avoir  confondu  en- 
fcmble  deux  chofes  différentes  ; lavoir  la 
féance  du  Tribunal  des  Princes  qui  fe  tint 
premièrement,  & l’accommodement  à l’a- 
miable des  parties  litigantes  qui  vint  en- 
fuite.  Otton  de  Freyfingen  a foin  de  diftin- 
guer  ces  deux  chofes  fort  exactement:  & il 
elt  inconteftable  que  c'cft  à lui  qu’on  doit 
le  plus  s’en  fier.  Il  étoit  contemporain  de 
l’Empereur  Frédéric  I.  & des  Ducs 

H h H e n- 
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H enri,  dont  on  a fait  mention  ; il'afÏÏfla 
même  en  qualité  de  témoin  à la  fécondé 
transaction,  comme  on  peut  le  voir  au  bas 
de  la  formule  de  cette  transaction  que 
Lundorp  a inférée  dans  fon  Recueil.  Qui 
pouvoit  donc  mieux  que  cet  Evêque  narrer 
fidèlement  ces  faits? 

Sous  le  même  Empereur,  le  Duc  Henri 
te  Lion  ufa  de  violence  pour  transporter  à 
Munich  la  Foire  qui  étoit  à Bergen.  On 
rapporta  l’affaire  au  Tribunal  des  Princes, 
afin  qu’ils  donnaient  leur  avis,  ils  le  firent 
en  effet;  & déclarèrent  que,  l’attentat  de 
H enri  étant  injuffe,  ce  qu’il  avoit  fait  de- 
voit  être  annullé  par  l’autorité  Impériale. 

Il  ne  faut  pas  oublier  de  remarquer  ici 
que  ladécifion  même  ëft  attribuée  aux  Prin- 
ces; & que  c’cft  feulement  l’exécution  qui 
eft  commifc  à l’Empereur.  Or  cet  arran- 
gement feroit  tout  à fait  abfurde , fi  la  dé- 
cifion  venoir  plutôt  de  l’Empereur  que  des 
Princes;  car  alors  ce  feroit  l’Empereur  qui 
s’adrelicroit  à lui  - même  la  commiilion 
d’exécuter  ce  qu’il  auroit  réfolu. 

Le  même  Duché  d’Autriche,  avec  quel- 
ques contrées  voilines,  ayant  fait  naître  de- 
puis un  différent  bntre  Ottocare,  Roi 
de  Boheme , & l’Empereur  Rodolphe  I. 
une  paix  le  termina  en  1 277.  aux  condi- 
tions fui  vantes.  Le  Roi  Ottocare  ren- 
dit 
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dit  l’Autriche,  la  Stirie,  la  Carinthie,  & 
quelques  autres  domaines  voilins,  qu’il 
avoir  envahis  de  fon  autorité  privée , laif- 
fant  l’exarhen  de  les  droits  à cet  égard  à 
l’Empereur  & au  Tribunal  des  Princes, 

( Cœfari  & Principum  Senatui.)  A'  cau- 
le  de  cela,  Rodolphe  mit  dans  ces  Pro- 
vinces des  Maréchaux,  ou  Gouverneurs, 
pour  vaquer  à l’adminilbation  des  aftaires. 
Enluite,  en  1281-  iletab  lit  fon  fils  Albert, 
Gouverneur  en  chef  de  l’Autriche  & de  la 
Stirie,  & Vicaire  de  l’Empire  dans  ces 
Etats,  jusqu’à  ce  que  les  chofes  eufl'ent  été 
réglées  autrement  par  la  décilion  & parcel- 
le des  Princes,  (fuo  & Principum  decreto.) 
Çes  circonlïances  lotit  tirées  de  Gerhard 
de  RhûOy  qui  a écrit  l’Hiltoire  d’Autriche. 

Au  commencement  de  l’année  fuivante,  * 
*|  à la  Dictte  tenuG  à Augsbourg , les  frères 
Henri  &Louïs,  Ducs  de  Bavière,  de- 
mandèrent qu’on  leur  rendit  l’Autriche,  la 
Stirie,  la  Carinthie,  & les  autres  domaines 
qui  en  dépendoient,  reprélentant  que  la 
propriété  de  tous  ces  Etats  avoit  appartenu 
à leurs  Ancêtres,  à qui  on  l’avoit  enlevée;. 

& qu’il  étoit  d’autant  plus  jufte  de  ne  pas 
les  en  priver,  qu’originairement  ils  les 
avoient  arrachées  avec  beaucoup  de  peine, 

& au  prix  de  leur  fang,  aux  Romains  & aux 
Htîns  ; qu’enluite  ils  s’y  étoieut  maintenus 
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contre  les  Vénitiens  & contre  d’autres  peu- 
ples qu’ils  ûvoient  fubjugués;  qufc  par  là 
•ils  avoient  ajouté  ces  pais  à l’Empire  d’Al- 
lemagne, en  les  peuplant  de  colonies  tirées 
de  la  Bavière  & de  leurs  autres  Etats. 
L’Empereur,  ayant  convoqué  le  Confeil 
de  l’Empire,  lui  demanda  ce  qu’on  devoit 
faire  de  ces  Provinces , dont  il  avoit  en  at- 
tendant confié  le  gouvernement  à fon  fils. 
Alors,  par  la  déciiîon  formelle  des  Etats, 

& en  vertu  d’une  fentence  que  leur  Aflfem- 
blée  drcfTa  en  commun , les  Duchés  d^Aü- 
triche  & de  Stirie  furent  donnés  aux  Prin- 
ces Albert&Rodolphe,  fils  de  l’Em- 
pereur; & la  Carinthic,  la  Carniole,  & 
l’Iftrie,  furent  adjugées  à Maynard, 
Comte  de  Tyrol.  C’eft  ainfî  que  le  détail 
de  cette  importante  affaire  clt  rapporté 
dans  Aventin.  ; 

On  trouve  dans  le  premier  Tome  du  Re- 
cueil de  Lundorp,  un  Ecrit  intitulé  ; Rela- 
tion de  la  manière  dont  le  pais  a été  gou- 
verné de  tout  tenu,  lorsque  fes  Souverains 
font  morts,  ou  quil  y eji  arrivé  d'autres 
changement  JS  c.  jusquà  ce  que  les  fuccef- 
feurs  héréditaires  en  ayent  pris  pojjejjion , 

S quon  leur  ait  rendu  hommage.  Les 
Etats  de  la  haute  Autriche  rendent  témoi- 
gnage dans  cet  Ecrit  aux  faits  qui  viennent 
d’être  expofés,  & difent  entr’autres  chofcs  ; 

* 33quc 
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35  que  les  Ducs  de  Bavière  le  préfenterent  en- 
semble à la  Diette  ü Augs  bourg,  & dc- 
33  mandèrent  qu’on  leur  accordât  en  fief  la 
sspofieflîon  des  Etats  d’Autriche,  &c.  Mais 
33  que  cette  demande  leur  fut  rcfixféc,  parce 
,j  qu’il  vint  en  môme  tems  des  Députés 
33  d’Autriche  a la  Diette,  qui  requirent  & 

33  prièrent  très  humblement  qu’on  lcurdon- 
33 nât  Albert  pour  Souverain;  laquelle 
3, bonne  affe&ion  de  l’Autriche  pour  ce 
„ Prince  ayant  touché  les  Ele&eurs  & les 
„ Princes,  ils  accordèrent  ces  Etats  à Al- 
„bhrt  de  Bavière/* 

On  oppofa  un  Ecrit  à celui  dont  on  vient 
de  parler;  mais,  quoiqu’il  fut  deftiné  à le  , 
réfuter,  on  n’ofa  y nier  les  faits  lusdits  : 
au  contraire,  en  s’attachant  plus  exactement 
encore  au  récit  d’ Aient  in , les  chofes  y fu- 
rent exprimées  d’une  maniéré  plus  poütive, 
lavoir  ; „que  dans  cette  Diette  les  Ducs  de 
„Baviere  avoient  inftamment  redemandé 
,,l’ Autriche,  laStirie,  & la  Carinthie , qui 
„avoient  été  enlevées  à leurs  Ancêtres;  & 
„qu’il  avoit  été  premièrement  alors  décidé 
„par  les  Princes  de  l’Empire,  que  ces  Etats 
„apparticndroient,  & feraient  donnés  en 
,',nef  à Albert,  fils  de  l’Empereur  Ro- 
3,uolphe,  & à Mainhard,  Comte  de 

3, T yrol.” 
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A'  la  môme  Diette  d ' Augsbourg  où  ces 
ehefes  fc  paflcrent,  on  prescrivit  à l’ Arche- 
vêque Rodolphe  d q Saltzbourg,  & au 
Duc  Henri  de  Bavière,  certaines  condi- 
tions d'accommodement,  auxquelles  ils 
furent  obligés  de  fouscrirc. 

L’Empereur  Adolphe  tint  la  même 
conduite  dans  une  affaire  fcmbiablc , dont 
il  fit  rapport  à la  Diette  de  Nuremberg  de 
1 29  3 • à la  réquili  don  cIcRaynaud,  Comte 
de  Gueldres.  U s’agifloit  des  Isles  qui  s’é- 
toient  formées  dans  le  cours  du  Rhin , de 
la  défenfe  de  bâtir  des  forts  & des  rctran- 
chemens  fur  un  territoire  étranger,  & de 
quelques  autres  points , qui  furent  décidés 
*par  une  lentcnce  commune  des  Etats  de 
l’Empire. 

Ce  fut  encore  de  la  même  maniéré  que 
l’Empereur  Charles  IV.  tint  à Spire  en 
15-^3.  une  Cour  de  Jufiice,  ayant  pour 
Alïefïeurs  les  Eleftcurs  de  Mayence  , de 
Cologne , & Palatin,  & faifant  en  perfonne 
la  fonction  de  Juge.  La  fcntcncc  qu’il 
prononça  dans  cette  occalîon,  a été  inférée 
parmi  les  Pièces  juftificatives  de  l 'Informa- 
tion de  Donauwth. 

Le  même  Empereur  examina  auflî  & 
décida  le  different  entre  le  Comte  Palatin 
& le  Duc  de  Bavière  au  fujet  de  la  dignité 
Electorale  ; & cette  diseufiion  fe  fit  en  1 3 f f . 
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en  pleine  Diertc , mais  particulièrement 
dans  le  Conlèil  des  Electeurs.  La  fentence* 
que  tfreher  & Goldaft  ont  rapportée,  nous 
montre  quelle  fut  la  procédure  dans  cette 
occalîon.  L’Empereur  y parle  en  ces  ter- 
mes. „I1  a été  délibéré  & conclu  avec  tous 
„les  Ele&eurs,  eedéliafliqucs  & féculiers, 
„&  du  confcntement  unanime  du  Confeil 
„ commun,  que  le  Comte  Palatin  Rupert 
,,1’ainé  fera  admis  en  qualité  d’Ele£teur  à 
, .toutes  les  délibérations  du  College  Ele&o- 
5, rai,,  avant  le  Comte  Palatin  Rupert  le 
„jcune.  ” 

L’Empereur  S 1 g i s m o n d,  fils  de  C h a r- 
l e s IV.  tint  une  Cour  de  Julliec  à Cons- 
tance, avec  les  Princes  de  l’Empire  , au 
fujet  du  different  de  Henri,  Comte  Pa- 
latin du  Rhin,  & de  Louis,  Duc  de  Ba- 
vière. La  fentence  qui  fut  prononcée  en 
1417.  fe  trouve  dans  Lundorp;  & l’Em- 
pereur y dit:  „On  a fiègé  juridiquement, 
„&  plulicurs  des  Princes  cccléfiaftiqucs  & 
,,1'éculiers  de  l’Empire  y ont  affilé.  “ 

Le  même  Empereur,  dans  le  même  lieu, 
décida  la  caufe  pendante  entre  l’Archevêque 
de  Cologne,  la  Ville  impériale  de  ce  nom, 
& le  Duc  de  Bergen,  au  fujet  de  l’érection 
de  certains  péages,  & de  quelques  nou- 
veaux forts  le  long  du  Rhin.  La  fentence 
fut  drefléc  avec  l’aliiftance  & le  concours 
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de  plu fieurs  Evêques,  Princes,  & autres 
Seigneurs. 

Il  y eut  encore,  fous  le  même  Sigis- 
mond,  uhe  affaire  litigieuse  très  impor- 
tante,' concernant  la  Bavière  inférieure. 
L’Empereur  donna  un  Refcripfà  ce  Sujet, 
daté  de  Plindcnbourg  en  14 76.  & adreffé 
à l'Electeur  de  Mayence,  où  il  s'exprime 
ainii.  ” Comme  Nous  Sommes  fort  char- 
„gés  d’affaires,  & que  Nous  ne  pourrons- 
„ peut-être  pas  attendre  la  décifion  de  cellc- 
„ ci,*  Sans  compter  que  Nous  croyons  avoir 
„ droit  aux  mêmes  païs,  & que  Nous  ne 
j,  voulons  pas  être  juges  dans  notre  propre 
„ cauSe,  & dans  une  affaire  qui  concerne 
„un  fief  important  de  l’Empire;  Nous 
„ avons  conféré  là  deffus  avec  les  Princes, 
„ Comtes,  & Confcillers,  & Nous  avons 
„ trouvé  convenable  que  l’affaire  Soit  com- 
„mife  à un  des  Membres  du  Saint  Empire. 
„C’eft  pourquoi  nous  requérons  , Votre 
„Dilection,  & Lui  enjoignons,  qu’Ellc 
„ convoque  les  autres  Electeurs  pour  tel 
„ jour  & dans  telle  Ville  qu’il  lui  Semblera 
„ bon,  &c.  & qu’Elle  avertiffe  tous  ceux  qui 
„ prétendent  avoi*  droit  aux  Païs -Bas  de  Se 
„ trouver  audit  jour  darts  ladite  Ville , ou 
„d’y  envoyer  des  perSonnes  chargées  de 
„ plein-pouvoirs,  pour  Soutenir  leurs  droits 
„ devant  Vous,  & devant  les  autres  Elee- 
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„tcuvs  & Princes  qui  font  Membres  de 
„ T Empire.  “ 

L’Empereur  Sigismond  confirma  en- 
core la  fentence  que  fon  père  avoit  rendue 
nu  fujer  de  l’Electorat  Palatin.  Cela  eut 
lieu  en  1433.  & ¥434.  niais  ce  fut  tou- 
jours avec  le  confeil  & le  confentcmcnt  des 
Electeurs  cccléiiaftiqucs  & féculiers,  aufiî 
bien  qu  après  une  nuire  délibération  de 
ptofieurs  autres  Princes  cccléiiaftiqucs  & 
} léculicrs,  des  Barons,  Gentilshommes,  & 

(autres  inféodés  de  l’Empire.  Un  coup  d oeil 
le  prouve,  quand  on  le  jette  fur  la  Bulle 
de  cet  Empereur  concernant  le  droit  & la 
fucceftîon  des  Electeurs  Palatins. 

Le  Régne  de  Sigismond  cft  fécond 
en  exemples  de  cette  nature.  Nous  trou- 
vons encore  celui  de  Fre'deric,  Mar- 
quis de  Misnie,  & d’ E r i c , Duc  de  Lauen- 
bourg , qui  fc  difputoient  l’Electorat  de 
Saxe.  Les  plus  éminens  d’entre  les  Prin- 
ces de  l’Empire  ( illujires  Archi- Principe* 
Impcrii ,)  prirent  connoiftancc  de  cette  af- 
faire, & en  firent  l’objet  des  plus  mûres 
délibérations  qui  durèrent  pendant  deux 
1 ans,  au  bout  desquels  ils  admirent  dans  le 
College  Electoral  le  premier  des  deux  Com- 
pétiteurs ; malgré  tous  les  efforts  & toute  la 
r rélîftance  de  l’autre,  qui  prétendait  pareil- 
lement à la  fucccfhon  & à 1 inveftiture. 

Hh  y Lors- 
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Lorsqu’en  1440.  le  Duc  Louis  de 
Bavière  fut  en  désunion  avec  fon  propre 
fis, * l’Empereur  Frédéric  V.  lui  écri-  , 
vit:  „Nous  voulons,  avec  Nos  Electeurs 
„&  de  l’Empire , & les  autres  Princes,  prem 
„drc  cette  affaire  en  confidération , & vous 
„réconcilier  enfcmble  à l’amiable,  ou  déci- 
der comme  il  fera  de  droit.  ” 

' Enfin,  fous  Maximilien  I.  en  IfC>4- 
l’héritage  du  Duc  de  Bavière,  George 
furnomme  le  Riche,  fit  naître  un  procès 
entre  le  Comte  Palatin  Rupert,  & les 
Ducs  de  Bavière,  Albert  & Wolfgang. 
Rupert  fut  condamné  pour  contumace, 

& mis  au  ban  de  l’Empire  avec  fon  père. 
L’Empereur  Maximilien  ne  voulut  pas 
les  réduire  par  les  armes,  & il  empêcha  les 
autres  Princes  de  le  fervir  de  cette  voye, 
renvoyant  toute  l’affaire  à la  Dicttc  pro- 
chaine , afin  quelle  y fut  traitée  à fond  & 
décidée.  La  chofc  arriva  en  effet.  La 
Dicttc  s’aflcmbla  en  ifOf.  à Cologne;  & , 
l’on  y preferivit  atix  parties  les  articles  & 
les  conditions  du  rétablifTcment  de  la  con- 
corde entr’clîes,  en  leur  enjoignant  de  s’y 
conformer  fous  peine  de  lie  rendre  coupa- 
bles du  crime  de  lefe-majcflé. 

II.  Nos  Advcrfaircs,  pour  fe  débarras- 
fer  de  tous  ces  exemples , répondent  qu’i‘s 
ne  font  pas  loi,  & que  ce  n’eft  que  d’après 
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les  Loix  qu’il  faut  juger.  Ils  prétendent 
que,  dans  les  divers  cas  qu’on  vient  de  rap- 
porter, les  Empereurs  n’ont  point  été  as- 
treints à une  obligation  nécelfairc,  & qu’ils 
ont  agi  avec  une  pleine  liberté,  & de  leur 
propre  mouvement,  en  tenant  cônfcil  avec 
les  Princes  de  l’Empire.  Rien  de  plus  fri- 
vole que  cette  fuppoiition.  Nous  allons  ' 
prouver  que  tout  ce  qui  sel!  palfé  dans  les 
occaiions  fusdircs  réfulte  de  la  Conflitution 
& du  Droit  reconnu  du  Syftèmc  de  l’Em- 
pire d’Allemagne.  Dans  le  Traité  d'Al- 
liance  des  Ducs  de  Bavière  Jean  & Louis, 
le  premier  déclara  que  la  connoifiance  des 
affaires  de  la  nature  de  celles  qui  faifoient 
l’objet  de  leur  Traité,  n’étoit  pas  du  rclTort  » 
de  l’Empereur  feul,  mais  qu’elle  appartc- 
noit  à l’Empereur  & aux  Princes  de  l’ Em- 
pire conjointement.  Il  ajoûta  que  fon 
„ Coulin  ne  pouvoir  faire  valoir  les  droits 
„au  liijet  de  l’héritage  de  fon  père,  & de 
„ les  autres  prétentions,  &c.  que  devant  le 
„Roi  des  Romains,  & devant  les  Princes, 

„ à qui  il  appartenoit  de  connoître  de  iem- 
«fiables  affaires." 

Quand  donc  plufieurs  parfonnes  & cir- 
conltanees  font  requifes  pour  traiter  & ter- 
miner une  affaire,  comme  on  voit  que  la 
choie  a lieu  ici  à l’égard  de  l’Empereur  & 
des  Princes,  il  ne  iufiit  pas  qu’une  feule  de 
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ccs  pcrfqnncs  s*y  employé,  ou  qu'une  feu- 
le des  circonffanccs  Toit  obfervée.  Il  n’eft  j 
pas  permis  d’cxclurre  qui  que  ce  l'oit , ou 
dc.vccptcr  quoi  que  ce  foit,  en  pareil  cas. 

Dans  le  XVI.  Siècle  qui  vient  de  s’écou- 
- 1er,  l’Empereur  Charles  V.  au  mépris 
, de  cette  prérogative  des  Princes,  prononça 
fcul  une  lentcnce  contre  le  Landgrave  de 
Hcfle.  Mais  l’Eleéïeur  Maurice  de  Sa- 
xe,1 & d’autres  Membres  de  l’Empire,  défe- 
prouverent  hautement  ce  procédé  de  l’Em- 
pereur, & en  découvrirent  la  nullité  aux 
yeux  de  tout  l’Univers  dans  un  Ecrit  qu’ils 
publièrent  fur  ce  fujet.  Les  Princes  qu’on 
nomme  de  P Union  en  appellerait  à cet 
• Ecrit  dans  une  Lettre  qu’ils  adreiferent  à l’E- 
leftcur  de  Saxe,  datée  de  Halte  en  Souabc, 
le  31  Janvier,  16 10.  Après  avoir  mon-  . 
tré  tout  ce  qu’il  y avoit  d’irrégulier  dans  ce 
que  l’Empereur  s’ingéroit  de  faire  de  lui- 
même,  ils  ajoutent:  ”C’eft  ce  que  les  loua- 
„bles  Princes,  l’Electeur  Maurice  de  Sa- 
„ xc,  le  Margrave  A l b e r t de  Brandebourg, 
„&  le  Landgrave  Guillaume  de  Helle, 
„ont  déclaré  intolérable,  dans  un  Ecrit  ren- 
„du  public  par  la  voye  de  l’impreflion." 

Aulîi  l’affaire  fut  - elle  amenée  au  point 
que  la  Transaction  de  Pajjau  cafia  la  fen- 
tence  l'usdite:  & le  §.  3.  de  cette  Transac- 
tion renvoyé  toute  1 affaire  aux  Prbiccs  de 
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l’ Empirq,  pour  être  reprife  & traitée  dans 
fon  entier.  Une  pareille  chofe  n’auroit  pu 
arriver,  ii  cette  fentcnce  avoit  été  légitime, 
& rendue  d’une  manière  convenable.  - 

Il  y a aufîi  des  exemples  plus  récens. 
Sous  l’Empereur  Rodolphe  II.  la  Ville  de 
Trêves  eut  un  différent  avec  l’Elcftcur  qui 
en  porte  le  nom  ; fur  quoi  il  y eut  une  fen- 
tence  définitive  rendue  le  1 g Mars  1 f go. 
par  laquelle  la  Ville  fut  déclarée  dans  le  cas 
de  la  fujettion  comme  le  refte  du  ‘païs. 
Mais  cette  affaire  ne  fut  pas  traitée  devant 
l' Empereur  feul  : tous  les  Electeurs  en  pri- 
rent connoiifance,  & concoururent  à la  dé- 
cilion,  que  les  parties  étoient  convenues  de 
rcconnoitre.  Les  termes  même  de  la  fen- 
tence  en  fourniffent  la  preuve.  ” Les  par- 
ties ont  acquiefcé  tout  d’abord  à un  ac- 
„cord  juridique,  fait  par  devant  Sa  Ma- 
j,jefi:é  Impériale,  comme  étant  fans  cela 
«leur  Juge  fuprème,  & auquel  l’a&ion  or- 
dinaire doit  être  portée,  aufîi  bien  que 
» par  devant  les  trois  Electeurs  du  Rhin,  & 
j,  les  deux  autres  Electeurs  du  Saint  Empire 
» Romain." 

Tout  nouvellement  nous. avons  l’exem- 
ple du  différent  au  lujer  de  la  Succeflîon  de 
Jutiers.  Les  deux  parties  intérclfées,  la- 
voir l’Ele&eur  de  Brandebourg,  & le  Pala- 
tin de  Neubourg,  furent  fort  mécontentes 

de 


494  Les  vrais  Intérêts 

de  recevoir  dans  cette  affaire  des  Ordres  fe- 
vères,  & comminatoires,  de  la  parr  de  l’Em- 
pereur, ou  en  l'on  nom.  Elles  s’adrelfercnt 
fur  ce  fujet  non  feulement  à l’Empereur, 
mais  encore  aux  Eleâeurs  & à tous  ics  Etats 
de  l’Empire.  Dans  l’a&e  de  leur  appel 
dreflfc  à DuJfeUorp,  & daté  du  i <;  Juillet 
J 60 9.  il  cft  dit  : ” Ils  en  appellent  à Sa  Ma- 
^jefté  Impériale  Romaine,  comme  aulii  à 
„ tous  les  Elc&curs  & Etats  du  Saint  Empi- 
re Romain  d’Allemagne,  qui  aiment  la 
„paix,  & la  jullicc,  & qui  font  impartiaux; 
„ou  à quiconque  appartient  la  connoifFan- 
„ ce  de  cette  alfairc,  conformément  à fa  na- 
ture & à les  propriétés;,  étant  dans  T in- 
tention de  pouriuivre  cet  appel  Ici  où  il 
„ fertrde  droit,  fuivant  les  libertés  & lescoû- 
„ tûmes  de  l’Empire,  & des  Kle&eurs  & 
„ Princes  d’Allemagne,  & de  fe  préfenter 
„ devant  fa,fusditc  Majcfté  Impériale,  ou 
„ devant  des  Ele£eurs  & Princes  impartiaux', 
„pour  être  jugés  comme  de  droit.u 

Les  memes  Hauts  Intérelfés,  dans  ut* 
Ecrit  qu’ils  publièrent  au  lujet  de  ladite 
Succelïion  de  Julien , s’exprimèrent  ainu  : 
„En  confultanx  les  anciennes  Coutumes  & 
„ Obfervances , on  ne  trouvera  pas  autre 
„ chofe,  linon  quo,  dans  de  femblables  Con- 
troverfes,  l’Empereur  régnant,  ou  le  Roi 
,3  des  Romains,  fuivant  l'importance  des  al- 
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« 

>j  faires  & des  pcrfonncs;  s’afïbcie  quelques  . 

Electeurs  & Prinécs  impartiaux,  comme 
>j Pairs  du  Tribunal,  (Pares  Curia,)  & 
j)  qu’il  eft  môme  obligé  de  le  faire  en  vertu 
)3du  Droit  & des  Coutumes  de  l’Empire: 

» auiïi  les  Ele&curs  & Princes  d’Allemagne 
3>  ont  - ils  maintenu  cette  prérogative  depuis 
3>plulîeurs  Siècles;  & c’eft  une  choie  ap- 
3)  prouvée  par  les  fentences  des  Empereurs 
)5&  des  Rois,  que  les  Membres  de  l’Em* 
s,  pire,  dans  les  caufes  qui  regardent  leurs 
}3 Principautés , & fiefs,  leur  perfonne  & 
j,  leur  honneur,  ne  reconnoilfent  aucun  au- 
),trc  Juge  que  l’Empereur,  ou  le  Roi  des 
„ Romains,  affilié  de  quelques  Elcfleurs, 

„ Princes  ou  autres  pcrfonncs  d’un  rang 
„ élevé.  “ 

L’  Eleûeur  de  Brandebourg  en  fon  par- 
ticulier exigea  l’obfervation  de  ces  ufages, 
dans  une  Lettre  qu'il  écrivit  à l’Empereur, 
de  Cologne  fur  la  Sprée,  le  6 Novembre, 
1609.  où  d dit  exprelTément ; ” qu’étant 
j,  obligé  de  maniéré  ou  d’autre  de  défendre-  ' . _ 
„fa  caufe,  il  faloit  que  le  Tribunal  fut  com- 
jjpolé  d’Elc&eurs  & de  Princes  de  l’Empi- 
„rc,  dont  l’Empereur  nommoit  une  par. 

3,  tic,  mais  dont  l’autre  partie  étoit  à fa  pro. 
i,pre  nomination,  comme  cela  eft  établi 
33  par  les  Coûtâmes  de  l’Empire,  dès  letems 
33  de  fes  Prédecelfeurs,  par  rapport  à tous 
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„les  cas  & à toutes  les  affaires  de  la  nature 
3,  de  celle-ci/*  ~ #>. 

Les  Princes  qui  compofoicnt  l’Uhion, 
infïfterent  aufîî  fur  ce  privilège  des  Princes 
de  l’Empire  d’Allemagne,  & le  défendirent 
en  commun,  dans  la  Lettre  qu’ils  adrefferent 
à l'Electeur  de  Saxe,  de  Halle  en  Souabc,  le 
31  Janvier,  1*509.  Ils  employèrent  en- 
tr’ autres  ces  termes  très  exprefîifs:  ”C’eft 
3,  un  droit  & un  effet  de  la  fouveraineté  des 
„Elc£lcurs  & Princes  d’ Allemagne,  que, 
„ lorsqu’il  s’agit  de  leurs  Etats,  l’affaire  ne 
„ peut  étrti  portée  ailleurs  que  devant  l’Em- 
„pcreur  ou  le  Roi  des  Romains,  & devant 
*,  des  Affclfeurs,  ou  comme  les  anciens  Al- 
„ lemands  les  appelloicnt  des  Juges  (Ur  thri- 
ller n)  qui  foyent  leurs  égaux  en  état,  digni- 
„ té , & prérogatives , c’eft  à dire , devant 
„ des  Electeurs  & des  Princes/* 

Les  mêmes  Princes,  dans  les  griefs  qu’ils 
préfenterent  à l’Empereur  à la  Diette  de 
16 1 3.  inlîfterent  encore  d’une  façon  par- 
ticulière fur  cet  article  , difant,  ” qu’ils  ne 
„doutoient  point  que  Sa  Majefté  Impériale, 

„ dans  les  grandes  & importantes  affaires, 
„ comme  celles  qui  concernoient  des  Prin- 
cipautés, Comtés,  & Seigneuries  entiè- 
res, n’agît  de  concert  avec  les  Electeurs 
„&  les  Princes,  à l’exemple  de  fes  illuftres 

Pré- 


de  V Allemagne.  P.I.Ck.io.  497 

„ Prédécefleurs  dans  l’Empire,  & comme 
„la  chofe  avQit  été  ulitée  auparavant.4* 

III.  Laqueftion,  entant  qu’elle  concer-  Troifièw 
ne  les  fiefs,  auxquels  font  attachés  les  droits 
de  Souveraineté , ou  de  Régale,  a été  for- 
mellement décidée  par  l’Empereur  S i g 1 s - 
mond.  Ce  Prince,  dans  fa  Proteftation 
contre  le  Concile  de  Bâle,  parlant  des  dé- 
mêlés entre  le  Duc  Eric  de  Lauenbourg, 

& le  Margrave  Frédéric  de  Mifnie, 
s’expliqua  au  fujet  de  la  dignité  & des  pré- 
rogatives des  Principautés,  en  difant  qu  el- 
les procédoient  immédiatement  jje  l’Empe- 
reur & de  l’Empire  ; mais  que , fuivant  les 
régies  du  Droit  féodal  commun,  aufîi  bien 
que  conformément  aux  Coûtumes,  à l’ufa- 
ge,  & à la  Conftitution  du  Saint  Empire 
Romain,  tout  différent  au  fujet  d’un  Fief 
devoit  être  décidé  par  des  Seigneurs  féo- 
daux, autrement  dits  Pairs  du  Tribunal:  * 
qu’ainfi  la  queftion  dont  il  s’agilfoit  étoit 
du  rcfi'ort  de  l’Empereur  & des  Electeurs  , 
de  l’Empire,  & que  la  juftice  ne  pouvoir 
être  adminiftrée  & rendue,  que  fuivant  le  • 
bon  - p laifir  & la  décifton  des  Pairs  du  Tri • 
bunaly  qui  compofoient  tous  enfcmble  une 
même  Juftice  féodale,  & qui  participoicnt 
aux  mêmes  droits  & prérogatives  : lesquel- 
les confîdérations  dévoient  en  particulier 
être  toutes  oblervées  par  rapport  au 
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Fief  en  queftion  ; & qu’autfi  lui,  Empereur; 
étoit  parfaitement  dilpofé  & prêt  à con- 
voquer en  la  prélence,les  liisdits  Pairs,  dans 
l’enceinte  des  frontières  de  l’Allemagne  où; 
fuivant  l’ufage  de  l’Empire,  les  affaires  des 
Princes  Allemands  doivent  être  difeutées  & 
décidées. 

L’Empereur  Sigismond  reconnoit ou- 
tre cela  que  les  affaires  de  cette  nature,  par 
rapport  à ce  qui  concerne  le  Fief  même, 
dépendent  de  l'on  jugement  & de  celui  des 
Pairs  du  Tribunal.  C’eft  pourquoi  il  pro- 
met de  convoquer  une  Aflcmblée  ; & com- 
me il  ne  prétend  pas  connoître  lui-même  de 
cette  affaire , il  déclare  qu’il  veut  la  renvo- 
yer à ce  Tribunal,  afin  qu  elle  l'oit  termi- 
née par  les  Pairs  d’une  maniéré  conforme 
à l’ufagc,  à la  conftitution,  & aux  coutu- 
mes de  l’Empire. 

La  réponfc  que  cet  Empereur  fit  encore 
au  Concile  de  Bâle  au  fujet  de  la  même  af- 
faire, fc  rapporte  quant  au  fens  h ce  qu’on 
vient  de  lire.  Elle  portoit  qu’Eauc,  Duc 
de  Lauenbourg,  cherchoit  à foumettre  h un  . 
autre  Tribunal  des  caufes  dont  l’examert 
appartenoit  immédiatement  à Sa  Majcfté 
Impériale  & aux  Etats  de  l’Empire;  mais 
que  l’Empereur  avoit  oppofé  à cette  dé- 
marche une  proteftation  dans  les  formes, 
après  en  avoir  mûrement  délibéré  avec  lcé 
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Elefteurs  & Princes  eccléfiaftiques  & fécu- 
liers , les  Prélats , les  Comtes , les  Barons, 
& les  autres  Grands  & principaux  Officiers 
du  Sacré  Palais;  & que,  comme  les  digni- 
tés d’Electeur,  ou  de  Grand  - Maréchal  de 
l’ Empire , & le  droit  de  voter  à l’élcftion 
Impériale , étoient  autant  de  prérogatives 
qui  procédoicnt  immédiatement  de  l'Em- 
pereur & du  Saint  Empire  Romain,  & qui 
tenoient  aux  fiefs;  comme  encore  fuivant 
la  procédure  juridique  reçue,  auffi  bien  que 
fuivant  les  coûtumcs  & la  conflitution  fon- 
damentale de  l’Empire,  les  queftions  & dis- 
putes féodales  doivent  être  traitées , quant 
au  Fief,  devant  des  Seigneurs  féodaux,  ou 
Pairs  de  leurs  Tribunaux;  il  réfultoit  in- 
conteflablcmcnt  de  tout  cela  que  ce  droit 
devoit  être  confervé  en  fon  entier  à Sa  Ma- 
jefté  Impériale,  aux  Princes  de  l’Empire, 
& aux  Pairs  du  Tribunal,  par  rapport  à 
Un  Fief  de  cette  conféquence:  & qu’aufïi 
lui,  Empereur,  étoit  prêt,  toutes  les  fois 
qu’il  auroit  à demander  jufliee , ou  que 
d’autres  la  demanderoient,  à convoquer  les 
Pairs  du  Tribunal,  & à faire  examiner  & 
décider  l’affaire  fuivant  la  confKtution  & 
l’ufage  de  l’Empire,  ( juxta  Jiilum  /m- 
perii .) 

C’cft  dans  le  même  fens,  (fçavoir  que 
l’Empereur  eit  à la  vérité  Juge  dans  ces 
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caufcs,  mais  qu’il  ne  l’eft  pas  fcul,  & qu’il 
doit  agir  de  concert  avec  les  Pairs  du  Tri- 
bunal,) qu'il  faut  prendre  & expliquer  cet- 
te Conftitution  de  l’Empereur  Frédé- 
ric IL  de  1236.  où  il  eft  dit:  ” Quand  il 
„ s’agit  de  la  perfonne  ou  de  l’honneur  d’un 
„ Prince,  l'Empereur  veut  & doit  en  déci- 
„ der  de  la  manière  qui  cft  ulîtée  dans  le 
„ Saint  Empire  depuis  les  anciens  tems:^ 
détermination  qui  exprime  la  néceflîté  de 
traiter  ccs  Affaires  dans  l’Aflembléc  & avec 
le  concours  des  Princes  & des  Electeurs. 

Quatrième  IV.  Nous  liions  dans  des  relations  his- 
preuve.  toriques  anciennes,  que  le  jugement  de 
fcmblablcs  caufcs  a été  quelquefois  renvoyé 
à un  autre  tems,  à caufc  de  l’abfence  des 
Princes.  Or  ce  délai  n’auroit  point  été  né- 
cellaire , fi  la  raifon  fur  laquelle  on  le  fon- 
doit  n’avoit  eu  aucune  folidité,  c’cil  à dire, 
fi  la  préfence  de  ces  Princes  n’avoit  pas  été 
une  condition  indifpenfablcment  requife 
fins  laquelle  on  ne  pouvoit  paflcr  outre, 
l’Empereur  n’étant  pas  en  droit  de  fc  paifer 
d’eux,  & de  procéder  feul  dans  ces  juge- 
mens. 

Le  cas  arriva  dans  le  différent  qu’curent 
les  deux  Ducs  de  Bavière , Henri  & Al- 
ue rt.  Comme  on  vouloit  examiner  l’affai- 
re à tienne 9 la  veille  du  Dimanche  Lee - 
tare  1448-  il  falut  renvoyer  cet  examen, 
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parce  qu’il  n’y  avoit  point  de  Princes  pré- 
fens  pour  faire  la  fonûion  d’Affeircurs  au 
Tribunal.  L’Empereur  lui-même  s’expri-  ' ' 
ma  de  la  forte  à ce  fujet.  ”L’affaire  a été  x 
„ différée  & renvoyée,  parce  que  nous  n’a- 
„ vons  pas  été  à portée  d’avoir  des  Princes 
3y  de  l'Empire  avec  nous.“ 

V.  Qu’il  n’y  ait  que  des  Princes  de  l’Em-  cinquième 
pire  qui  puiftent  être  Afiefieurs  de  ce  Tri-*rw*f* 
bunal,  & qu'il  ne  faille  pas  le  confondre 
avec  la  Chambre  Impériale,  qui  étoit  autre- 
fois la  même  chofe  que  le  Confeil  Auliquc  ; , 

c’elf  ce  qui  paroit  clairement  par  un 
Rcfcript  de  l’Empereur  Frédéric  V.  >- 
adreffé  au  Duc  de  Bavière  en  144g.  Ce 
Duc  avoit  eu  un  doute  au  fujet  de  la  cita- 
tion qu’il  avoit  reçue  de  comparoître  au 
jour  où  la  Chambre  Impériale  de  Juftiee  de- 
voir juger;  & il  ne  croyoit  pas  être  obligé 
de  déférer  à cette  citation.  L’Empereur 
lui  ôta  ce  fcrupule , en  s’expliquant  ainii  : 
j, Notre  intention  n’a  pas  été,  & elle  n’cft 
j,  point  encore,  qu’une  femblable  affaire  ju- 
ridique, (c’eff  à dire,  une  caufe  à laquelle 
,%,le  Duc  étoit  intérclfê  dans  fa  qualité  de 
5, Prince  de  l’Empire,)  foit  traitée  dans 
î,  notre  Chambre  de  Juftice,  où  nous  éta- 
«blilTons  des  perfonnes  d’un  rang  inférieur 
» pour  connoîtrc  des  affaires  qui  ne  concer- 
sj  nent  l’honneur,  la  perfonne , & les  ftefs, 
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„ni  de  Nous,  ni  des  Princes  de  l’Empire; 
„ mais  elle  fera  uniquement  traitée  devant 
„ Notre  MajeJIé , & devant  nos  Princes  & 
„ de  l' Empire ^ que  Nous  nous  adjoignons  “ 

Le  môme  Duc  Henri  de  fon  côté  fçut 
fourenir  fon  rang  & fes  droits,  en  recom- 
mendant  très  fevèrement  h fes  Envoyés  dans 
les  inftru&ions  qu’il  leur  donna;  ” de  n’ac- 
„ quiefeer  à aucune  autre  Juridiction  qu’à 
„ celle  qu’il  étoit  obligé  de  reconnoître  en 
„ qualité  de  Prince  de  l’Empire.** 

La  déclaration  du  Duc  Louis,  antago- 
nifte  de  Henri,  adreffée  par  ce  Prince  à 
la  Chambre  Impériale , ou  à la  Cour  de 
l’Empereur,  fait  voir  dans  quel  fens  il  faut 
prendre  les  termes  qu’on  vient  de  lire,  & 
détermine  exa&emcnt  le  but  auquel  ils  fe 
rapportent.  Le  Duc  Louis  témoigne 
qu’il  fe  foumettra  au  Tribunal  auquel  l’af- 
faire elt  évoquée,  & qu’il  reconnoîtra  la  lé- 
gitimité de  ces  décifîons , s’il  eft  compofé 
de  perfonnes  à qui  il  appartienne  de  déci- 
der de  ces  droits  fuprèmes  de  Régale  des 
Princes. 

Mais  il  eft  néceflairement  requis  ici  que 
les  Alïefieurs  de  ceTribunal  foyent  d’un  rang 
égal  à celui  des  parties  litigantes.  C’eft  ce 
qu’écrivoit  dans  le  même  tems  le  Margrave 
Albert  de  Brandebourg:  ’’Ilo’yaque 
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,,les  Pairs  des  Princes  qui  puiflent  con- 
„noître  de  ce  qui  intérelïc  leur  dignité.4* 

Le  même  Albert,  dans  une  Lettre 
quil  écrivit  là  delïus,  infiftc  à ce  que  le 
procès  entre  les  deux  Ducs  de  Bavière  fus- 
dits  ne  foit  pas  commis  à la  décilïon  de  Ju- 
ges d’un  rang  inférieur  à celui  de  ces  Prin- 
ces. Il  prétend  que  ’perfonne  n’ignore, 
„ que  les  Comtes,  Seigneurs,  Officiers  de 
„ Juftice  & Députés  des  Villes,  qui  fe  trou- 
3,  vent  mêlés  avec  les  Ele&curs  & les  Prin- 
„ ces,  dans  le  Tribunal  auquel  la  caufe  du 
„Duc  Louis  eft  portée,  n’ont  rien  à dire 
„ dans  tout  ce  qui  concerne  l'on  honneur  & 
„ fes  droits  de  régale.** 

Le  droit  d’être  AlTefleur  dans  ce  Tribu- 
nal paroit  donc  être  une  prérogative  fpé- 
ciale  & un  privilège  exclufif  des  Princes. 
On  peut  l’inférer  avec  certitude  de  ce  que 
l’Empereur  Charles  IV.  lorsqu’il  conféra 
aux  Bourgravcs  de  Nüremberg  la  dignité 
de  Princes  de  l’Empire , leur  accorda , en- 
tr’autres  chofes,  de  pouvoir  fc  trouver  avec 
les  autres  Princes  pour  connoître  & juger 
définitivement  de  toutes  les  caufes  & affai- 
res, qui  concemoicnt  leur  perfonne , leur 
honneur,  & leurs  biens  : & cela  à la  Cour 
Impériale  ou  ailleurs , partout  où  les  Prin- 
ces forinoicnt  desTribunaux,  & y fiègoient 
comme  Préfidens,  ou  comme  AlIefTtfurs. 
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Il  cft  nffcz  mnnifefte  par  là , qu’il  exifle 
dans  l’Empire  certains  Tribunaux  où  il  n’y 
a que  des  Princes  de  l’Empii  c qui  puiffent 
faire  la  fonction  de  Juge,  ou  d’Alfcflcur. 
On  ne  fauroit  donter  qu’il  ne  faille  furtout 
entendre  par  là  ce  que  nous  appelions  ici 
U Tribunal  des  Princes,  où  fe  traitent  les 
affaires  qui  concernent  l’honneur,  la  digni- 
té, la  perfonne , & les  fiefs  des  Princes  de 
l’Empire.  En  effet,  fi  d’autres  perfonnes 
pouvoient  avoir  {dance  dans  ce  Tribunal, 
les  Bourgraves  de  Nüremberg  n’auroient 
pas  eu  befoin  d’une  conceffion  fpéciale  à 
cet  égard,  telle  qu’eft  celle  que  l’Empereur 
leur  accorde. 

VI.  Une  chofe  particulière  encore  aux 
droits  & prérogatives  des  Princes,  comme 
nous  l’avons  déjà  infinuée,  c’eft  que,  de  trois 
citations  qu’on  leur  adrefie,  la  première  ne 
fauroit  être  infinuée  que  par  un  Prince  de 
l’Empire. 

Si  donc  un  Prince  de  l’Empire,  dans  les 
affaires  qui  concernent  fa  perfonne,  fon  « 
honneur,  ou  lès  fiefs,  ne  peut  être  cité  en 
jugement  que  par  un  aùtre  Prince  de  l’Em- 
pire  ; à plus  forte  raifon  ne  peut-il  être  ju- 
gé que  par  les  mêmes  Princes  ? 

Nous  déduifons  évidemment  de  tout  cela 
le  véritable  fens  qu’il  faut  donner  aux  paf 
fages  des  Conftitutions  plus  modernes  de 
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l’Empire,  dans  lesquelles  la  connoiflance 
des  affaires  féodales  des  Princes  eft  réfervée 
à l’Empereur;  paflages  qui  font  l’unique 
fondement  fur  lequel  nos  Adverfaires  up- 
puyent  leurs  a {ferrions.  Tels  font  princi- 
palement ceux  de  l’Ordonnance  du  Régi 
mentum  de  l’Empire  de  1 f 2ï.  $.7.  & de 
l’Oialonnance  de  la  Chambre  de  Juftice  de 
If  f ç.  Part. II.  Tit.7.  où  il  eft  ftatué,  ”que 
35  quand  il  furvient  des  affaires  concernant 
3, des  Principautés,  Duchés,  &c.  qui  dé- 
3, pendent  de  l’Empire  en  qualité  de  Fie; ’s, 
3,  & où  il  s’agit  d’une  décifion  totale  & fîna- 
s,le,  la  connoiffance  en  eft  réfervéc  à Sa 
„Majefté  Impériale.” 

C’cft  une  chofe  décidée  que  les  Loix 
poftérieurcs  font  des  dépendances  des  Loix 
antérieures,  à moins  qu  elles  ne  leux*  foyent 
contraires;  & qu'on  11e  doit  jamais  pré- 
fumer qu  elles  apportent  du  changement  à 
l’ancien  droit,  li  cela  n’cft  pas  indiqué 
nommément  & cxprelfément.  Suivant  ce- 
la les  demieres  difpofitions  énoncées  dans 
<~.es  nouvelles  Loix  ne  peuvent  recevoir  que 
cette  explication,  également  conforme  à la 
* raifon  & à la  nature  même  du  fujet;  en 
forte  que  l’exclulîon  qu’on  y trouve  fc  rap- 
porte au  Regimentum , à la  Chambre  Im- 
périale, & à ceux  qu’on  nomme  Aujij'eges , 
mais  nullement  aux  Pairs  du  Tribunal,  ou 
< I i f aux 
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aux  Princes,  qui  depuis  plufïcurs  fièclcs 
font  en  poftefiion  de  (léger  dans  ce  Tribu- 
nal. Ce  qui  juftifie  encore  mieux  notre 
explication,  c’eit  entrautres  circonftances 
celle  - ci , qu’on  ne  trouve  nulle  part  aucun 
Réglement  particulier  par  rapport  à ces  an- 
ciens Juges  & AfleiTeurs,  qui  fatTc  mention 
de  l’exclu  (ion  qui  leur  a été  donnée;  ce  qui 
eft  pourtant  un  article  de  la  plus  grande 
conséquence  par  rapport  à la  Conflitution 
de  l’Empire. 

C’éft'doncun  prétexte  parfaitement  vain 
que  celui  qu’on  tire  de  ce  que,  dans  le  paf- 
fage  iusmentionné , il  eft  uniquement  fait 
mention  de  l’Empereur,  comme  s’il  en  ré- 
fultoit  la  conféqucnce  que  les  Princes  de 
l’Empire  doivent  être  exclus  de  la  connoif- 
lancc  de  ces  affaires.  On  n’eft  pas  mieux 
fondé  lorsqu’on  veut  en  appcller  au  témoi- 
gnage propre  d’un  Empereur , c’cfi  à dire 
de  S i g i s m o n d qui , au  fujet  du  différent 
fusdit  entre  le  Margrave  F r e'd  e r i c & le 
Duc  Eric  au  fujet  de  l’Ele&orat  de  Saxe, 
écrivoit  ”que  cela  étoit  du  reflort  de  fa  ju- 
ridiction; qu’il  lui  convenoit  d’apporter 
„fcs  foins  à fe  maintenir  dans  la  poflefTion 
„ de  certaines  prérogatives  de  l’Empire,  & 
„ que  perfonne  n’étoit  plus  autorité  que  lui 
„àles  faire  valoir  dans  toute  leur  force, 
„ comme  il  s’y  étoit  même  obligé  par  fou 
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„ ferment:  ce  dont  il  ne  pouvoit mieux  s’ac- 
„ quitter  qu’en  confervant  fous  la  juridic- 
tion les  caufes  & affaires  dont  l’examen  & 

„la  déeiiîon  appartenoient  à la  fuprème 
„ puiffance  Impériale.44 

La  première  fentence  rendue  par  cet  Em- 
percurà  Confiance  en  1417.  & dont  nous 
avons  déjà  fait  mention , contient  des  ex- 
prcfîions  dont  le  fens  cft  le  même.  Ce 
Prince  y dit,  ”quc  la  connoilfance  des  af- 
faires qui  concernent  les  fiefs  de  l’Empi- 
„re  appartient  de  droit  à lui  (Empereur  ;“) 

& il  le  fert  enfuitc  de  la  formule  ordinaire; 

„ qu’il  a comme  de  droit  rendu  une  déci- 
sion & prononcé  une  fentence,  de  Ion  au- 
torité Royale/4 

Il  eft  bien  vrai,  & nous  n’avons  pas  def-  ^aco nnoi/' : 
fein  de  le  contefter,  que  la  connoilfance  ^7! 

la  décilion  juridique  des  caufes  de  cette  na-  patient  <î 
turc  appartiennent  à l’Empereur,  comme  nS'Zn'à 
l’expriment  les  palfages  allégués.  Mais 
l’Empereur  ne  fauroit  fe  fervir  de  ce  droit, 
lui  fcul,  & d’une  manière  abfolue  ou  arbi- 
traire; il  faut  qu’il  fuive  à cet  égard  une 
route  particulière  & déterminée,  c’elf  à 
dire,  qu’il  s’alfocic  les  Pairs  du  Tribunal, 

& qu’il  agilfe  avec  leur  confentcment. 

Quelle  vraifemblance  y auroit-il  à dire 
qu’il  {bit  jamais  arrivé  aux  Princes  de  l’Em- 
pire de  renoncer  à une  prérogative  aulii  im- 

por- 
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portante,  & de  fc  dépouiller  d’une  partie 
aulîi  dîenricllc  de  leur  fouveraineté  & de 
leur  liberté?  Peuvent - ils  avoir  eu  cette  in- 
tention en  rcconnoiflant  l’Empereur  pour' 
Juge  dans  le  Recès  fus  - mentionné.  La  re- 
nonciation à un  pareil  droit  n’elt  pas  apu- 
rement quelque  choie  qu’on  puifle  fonder 
iiir  une  iîmple  conjecture,  & qui  le  laide 
fimpiement  fous- entendre.  Les  Princes  de 
T Union  prouvèrent  qu’ils  n’avoient  garde 
d’admettre  un  aulîi  faux  raifonnement,  dans 
leur  Lettre  à l’Elcfteur  de  Saxe , datée  de 
Halle  en  Souabe,  le  3 1 de  Janvier  1 6\ O. 

Réponfe  à C’eft  encore  une  objection  auPi  vaine  & 
ObjeShm.  ^eftituée  de  fondement,  que  de  dire,  com- 
me ReInkingk  &. d’autres  le  font,  qu’il 
n’elt  fait  mention  de  cette  efpece  de  juri- 
diction, c’elt  à dire,  du  Tribunal  deç  Prin- 
ces , ni  dans  la  Bulle  d’Or,  ni  dans  aucune 
autre  Loi  de  l’Empire;  d’où  ils  feroient 
tentés  de  conclurrc  qu,c  ce  Tribunal  clt  une 
chimère.  C’elt  ce  qu’ofa  avancer  l’Elcfteur 
de  Saxe,  en  écrivant  aux  Princes  de  l’Union, 
de  Dresde  le  10  de  Février  1610.  ” qu’il 
„ n’a  voit  aucune  connoilTance  d’un  fembla- 
„ble  Tribunal  des  Princes,  qu’il  n’avoit  pu 
„ découvrir  dans  quel  endroit  s’en  trouvoit 
„la  dclcription,  & qu’il  ne  fa  voit  quelle 
„Diette  de  l’Empire  l’avoit  publiquement 
„ établi , & rendu  authentique.  ” 
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Il  ne  finit  point  s’étonner  que  les  Loix 
de  l’Empire  ne  contiennent  aucuns  détails 
propres  à donner  une  idée  de  ce  Tribunal. 
En  effet  il  n’a  point  été  originairement  éta- 
bli par  une  certaine  Loi;  mais,  comme 
quantité  d’autres  chofes  qui  fe  font  intro- 
duites dans  la  Conftitution  de  l’Empire,  ce 
Tribunal  a été  autorifé  parla  Coutume,  & 
par  un  ufage  continué  par  degrés , jusqu’à 
ce  qu’il  ait  été  pleinement  reçu. 

, C’eft  cependant  üne  très  grande  fauiïcté 
que  de  prétendre  qu’aucune  Loi  de  lEmpi- 
re  n’en  ait  fait  mention.  Lundorp  rap- 
porte non  feulement  la  Conftitution  de  Bâ- 
le, faite  dans  cette  Ville  par  les  Ele&eurs 
& les  Princes  avec  l’Empereur  Sigis- 
mond,  dont  la  teneur,  par  rapport  à l’ar- 
ticle en  queftion,  s’accorde  exactement  avec 
ce  que  nous  avons  avancé;  mais  il  exifte 
outre  cela  plulieurs  autres  Monumcns  de 
l’Antiquité  que  d’autres  ont  mis  en  lumière, 
& dont  nous  avons  allégué  ci- de flus  la  plu- 
part, qui  prouvent  clairement  la  même 
chofe. 

*Mais,  comme  cette  Conftitution  de  Bâle 
ne  fe  trouve  pas  aujourdhui  imprimée  par- 
mi les  Recès  de  l’Empire,  nous  pouvons 
nous  en  tenir  aux  autres  anciens  Doeu- 
itiens , qui  font  fuftifans , & fans  con- 
tredit plus  inconteftables  & plus  refpec- 
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tables  que  les  nouvelles  opinions  des  vils 
flatteurs  de  la  Cour  Impériale.  Cette  race 
odieufe  n’a  eu  jusqu’ici  d’autre  but  que  de 
réunir  toutes  les  libertés  & toutes  les  pré- 
rogatives du  Corps  Germanique , pour  en 
• former,  fl  je  puis,  m’exprimer  ainfî,  une  feule 
tige  qu’ils  puiflent  abattre  d’un  même  coup. 

Les  Con-  Pour  terminer  la  difeuflion  de  cette  ma- 
feillers  de  t;erc  nous  ajoûterons  encore  une  Remar- 

ifdesPrin-  que,  c eit  que,  dans  tout  ce  qui  a été  dit 
ces  ne  font  iusqu’ici  notre  penfée,  ni  celle  de  perfon- 

pas  entière - * , * . 

ment  exclus  ne,  a ce  que  nous  croyons,  n a été  que  les 
bunal In'  f'on^c^crs  de  l’Empereur  & des  Princes 
doivent  être  totalement  exclus  de  ce  Tribu- 

s 

. nal.  L’Eleftcur  de  Saxe  étoit  dans  cette 

groiïière  erreur;  & c’cft:  ce  qui  lui  fournit 
l’occalion  d’attaquer  aufli  calomnieufcment 
que  puérilement  le  Tribunal  des  Princes, 
en  difant:  ”On  ne  fauroit  prouver  que  ja* 
„mais  aucun  Ele&cur,  ou  Prince,  dans 
„ l’Empire,  ait  infinité  une  Citation  à un 
j, autre,  ou  uîé  d’une  femblable  procédure; 
„ beaucoup  moins  que  les  Eletleurs,  ou 
„ Princes,  ayent  formé  un  Tribunal,  & 
„qu’y  fiègeant  avec  Sa  Majcfté  Impériale, 
3, (fans  appcller  leurs  Confeillcrs  de  part  & 
„ d’autre,  comme  on  le  prétend,)  ils  ayent 
j,  conduit  des  procès,  tenu  des  protocolles* 
„ recueilli  les  voix,  drefle  des  fentences , & 
5,  fait  tout  ce  qui  eit  néceilairc  pour  ce  qu’on 

' ; ap- 
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„ appelle  le  train  de  la  procédure.*1  Le  mô- 
me Electeur,  pour  montrer  tout  fon  zele 
en  faveur  des  droits  de  l’Empereur  contre 
ce  Tribunal  prétendu,  félon  lui,  des  Prin- 
ces, ajoûte;  ”qu’il  ne  voit  pas  comment  Sa 
«Majcfté  Impériale  pourroit  exclurre  fes 
jjConfcillers  & autres  Officiers  de  Jultice; 

qu  apparemment  on  veut  qu’Elle  le 
j,  charge  elle -môme  de  tous  les  travaux  de 
j, la  Chancellerie,  & y vaque  en  perfonne; 
3,&  que  ce  foyent  auffi  des  Elc&curs,  où 
j,  des  Princes , qui  infinuent  & exécutent  les 
3, pièces  de  procédure;  ce  qui  dérogeroit 
„ véritablement  à leur  rang  & dignité,  & 
„ mettroit  en  mauvaife  réputation  le  Saint 
„ Empire  Romain  avec  fes  Princes  & Elec- 
S,teurs.  “ 

Il  n’eft  pas  difficile  de  mettre  dans  tout 
fon  jour  la  foiblcfie  de  ces  raifonnemens. 
Car;  pour  ce  qui  regarde  les  Citations,  il 
n’y  a que  la  première  qui  doive  être  remife 
par  un  Prince  de  l’Empire,  & cela  non  au 
nom  de  l’Empereur  feul,  mais  de  la  part  de 
tout  l’Empire.  L'éminence  du  rang  des 
Princes  de  l’Empire  d’Allemagne  donne 
lieu  à cette  formalité  extraordinaire  & im- 
portante. Le  feul  exemple  du  Margrave 
de  Bade,  que  nous  avons  déjà  cité , fuffit 
pour  convaincre  que  l’Elecleur  de  Saxe,  & 
ceux  qui  tiennent  le  même  langage,  ont  tort 

lors- 
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lorsqu'ils  prétendent  qu’il  ëft  impofîîble  de 
produire  aucun  cas  de  cette  nature. 

Mais  nous  n’adoptons  en  aucune  façon 
l’idée  d’cxclurre  de  ce  Tribunal  les  Conlcil- 
lers  de  l’Empereur  & des  Princes.  Au  con- 
traire nous  croyons  qu’on  ne  peut  s’en  paf 
fer  pour  les  travaux  de  la  Chancellerie , & 
pour  foulager  à bien  d’autres  égards  l’Em- 
pereur & les  Princes,  en  les  affiliant  de 
conlèil  & de  fait.  Cependant  il  demeure 
toujours  néceflaire  que  l’Empereur  & les 
Princes  le  trouvent  en  personne  aux  déli- 
bérations , & qu’ils  dreflent  & prononcent 
la  fentence  définitive,  (bit  d’un  confcnte- 
ment  unanime,  ou  à la  pluralité  des  voix. 

Il  faut  avoutîr  que,  dans  les  tems  où  nous 
vivons,  la  meilleure  partie  des  Princes  s’eft 
accoutumée  à un  genre  de  vie  fi  mol,  & 
que  les  mœurs  anciennes  ont  fouffert  de  fi 
grands  changemens,  qu’il  feroit  non  feule- 
ment trop  pénible  pour  eux,  mais  qu’il  leur 
paroîtroit  déshonorant,  & au  deffous  de  leur 
dignité,  d’afïïfler  en  perfonne  à des  Tribu- 
naux de  Juflice,  & d’aider  à les  tenir.  On 
pouiToit  donc,  pour  s’accommoder  à leurs 
idées,  confentir  qu’ils  y envoyaient  feule- 
ment leurs  Confeillers,  ou  Députés,  pour 
traiter  juridiquement  les  affaires,  ou  même 
qu’ils  en  remiffent  toute  la  disculfîon  au 
Confeil  Aulique,  jusqu’à  la  fentence  défini- 
tive 
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tive  qu’ils  fe  refcrvcroient  de  dre  fier,  ou  en 
perfonne,  ou  par  ceux  à qui  ils  en  commet* 
troient  le  foin.  De  cette  maniéré  toute 
l’autorité  ne  réfideroit  pas  entre  les  mains 
de  l’Empereur,  & les  choies  ne  dépen- 
droient  pas  uniquement  de  fon  bon-plailir. 

C’eft  aufîï  de  cette  maniéré  qu’on  a réel- 
lement procédé  dans  ces  derniers  tems,  en 
particulier  dans  le  différent  de  l’Elefteur 
de  Trêves  avec  la  Ville  de  môme  nom. 
LesConfeillers  Impériaux  conduifirent  tout 
le  procès  jusqu’à  ce  qu’il  falut  en  venir  à la 
fcntencc  définitive.  Mais  - celle  ci  ne  fut 
pas  dreffée  par  les  fculs  Députés  de  l’Em- 
pereur ; elle  le  fut  également  par  les  autres 
Çonlêillers  & Commilïaires  que  les  Elec- 
teurs, a voient  nommé.  C’eft  ce  que  donne 
à coiinoître  la  fcntcnce  môme,  telle  quelle 
fut  publiée  à Prague,  le  18  Mars  if8o. 
Il  y efi  dit:  ”Les  Electeurs  ont  envoyé  au 
„ teins  marqué  leurs  refpetlables  Confeil- 
„lers  munis  de  plein -pouvoirs:  on  leur  a 
„ pleinement  communiqué  tous  les  A&es 
„ qui  ont  fait  partie  de  ce  procès;  ils  les 
„ont  lûs,  examinés,  & en  ont  délibéré 
,j  avec  les  Conicillers  de  Cour  & Commif- 
„faires  Impériaux  députés  pour  cet  effet; 
j,&  enfin,  ils  ont  donné  une  conelufion 
j,  conforme  à toutes  les  circonftances  des 
„A£les,  du' Droit,  & de  l’équité. 

K k Sec- 
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Seâion  IV.  ;s| 

La  procédure  ufftée  dans  les  anciens 
tems  a donc  été  telle  qu’on  vient  de 
la  décrire.  Les  procès  qui  conccrnoicnt 
la  perfonne,  l’honneur,  lés  fiefs,  ou  les 
droirs  de  régale  des  Princes , étoient  jugés 
par  l’Empereur,  & par  quelques  Princes  de 
l’Empire,  qui  traitoient  cnfemble  toute  l’af- 
faire. La  connoiflance  & la  décilion  des 
autres  affaires  appartenoient  à l'Empereur, 
en  vertu  de  la  jurisdiélion  que  les  Etats  de 
l’Empire  lui  avoient  confiée  à cet  égard. 
Dans  tous  les  cas  où  il  ne  s’agifloit  d’aucun 
des  points  (iisirentionnés,  l’Empereur  pou* 
voit  traiter  l’affaire , ou  par  lui -même  & 
immédiatement,  ou  en  la  commettant  à 
quelques  Aifefleurs  qu’il  choififloit  à fon 
gré.  Les  chofes  refterent  dans  ce  train 
jusqu’au  tems  de  M a x i m i l i e n I.  C’étoit 
là  ces  anciens  ficelés  qu’on  nomme  fimples 
& groffîers , mais  où  l’honneur  & la  droh 
turc  étoient  bien  plus  en  recommandation 
qu’aujourdhui  ; nos  Ancêtres  étant  plû- 
tot  occupés  à manier  les  armes,  qu’à  s’en- 
foncer dans  le  labyrinthe  de  la  chicane: 

Il  étoit  rarade  voir  des  parties  comparoître 
devant  un  T ribunal  ; les  procès^  & en  par- 
ticulier les  appels,  étoient  des  chofes  à peu 
près  inconnues. 

MaÎ9, 
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"Mais,  depuis  que  la  malice  humaine  eut 
pris  des  accroiflemens  infenfibles,  & que  la 
multitude  des  Legiftes  qui  cherchoicnt  da- 
vantage à pervertir  le  droit  qu’à  le  re&ifier, 
fe  fut  augmentée  à l’infini  ; les  procès  d’un 
côté. le  multiplièrent  à proportion,  de 
l’autre  ils  fc  chargèrent  d’une  foule  d’inci- 
dens,  d’embarras , & de  difficultés,  qui  les 
firent  traîner  en  longueur  ; d’où  naquirent 
encore  bien  d’autres  conféquences  fâcheufes 
& fouverainement  nuifibles.  Rien  furtout 
ne  fit  plus  de  mal  dans  ce  genre  que  les  ap- 
pels, à mefurc  que  cette  reflource  juridique 
fut  mieux  connue  de  ceux  qui  plaidoient  les 
Uns  contre  les  autres , & qu’ils  en  firent  ùn 
plus  fréquent  ufage,  ou  plutôt  un  plus 
grand  abus.  En  effet  il  en  réfulta  fouvent 
toute  forte  de  circonftances  acccffoires,  qui 
rendirent  les  procès  de  plus  en  plus  dom- 
mageables. Les  parties  étoient  obligées  de 
fuivre  la  Couf  Impériale,  qui  ne  réfidoit 
pas  toujours  dans  le  même  lieu , & qui  fe 
tenoit  fouvent  aux  extrémités  de  l’Autriche. 
Avec  cela  cette  Juftiec  de  la  Cour  Impériale 
n’avoit  aucune  forme  réglée,  aucune  pro- 
cédure confiante,  aucunes  perfonnes  ex- 
preflement  nommées  pour  vaquer  aux  af- 
faires, & capables  de  s’en  acquitter.  Peut- 
être  que  dès  ce  tems-là  les  Commiffaires 
que  l’Empereur  nommoit  lorsque  le  befoin 

Kk  2,  le 
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le  demandôit,  reflfembloietit  à ceux  d'au- 
jotirdhui,  qu’on  accufc  de  fc  laifler  c<Jrrôm- 
prc  par  des  préfens,  oti  guider  par  des  pas- 
lions,  qui  leur  font  prononcer  bien  des  fen- 
tences  injuftes. 

Sors  a/a-  C°s  ü^us  ^rent  naître  aux  Etats  de  l’Em- 
ximiuen  i.  pire  l'idée  de  chercher  les  moyens  de  ra- 
/«?  J.insdtc-  mener  toutes  les  affaires  juridiques  à leur 

tion  1ul  •O'  } i f rr* 

avoir  été  connomâtice  commune,  en  établiüant  pour 
Ti^crcur cet  e^ct  un  Tribunal  mieux  réglé,  & aftu- 
fut  rêvo-  jetti  à des  procédures  déterminées.  Ils  in- 
ijnée.  liftèrent  tant  là  deffus  qu’à  la  Diette  de 
Francfort  en  1489.  on  ht  un  Decret  qui 
, portoir;  ”que  Sa  Majefté  Royale  (Maxi- 
,,’m il t en  I.)  employcroit  incelTammcnt  & 
„ fidèlement  tous  les  foins  néceffaircs  au- 
, „prês  de  Sa  Majefté  Thipériale  (Fr^Ue- 
„ric  V.J  afin  que  Saxlite  Majefté,  ayant 
„ égard  au  Réglement  & aux  Articles  qui  ont 
,,été  drclfés  dans  les  Diettes  précédentes  de 
„ Francfort  & de  Nüremberg,  concernant 
„ la  Chambre  de  Juftice  Impériale,  & qui  ont 
„ été  préfentés  à S.  M.  ordonne  que  la  Cham- 
„ bre  de  Juftice  avec  fon  Juge,  lès  Afteffeurs, 
„le  lieu  de  fon  féjour,  &tout  ce  qui  la  con- 
„ cerne,  foit  mife  fur  pied,  entre  ici  &No2l, 
„ & établie  le  mieux  qu’il  fera  poftiblc,  con- 
formément au  Réglement  lusdit.  “ 

On  peut  bien  s’imaginer  que  l’Empereur 
ufa  de  tergiverfations,  & qu  ü fit  naître  tou- 
tes 
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tes  fortes  d’obftacles  ; aufiî  l’affaire  traîna- 
t-elle  jusqu’en  149^.01!  finalement  la  Cham- 
bre de  Jufticc  Impériale  fut  érigée  & ibli- 
dcment  affermie,  comme  un  vrai  Tribu- 
nal fuprème  de  l’Empire,  attaché  à un  cer- 
tain Heu,  & qui  doit  toujours  réfidcr  dans 
une  Ville  commodément  fituée.  C’cft  ce 
dont  on  trouve  les  preuves  dans  le  Régle- 
ment de  la  Chambre  de  Julticc  de  149^. 
Tit.  Qà  doit  fe  Unir  ta  Lhambre  de  jus- 
tice? & dans  la  .Confirmation  de  la  Faix 
publique  idc  la  même  année,  Tjh*  3. 

T’Empire,  émit  effectivement  très,  bien 
fondé  dans  ce  qu’il)  fit  alors.  PeiTonnc  ne 
pouvoir  obtenir  droit  qu’avec  des  peines  & 
des  dépends  incroyables.  Le  but  de  l’éta- 
bliiTemeiit  de  laChambrc  de  Julticc  fut  de 
mettre  fin  à coures  ces  h-régularités,  & de 
procurer  une  meilleure  adminiflration  de 
la  Julticc.  Suivant  les  termes  formels  du 
Reeès  d 'Aitc'i bourg  de  $.  72. 

» Chambre  de  Juitice  Impériale  a été  origt- 
3,naircmenc  inltiruée  & établie,  afin  que 
jj-ehatun/pàt  obtenir  droit  avec  le  moins 
3,  d'inconvénient  qu’il  elt  poffible.cl 

Peuple  tems  après  fon  premier  établiflè- 
n\cnt,  le  cours  de  cette  Juitice  fut  inter- 
rompu. Mais  en  1 f 00.  il  fut  rétabli  fans 
aucun  changement  dans  la  conltitution  du 
Tribunal,  qui  reprit  toute  fon  activité. 

• . , . Kk  3 Après 
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Après  Tin  court  intervalle  il  furvint  une 
nouvelle  interruption,  l’Empereur  Maxi- 
mi  l i e n I.  voulant  tout  remettre  fur  l’ancien 
pied,  exercer  lui  - même  la  Jurisdittion,  & 
en  tenir  le  Tribunal  fuprème  attaché  à l'a 
Cour.  11  alla  liloin  à cet  égard  qu’en  i f02.' 
& dans  les  années  fuivantes,  il  ne  fit  pas  dif- 
ficulté d’évoquer  plufieurs  procès  à loi , & 
de  les  décider  immédiatement.  Ce  Prince 
s’étoit  auili  propofé  d’établir  une  Cham- 
bre de  Jullicc  à R cuit  bonne , indépendam- 
ment de  la  procédure  fusdite.  Mais  les 
Etats  de  l’Empire  s’y  oppolèrent  formelle- 
ment, & tolérèrent  d’autant  moins  des  en- 
trepriles  autfï  illicites,  que  l’adminiftration 
delà  Jurisdi&ion  fuprème,  anciennement 
confiée  à l’Empereur,  lui  avoit  été  une  fois 
ôtée,  & remife  à la  Chambre  de  Juftice  Im- 
périale; comme  cela  paroit  par  une  Lettre 
que  les  Députés  adrelferent  de  Mayence  à 
l’Empereur  en  1^03. 

Ces  oppolîtions,  & d’autres  non  moins 
exprefles,  qui  furent  diverfes  fois  réitérées, 
conduifirent  finalement  en  1 f 07.  à un  en- 
tier rétabliflemcnt  de  la  Chambre  Impériale 
’dejullice,  dans  l’a&ivité  convenable  au  pre- 
mier plan  de  fon  inftitution , comme  on  le 
voit  par  l’Ordonnance  de  cette  Chambre 
drefféc  dans  l’année  fusdite. 

c r Ainfi, 


de  I Allemagne.  P.  J.  C/l.lo.  519 

Ainfl , bien  que  depuis  cerre  époque,  il 
foit  arrivé  encore  diverfes  choies  qui  ont  in- 
flué fur  les  arrangemens  & les  opérations 
de  cd  Tribunal , ik  au  moyen  desquels  (à 
eonftitution  s’eftde  plus  en  plus  pcrfe&ion- 
née;  Ton  autorité,  la  dignité,  l’étendue  de 
fn  jurisdi&ion,  & la  nature  des  affaires  qui 
y font  foumifes,  n’ont  louffert  aucune 
altération,  ni  interruption,  jusqu’à  notre 
tems. 

Tous  les  objets  de  nos  confîdérations 
précédentes  ont  été  en  quelque  forte  tirés 
des  débris  & des  monumens  des  Antiquités 
d’Allemagne.  Nous  lommes  perfuadés 
que  ceux  qui  auront  fuivi  aveç  quelque 
cxa&itude  le  fil  de  ces  recherches,  auront 
évidemment  apperçu,  que  la  Jurisdi&ion 
n’a  jamais  appartenu  en  propre  à l’Empe- 
reur, pas  même  du  tems  de  M a x i m i l i e n I. 
ou  auparavant,  mais  quelle  a toujours  fait 
line  partie  cflenticlle,  & inaliénable,  de  la 
Souveraineté  de  l’Empire  entier. 

A'  plus  forte  raifon  ne  fauroit-on  pré- 
fentement  attribuer  cette  prérogative  à 
l’Empereur,  depuis  que  la  Chambre  Impé- 
riale a été  érigée  fous  Maximilien  I.  St 
qu  elle  a reçu  de  l’ Empire  les  régies  aux- 
quelles elle  doit  fc  conformer. 

Avant  l’Ordonnance  de  la  Chambre  de 
Juftice  drelféc  en  149^.  la  chofe  pouvoir 
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paroîtrc  fujette  à un  peu  plus  de  difficulté. 
Au  moins  y avoit-il  lieu  dç  prétexter  que 
jusqu’alors  l’Empereur  avoit  exercé  par  lui- 
même  la  jurisdiclion  dans  presque  toutes 
les  affaires,  à l’exception  de  celles  qui  con- 
cernoient  la  perfonne,  l’honneur,  & les 
droits  de  régale  des  Princes  de  l’Empire-; 
d’où  réfultoit  en  lu  faveur  une  cipcce  de 
* préfomtion,  qu’il  avoit  agi  par  un  droit 
qui  lui  appartenait,  & de  fa  propre  autori- 
té, plutôt  que  par  conceffion  & en  vertu 
d’un  plein  - pouvoir  étranger. 

Nous  nous  attendons  bien  que  ceux  qui 
attribuenj  à l’Empereur  la  Jurisdi&ion  lu- 
prème  comme  une  autorité  propre , pren- 
dront le  contrepied  de  nos  aflertions  précé- 
dentes, & diront  avec  leur  chaleur  accou- 
tumée ; que  toute  la  part  que  les  Princes  de 
l’Empire  ont  eue  autrefois,  & qu’ils  ont 
aftucllement , à la  Jurisdiftion  lupréme, 
ils  la  tiennent  de  l’Empereur,  comme  de  la 
fource  de  toute  autorité,  bien  loin  que  l’Em- 
pereur tienne  d’eux  le  degré  de  pouvoir 
qu’il  a eu , ou  qu’il  conferve  : en  forte  que 
c’cft  l’Empereur  qui,  volontairement.  & de 
fou  bon  gré,  a communiqué  aux  Princes 
une  partie  de  fa  propre  jurisdicKon , ou 
plutôt  encore,  de  l’exercice  de  cette  juris- 
diftion. 

SJ  ;•  I J ri 


Cette 


de  T Allemag?ie.  P.  L Ch . 10.  52 1 

Cette  confidération  mérite  bien  que  nous  „ C e^  P™ 

■ 1»  r l exercice  de 

nous  y arrêtions,  & que  nous  1 approtom /„  jurisdic- 

di  (fions.  Quand  il  arrive  que  deux  perfon- tio,t  [aPlns 

j ■ f n . ‘coi  fiderablt 

ncs,  ou  davantage , partagent  cnxr  elles  la  fnut 
polfdfion  d’une  JuridiÜion,  de  inanicrcis** 
que  chacune  en  exerce  une  partie,  s’il  fur 
vient  quelque  doute  fur  la  propriété  de  cet-  diction. 
te  jurisdiÉtion,  & qu’il  s’agifife  de  décider 
à qui  elle  appartient , & qui  eft  - ce  au  con- 
traire qui  n’en  poflede  ou  exerce  une  partie, 
que  parce  qu’elle  lui  a été  confiée  par  le 
propriétaire;  il  faut  alors  diriger  toute  fon 
attention  fur  ce  qu’il  y a dans  la  Juridic- 
tion de  plus  relevé , de  plus  important,  & 
de  moins  onéreux,  de  quelque  nom  d’ail- 
leurs qu’on  le  nomme,  partie,  efpcce,  ou 
exercice  de  la  JurisdiÉîion.  Lorsqu’on  au- 
ra découvert  & déterminé  à qui  cette  forte 
de  Juridiction  a diftinguée  convient,  on 
peut  être  afliiré  que  c’elt  là  où  rélîde  origi- 
nairement toute  la  Juridiction,  & que  ceux 
qui  polfédent  le  relie  r l’ont  reçu  par  voye  • 
de  commilîïon,  & comme  une  fonefion  in- 
férieure & fubordonnée. 


En  effet  il  feroit  abfurde  de(uppofet‘que 
celui  qui  a le  droit  & l’autorité  en  propre, 
Voulant  fe  décharger  d’une  partie  des  fonc- 
tions, confie  à d’autres  celle  qui  eft  la  plus 
importante  & la  moins  onéreufe,  pour  fc 
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réferver  l'exercice  immédiat  de  la  moindre 
& de  la  plus  pénible.  . 

La  Constitution  établie  à cet  égard  à 
nije,  peut  répandre  du  jour  fur  le  fujet 
que  nous  traitons.  Il  eft  réglé  par  une  Loi 
très  ancienne , que  le  Doge  a fcul  la  préfi- 
dence  & tout  l'éclat  de  la  dignité  fuprème  ; 
qu’il  gouverne  même  l’Etat  d’une  manière 
conforme  au  droit  & à l’équité  ; qu’il  con- 
fère les  Charges  de  Juftice  & de  Finance  ; 
& qu’ après  que  les  Juges  ordinaires  ont  dé- 
cidé les  procès  des  particuliers  luivant  la 
teneur  des  Loix , il  reçoit  les  appels  de  ceux 
qui  fe  croyent  lélès,  & juge  en  dernier  rcl- 
fort.  Voilà  fans  doute  de  grands  droits, 
& des  fonctions  éclatantes.  Cependant  la 
fuprème  Juridiction  n’appartient  nulle- 
ment en  propre  au  Doge.  Le  Peuple  lui 
en  a, Amplement  conféré  l’exercice  par  l’an- 
cienne Loi  dont  nous  avons  fait  mention; 
& on  en  trouve  la  preuve  en  ce  que  la  par- 
tie la  plus  noble  de  la  Juridiction  a été  ré- 
fervée  à la  République , puisque  ce  font  les 
Nobles  & les  Citoyens  qui  ont  feuls  le  droit 
de  décider  dans  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes , c’eft  à dire , dans  celles  qui  concer- 
nent leur  propre  fortune , ou  leur  vie. 

Les  chofes  font  fur  un  pied  tout  fembla- 
hlepar  rapport  à la  Juridiction  dans  l’Em- 
pire d’Allemagne.  L’Empereur  ancienne- 
ment, 
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ment , c’efl  à dire  avant  l’établifïement  de 
la  Chambre  Impériale,  poiîédoit  l’exercice 
de  la  Jurisditlion  dans  les  aftaires  qui  n’é- 
toient  pas  d allez  grande  conféquencc  pour 
influer  lur  les  intérêts  de  tout  le  Corps  Ger- 
manique. Mais,  quant  aux  parties  les  plus 
conlidérablcs  de  la  jurisdiciion , elles  ne 
lui  appartenoicnt  qu’en  commun  avec  les 
Princes  & les  Etats  de  l’Empire.  Ce  droit 
étoit  donc  un  droit  propre  à tout  le  Corps 
Germanique.  Que  reflet -il  à dire  après 
l’expolé  de  pareilles  circonflances  ? Mani- 
feflement  rien  autre  choie,  fînon  que 
l’Empire  s’étoit  volontairement  déterminé 
à commettre  à l’Empereur  l’examen  & la  dé- 
cifion  des  autres  affaires,  qui  ne  concer- 
noient  aucun  Prince  ou  Etat  de  l’Empire, 
& qu’il  lavoir  chargé  de  la  peine  de  diriger 
les  procédures , & de  drelfer  les  fentcnces. 
Quiconque  envifagera  la  chofe,  telle  que  fa 
propre  nature,  la  conllitution  de  l’Etat  Ger- 
manique, les  exemples  puifés  dans  l’Hi- 
floirc , & la  pratique  confiante,  la  préfen- 
jent,  ne  pourra,  s’il  veut  fuivre  les  régies 
que  la  raiion  prcicrit  dans  le  dévelopement 
des  idées , embrafler  l’opinion  contraire  à 
notre  doflrine,  ou  s’imaginer  le  moins  du 
monde  que  la  Jurisdiciion  fuprème  appar- 
tienne originairement  & en  propre  à l’Em- 
pereur, qu  elle  foit  attachée  à la  perfonne, 


Objection. 


I 


t 
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&fuivant  une  exprelTîon  connue  des  ancien- 
nes Loix  Romaines,  quelle  tienne  à les  os  ; 
en  forte  que  ce  ioit  lui  qui  ait  communiqué 
à l’Empire  & à fon  Membres  la  partie  la 
plus  éminente  de  cette  autorité,  la  forte 
d’adminillration  qui  eft  le  plus  étroitement 
liée  avec  la  fouveraineté , & où  la  majefté 
cffcntielle  ie  déployé  avec  le  plus  de  forée, 
ayant  ainli  fait  part  à l’Empire  de  cette  Ju- 
ridiction diitinguée,  tandis  qu’il  a confervé 
pour  fa  part  la  fonction  inférieure  & le 
travail  defagréable  des  affaires  de  Juitice. 

N’omettons  pas  une  autre  difficulté,  dont 
la  force  n’eft  pas  plus  confidcrable.  Elle 
conlifte  à dire,  que  les  Princes  de  l’Empire, 
en  leur  accordant  la  qualité  d’AfTcfTeufs  du 
Tribunal,  n’ôtent  point  à l'Empereur  fon 
autorité  fuprèmè,  & ne  la  diminùcné  mê- 
me en  rien,  & que  cela  ne  reùd  point  noç 
plus  la  Juridiction  commune  entre  l’Ëm- 
pereur  & les  Princes,  puiscjûe  tés  As- 
fefleurs  d’un  Tribunal  n'orit  aucune  part  ^ 
la  Juridiction. 

C’eftà  quoi  paroiflent  fe  rapporter  les 
exprdïîons  fuivantes  de  l’Ele&eur  de  Saxe, 
dans  fa  Lettre  déjà  citée  aux  Princes  de 
l’Union:  „Dans  tous  les  cas  fusditslesEnt- 
3,pcreurs  Romains  ont  rendu  la  icnrence, 
,3&  par  conféquent  ils  ont  maintenu  leur 

»JU* 
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, ,Jurisdi£Hon  & leur  droit  de  connoître  de 

„ces  affaires.” 

Nous  répondons  qu’il  y dans  les  Tribu- 
naux deux  fortes  d’Affcffcurs  qu’il  faut  dis- 
tinguer foigneufement  les  uns  dés  autres  ; 
diftin&iôn  qui  d’ailleurs  eft  fuftifamment 
connue. 

Il  y a des  Afleffcurs  fur  le  pied  que  nous 
trouvons  décrit  dans  l’ancien  Droit  Romain. 
Ce  n'étoient  point  des  Juges  effectifs  ; ils 
ne  fàilbient  que  donner  leur  avis  au  Juge, 
& I’afltfter  de  leurs  bons  conseils  ; par  où 
ils  le  foulageoient  d’une  partie  de  fes  fonc- 
tions. C’eft  pour  cela  que , dans  les  Loix 
Civiles,  ils  font  Couvent  défignés  par  les 
titres  de  Confeillers,  ou  participans  aux 
Confcils;  à,  quoi  l’on  joint  des  explications 
qui  achèvent  de  montrer  que  toute  la  part 
qu’ils  avoient  dans  fadmimftration  de  la 
Juftice,  conlîffoit  à donner  des  avis.  On 
eft  affurément  fondé  à dire  de  ces  fortes 
d’Affcffeurs,  qu’ils  n’ont  aucune  part,  ni  à 
la  propriété,  ni  même  à l’exercice  de  la  Ju- 
risdicHon.  Le  Juge  n’eft  en  aucune  ma- 
niéré obligé  à déférer  à leur  confeil,  quand 
même  ils  lèroient  d’un  avis  unanime,  ou 
de  le  ranger  à la  pluralité  de  leurs  voix. 
Tout  cela  n’empêche  point  le  Juge  de  fui- 
vre  fes  propres  idées , & de  décider  comme 
il  lui  plaît. 


Répovfi. 

s 


Mais 
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Mais  les  Afieffeurs  de  tous  les  Tribu- 
naux ne  font  pas  de  cet  ordre,  & ne  doi- 
vent pas  être  comptes  pour  fi  peu  de  chofe. 
11  y en  a une  autre  cfpece,  dont  les  préro- 
gatives font  telles  que  le  Juge,  ou  Préfident 
de  la  Jufticc , eft  abfolumcnt  obligé  de  dé- 
férer à leur  avis , & de  drefler  fa  fentcnce 
d’une  manière  conforme  à la  pluralité  des 
voix.  De  pareils  Aflefleurs , ou  Membres 
d’un  Tribunal , ont  une  part  vraye  & pro- 
pre à la  Jurisdi&ion;  ils  f exercent  en  com- 
mun avec  le  Juge  ; & celui  - ci  ne  peut  la 
polfédcr,  ni  l’exercer  fans  eux.  Ils  ne  font 
pas  fimplemcnt  établis  pour  donner  quel- 
que aiïiflanec  au  Juge,  & pour  l’alléger 
d’une  partie  de  fon  fardeau.  Le  pouvoir 
de  traiter  juridiquement  une  affaire,  &dela 
décider  légitimement,  leur  convient  tout 
comme  au  Juge.  Ils  peuvent  remplir  eux- 
mêmes  la  place  de  Juge  ; & celui  qui  jouit 
jaâuellcmcnt  de  ce  titre,  n’cft  qu’un  dé 
leurs  Membres  qu’ils  ont  établi  avec  la  quar 
lire  de  Chef.  C’eft  une  chofe  généralement 
connue,  mais  que  les  Jurisconfultes  fur- 
tout  ne  fauroient  ignorer,  qne  lc$  Afles- 
feurs  peuvent  être  nantis  de  la  Jurisdiflion 
par  le  droit  municipal,  ou  par  les  coutu- 
mes. 

Il  conviendroit  mieux  de  leur  donner  le 

d’Affeifeurs  ; quoi- 
qu’il 


nom  de  Juges  que  celui 


de  l Allemagne.  P.I.Ch.io.  527 


qu'il  Toit  affecté  à l’un  d’enrr’eux  par  un 
privilège  particulier,  à caufe  qu’il  a la  di- 
rç£tion  du  cours  des  affaires  & de  la  Jüfti- 
ce,  qu’il  demande  les  voix  de  fes  Collègues, 
les  recueille , les  compte , & dans  le  cas  de 
partagé,  fait  pencher  la  balance  pour  le 
côté  auquel  il  le  range. 

Avec  tout  cela  il  n’eft  Juge  que  de  nom. 
Toute  la  force  de  la  jurisditlion,  tout  le 
pouvoir  de  juger,  de  décider,  & de  pro- 
curer l’exécution  des  feu  te  ne  es,  ne  ré fi dent 
pas  dans  ce  Chef  unique  du  Tribunal:  tous 
les  Membres  y ont  une  égale  part.  Audi 
tout  ce  qui  émane  d’un  icmblable  Tribu: 
nal,  cft  cenfé  émaner  du  College  entier,  & 
on  l’attribue  à tous  les  Membres  réunis,  non 
au  Juge  fcul. 

C’eft  à ce  dernier  ordre  d’Afleficurs  qu’il 
faut  rapporter  ceux  qui  encore  aujourdhui 
portent  ce  titre  à la  Chambre  Impériale  de 
Juftice,  & qui  jugent  des  caufes  particu- 
lières dans  l’Empire.  Mais , quand  il  eft 
queftion  de  la  perfonne,  de  l’honneur,  ou 
des  droits  de  régale  d’un  Prince,  alors  ce 
font  les  Princes  même  de  l’Empire  qui  rem- 
pliffent  les  places  d’Affeffeurs , telles  que 
nous  les  avons  décrites,  & qui  exercent  au- 
jourdhui les  mêmes  fondions  qu’autrefois. 

Voilà  pourquoi,  dans  les  anciens  Dé- 
bets, & autres  Documens , les  Princes  de 

l’Em- 


Les  Prrn-. 
ces  qui  aj- 
fifient  au 
Tribunal 
dit  des  Prin- 
ces, ont  une 
part  réelle 
iÿ  propre  à 
la  Juriî‘ 
dation. 
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l’Empire  ne  font  pas  feulement  nommas 
. Afleffeurs,  ils  font  dits  Juges,  Uriheiters * 
comme  le  remarquent  les  Princes  de  TU- 
nion  dans  leur  Lettre  à l’Electeur  de  Saxe 
que  nous  avons  déjà  plufïeurs  fois  citée. 
La  fentence  entière  cft  aulîi  attribuée  de  la 
manière  la  plus  exprefle,  non  à l’Empereur 
feul,  mais  à ces  Princes,  Membres  du  Tri' 
bunai  fuprême. 

Suivant  cela  on  lit  dans  la  fécondé  fen- 
tcnce  rendue  à Confiance  en  1417.  „Lors- 
„ que  Nous  (l’Empereur)  avons  fiégé  leMé- 
„credi  en  jufficc-,  & qu’ayant  avec  nous 
3, Nos  Princes  & de  l’Empire,  Nous  les  in- 
„vitions  à juger  & à faire  droit  dans  cette 
^affaire;  l’honorable  Ulrich , Evêque  de 
nUerdun , prit  la  parole , & dit  : Depuis 
„quc  cette  affaire  a été  propofée  à notre  L 
„décifion , il  a femblé  à mes  Seigneurs  & 
j,àmoi,  & nous  décidons , &c.” 

Dans  la  même  année  il  y eut  une  fécon- 
dé fentence,  en  confirmation  de  la  première, 
avec  laquelle  elle  a été  inférée  dans  le  Re- 
cueil de  Lundorp.  On  y trouve  jusqu’à 
cinq  fois  cette  exprefîion,  tes  Princes  de 
f Empire  ont  décidé;  les  Princes  ont  una- 
nimement décidé. 

Enfin,  il  y eut  une  troifième  fentence, 
rendue  dans  la  même  affaire  en  1431.  On 
y rencontre  non  feulement  en  général  cette 
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expreftion  : Nous  tous  Jouffignés  décidons , 
comme  de  droit  ; ce  qui  fe  rapporte  aux 
Princes  préfens  qui  compofoient  le  Tribut 
nal  ; mais  la  part  qu’ils  avoient  à cette  fen- 
tence  eft  encore  plus  expreffément  indiquée. 
„Cettc  décifion  & fentence  a été  rendue 
„par  l’honorable  Jean,  Evêque  de  Riga, 
„&c.  Ainfi  ils  ont  aufli  reconnu  publique- 
ment devant  Nous  en  jufticc,  que  l’hono- 
»rable  Jean,  Evêque  de  Coire , eft  d’ac- 
„cord  dans  la  décifion  & fentence  prefcrite 
„avec  eux , comme  avec  les  autres  qui  ont 
„déddé  de  même,  & avec  ceux  qui  déci- 
„doicnt  en  vertu  de  leurs  plein -pouvoirs. 
„Cettc  décifion  & fentence  a donc  été  pu- 
bliée, & Nous  le  Roi  Sigismond  fus- 
„nommé , pour  donner  force  à ces  Lettres, 
„îes  avons  munies  du  fccau  de  Notre  Ma- 
„jefté  Royale.5’  : 

On  voit  bien  diftinclemcnt  par  ce  der- 
nier* paflage , que  le  Roi  Sigismond  lui- 
même  ne  s^attribuoit  que  peu  ou  point  de 
droit  & de  pouvoir  dans  la  maniéré  dont 
cette  fentence  des  Princes  avoit  été  rendue* 
Tout  ce  qu’il  avoit  fait  fe  réduifoit  à la  di- 
rection des  procédures,  à la  fonction  de  re- 
cueiller  les  avis  des  Princes  pour  en  former 
une  conclufion  définitive  à la  pluralité  des 
voix,  & à l’appofition  de  fon  Iceau  pour 
rendre  l’A&e  plus  authentique. 

L1 
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Tout  récemment  encore,  nous  remar- 
quons que  la  même  chofe  eft  arrivée  à l’é- 
gard d’une  ientence  du  Tribunal  des  Prin- 
ces, rendue  à Prague  le  i 8 Mars  1580. 
dans  l’affaire  de  l’Elcfteur  de  Trêves  avec 
la  Ville  de  même  nom;  on  y fuivit  la  voyc 
. de  convention  ufitée  dans  les  Diettes,  & la 
chofe  fut  décidée  à la  pluralité  des  voix  des 
Membres  de  l’Empire  afiemblés.  Cette 
. fentence  porte  ce  qui  fuit:  ”Les  Confcilr 
„lcrs  chargés  des  plein-pouvoirs  des  Elcc* 
„tcurs  font  convenus  unanimement  avec 
„les  Confeillers  Auliques,  & Commilfaircs 
„ députés  pour  ce  fujet.  “ 

Ainfi  quiconque  fe  fera  une  idée  du  Tri-* 
bunal  des  Princes  d’après  la  nature  & l’es- 
fence  de  la  Diette,  en  forte  qu’il  prenne  les 
droits  de  celle  - ci  pour  fondement  des  dé- 
crions qui  émanent  de  celui-là,  il  fera  dans 
la  bonne  voye , & ne  courra  aucun  rifque 
de  fe  tromper. 


Se â ion  V.' 

C'eft  ainfi  que  la  Juflice  étoit  exercée 
dans  l’Empire  avant  l’établilfcment 
de  la  Chambre  Impériale.  Depuis  que  ce 
Tribunal  fuprètne  de  l’Empire  exifte,  il  eft 
encore  plus  clair  & plus  inconteftable,  que 
l’exercice  de  la  Jurisditbion  appartient  enr 

1 1 com- 
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rnun  à l’Empereur  & à l’Empire,  même 
dans  les  affaires  qui  ne  concernent  pas  per- 
fonncllcment  les  Membres  de  l’Empire,  & 
jusques  dans  celles  qu’on  peut  nommer  des 
bagatelles. 

En  effet  cette  Chambre,  que  nous  avons  La  Chr.m- 
reconnu  jusqu’ici  fans  aucune  conteftation, 

& d’un  confentement  unanime,  pour  un  Tribunal ; 
Tribunal  fuprème,  exerce  une  Jurisdi&ion 
qui  lui  a été  conférée,  non  par  l’Empereur  reur,  mais 
feul,  mais  par  l'Empereur  & les  Etats  de  delEntP**- 
l’Empire  conjointement.  Auflî  repréfente- 
t-clle  l’Empire  entier  & tous  fes  Etats,  & 
non  l’Empereur  en  particulier. 

Il  y a là  defius  un  Texte  exprès  dans 
l’Ordonnance  de  la  Chambre  de  Juflice  Im- 
périale de  i Part.  L Tit.  §.  ”Les  As- 
5,fcircurs,  dans  de  femblables  Juffices  fupé- 
„rieures,  font  établis  par  Sa  Majeffé  Impé- 
riale, comme  aufîi  par  les  Electeurs  & les 
5j Etats  du  St.  Empire  Romain,  & fiègent 
» à leur  place." 

i L’Auteur  d’un  Ecrit  intitulé  : Que  les 
Electeurs  & les  Princes  ne  font  pas  obligés 
de  porter  toutes  leurs  affaires  devant  la 
Cour  Impériale,  pour  y être  jugées,  allè- 
gue un  Mémoire  de  l’année  1470.  qui  con- 
tient la  discufîîon  de  quelques  points  réla- 
tifs  à l’adminiftration  de  la  Juflice  dans 
l’Empire,  & où  Ton  pofe  pour  principe, 

L 1 7,  »que 
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„ que  les  Aiîefleurs,  avec  le  Juge  de  laCha m- 
„bre,  xepréfentent  Sa  Majefté  Impériale, 
„ les  Electeurs,  les  Princes,  & tous  les  Etats 
„de  i’Empire.“ 

C’eft  à quoi  en  appelèrent  direÛement 
les  trois  Electeurs  féculiecs,  dans  la  Répon- 
fc  qu’ils  firent  à la  Résolution  Impériale,  en 
if 90.  difanfc  ”que  lç  juge  de  la  Chambre 
„&  les  AileiTeurs  tiennent  leur  Jurisdictiop 
„de  Sa  Majeité  Impériale,  des  Electeurs), 
„&  de  tous  les  Etats* de  l’Empire  en  çom- 
„mun.“  \ > 

; De  là  vient  que  le  dernier  Appel , lors- 
qu’on le  porte  à la  Chambre,  afin  qu’aprês 
les  fentenccs  des  autres  Tribunaux  elle  dé- 
cide pércmtoircmcnr,  s’adrelTc,  non  à 
l’Empereur  feul,  mais  à tout  l'Empire.; 
tout  comme  en  Pologne,  ce  n’cft  pas  au 
Roi  en  particulier,  c’cit  à la  Dicttc,  qu’un 
préfente  les  Appels. 

En  effet,  comme  en  Pologne  c’eft  la  Ifé- 
publiqûe  entière  qui  rire  de  Ion  corps  les 
Juges  quelle  établit  pour  juger  en  dernicre 
in  (tance,  & prononcer  des  fentcnces  défi- 
nitives; de  même  la  Chambre  Impériale, 
qui  clt  le  T ribunal  fuprême  de  notre  Emi 
pire  d’Allemagne,  a été  établie,  non.  par 
l’Empereur  feul,  mais  par  l’Empire  entier. 

Il  clt  vrai  qu’au  commencement  c’étoit 
l’Empereur  qui  nommoit  tant  le  Prélidcnt 

. • que 


i de  l' Allemagne.  P.I.  C/i.io.  533 

que  les  AflefTcurs  de  ce  Tribunal.  Cepen- 
dant cela  ne  le  faifoit  jamais  qu'avec  le  con- 
seil & du  gré*  des  Electeurs,  des  Princes,  & 
de  la  Diettc.  L’ Ordonnance  de  la  Cham- 
bre Impériale  de  jultice  de  149$.  prescrit  ' 
cetre  maniéré  de  procéder  à l’établiîTement 
de  les  Membres.  On  ne  pouvoir  donc  fe 
patler  dans  cette  occaüon  d’un  Decret  du 
Corps  de  l’Empire,  ou  d’une  Réiolution 
commune  de  fes  Etats.  't-r.x 

Mais,  comme  ces  arrangemens  n’avoient 
pas  encore  mis  les  affaires  de  jultice  »ur  le 
meilleur  pied,  & quils’y  gülîoit  toujours 
bien  des  irrégularités;  011  crut  devoir  régler 
la  préientation  des  Membres  de  la  Cham- 
bre Impériale  luivant  un  ordre  fixe.  11‘1'e 
fit  donc  pour  cet  effet  un  accord , en  vertu 
duquel  l’Empereur  & l Empire,  comme  on 
le  voit  dans  l’introduibion  *a  l’Ordonnance 
de  la  Chambre  Impériale  de  Jultice  de  1 ^07. 
partagèrent  entr’eux  la  présentation,  de  fa- 
çon que  l’Empereur  avoit  le  droit  d’établir 
le  Chef  ou  Juge  de  la  Chambre,  comme  re- 
présentant l’Empereur  même  dans  l’exer- 
cice de  cette  direction , au  lieu  que  les  As- 
fclFcurs  croient  nommés  par  les  Etats  de 
l’Empire  en  commun. 

Depuis,  Charles  V.  troubla  cet  ordre 
en  quelque  choie , & porta  même  une  at- 
teinte auliî  canlidérable  que  préjudiciable  à 

L 1 3 l'éta- 
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l’établiffcmcnt  régie  d’un  commun  accord, 
en  adjoignant^  comme  on  le  voit  dans  l’Or- 
donnance de  la  Chambre  Impériale  de  Jus- 
tice de  i f 2 1 . au  juge  de  la  Chambre  deux 
Comtes,  oulfarons,  dont  l’un  ou  l’autre, 
quand  le  befoin  l’cxigeroir,  devoir  faire  la 
fonction  de  Juge.  Outre  cela,  il  enleva  aux 
Etats  de  l’Empire  la  nomination  à deuxpla- 
ccs  d’Aflêfïèurs  pour  fc  l’approprier..  Par 
ce  moyen  il  conduilit  les  chofes  au  point 
qu’outre  le  Juge  de  la  Chambre,  & ces  deux 
nouveaux  Préfidens , la  huitième  partie  des 
Affeffeurs,  (qui  étoient  alors  en  tout  au 
nombre  de  feize,)  fe  trouva  dans  la  dépen- 
dance immédiate  de  l’Empereur. 

Dans  la  fuite,  conformément  au  Recès 
d ' Augsbourg  de  if  30.  le  nombre  des  As- 
feffeurs  de  la  Chambre  de  Juftice  fut  aug- 
menté de  fïx.  Mais  les  Etats  de  l’Empire 
ne  fe  font  pas  laiffé  ôter  la  nomination  de 
ceux-ci.  L’Ordonnance  de  la  Chambre 
Impériale  de  Juftice  de  leur  confir- 

me ce  droit  dans  le  Titre  1.  de  la  première 
Partie.  Par  là  l’Empereur  ne  dispofe  plus 
que  de  la  douzième  partie  des  places  d’As- 
fe  ffcurs. 

Quoique  depuis  cetems-là  le  nombre 
des  Affeffeurs  de  la  Chambre  de  Juftice 
Impériale  ait  été  augmenté  à diverfes  repri- 
fes,  furtout  en  1570.  où  il  fut  pouffé  jus- 

* ! qu’à 
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qu’à  41  perfonnes;  cependant  la  préfenta- 
tion  de  la  plus  grande  partie  des  Adelleurs 
cft  demeurée  dans  la  dépendance  des  Etats 
de  l’Empire. 

Quant  à ce  qui  regarde  les  autres  Offi- 
ciers, qui,  outre  les  Alïèffeurs  font  emplo- 
yés dans  ce  Tribunal  fuprèmc  fur  le  pied 
de  fubalternes  & pour  les  expéditions  de  la 
Chancellerie,  l’Ordonnance  de  la  Chambre 
de  Juftice  de  1 f f f.  Part.  I.  Tit.  2 6.  le  Re- 
cès  de  Spire  de  i §.  36.  & celui  de  la 
môme  Ville  de  r?70.  §.  63.  commet  le  pou- 
voir de  les  établir  h l’Eleftcur  de  Mayence, 
qui  de  notoriété  publique  eft  Archi  - Chan- 
celier, non  de  l’Empereur,  mais  de  l’ Em- 
pire par  toute  l’Allemagne,  comme  l’expri- 
me le  Titre  2°  de  la  Bu)le  d’Or. 

Et,  avant  môme  que  cette  fonction  fut 
confiée  audit  Elc&eur,  l’Empereur  n’avoit 
pas  l’enticrc  & libredispolîtion  de  ces  pe- 
tites Charges.  En  effet  l’Ordonnance  de  la 
Chambre  Impériale  de  Juftice  de  15:07. 
Tit.XXVI.$.i3.I4.  nous  enlêigne  qu’ alors 
l’Empereur  préfentoit  les  Protonota  ires  & 
les  Secrétaires  de  la  Chambre  Impériale  de 
Juftice,  mais  que  les  Etats  rejettoient  quel- 
quefois ceux  qu’il  nommoit  pour  en  choi- 
fir  d’autres  à qui  ils  donnoient  ces  emplois. 

Tout  le  monde  pourra  ailément  inférer 
de  ce  qui  vient  d’ôore  expofé,  que  dans  tout 

L1  4 ce 
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ce  qui  concerne  la  Chambre  Impériale  de 
Juiiice,  même  par  rapport  aux  fubalternes 
& aux  perfonnes  accelfoires,  les  Etats  de 
l’Empire  ont  fans  contredit  une  beaucoup 
plus  grande  autorité  que  l’Empereur,  qui 
cft  obligé  de  fe  conformer  à leur  volonté. 

Avant  ainfi  cxpofé  avec  toute  la  clarté 
requifc,  comment  la  plus  grande  partie  de 
la  Chambre  Impériale  de  Juftiec  a été  éta- 
blie par  les  Etats  de  l’Empire,  qui  difpo- 
fent  auiïî  de  fes  places , c’ell  le  cas  d’appli- 
quer à bon  droit  cette  maxime  connue  & 
Univerfellc,  que  ce  qui  cft  mis  en  la  place 
d’une  autre  chofe,  a le  même  caraftêrc,  les 
mêmes  qualités , que  ce  dont  il  occupe  la 
place.  Nous  tirons  de  là  cette  confé- 
quence  parfaitement  légitime  , c’cft  que 
les  Etats  de  l’Empire  font  principalement 
représentés  par  la  Chambre  Impériale. 

Dans  la  dénomination  d’une  chofe  on  fe 
, régie  toujours  fur  ce  qu’il  y a de  plus  con* 
'fid érable  en  elle,  fur  ce  qui  y eft  le  plus 
digne  d’ attention.,  Ainli  il  y auroit  de 
l’dblurdité  à nommer  une  Chambre  dans 
l’écablillèment  de  laquelle  l’Empereur  ale 
moins  de  part,  Chambre  de  /’ Empereur, 
Le  titre  de  Chambre  de  ï Empire  quelle 
porte  effectivement , lui  convient  beau- 
coup mieux*  ' 


Si 
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.*  Si  la  Chambre  de  Juftice  dépendoit  de 
l’Empereur  feul , le  bon  fens  voudroit  que 
linfpettion  de  la  même  Chambre  lui  ap- 
partint uniquement,  & qu’il  pût  feul  con- 
noître  des  abus  qui  viendraient  à s’y  glis- 
fer , & apporter  à la  conititution  des  chan- 
gemens  qui  fendillent  à l’améliorer.  C'eft 1 
ainli  que  la  Réformation  & la  Viftration  de 
la  Cour  de.  Juftice  de  Roltccil  dépendent 
purement  & iimplemcnt  de  l’Empereur, 
parce  que  cette  Cour  eft,  à proprement  par- 
ler, confiderée  ecîmme  un  Tribunal  de  l’Env 
pereur.  Le  Rccès  de  Spire  de  1^70.  $. 

7 1 . nous  inftruit  du  droit  dont  l’Empereur 

jouit  d’une  façon  particulière  à cet  égard. 

« 

Au  contraire,  pour  ce  qui  regarde  la  Seconde 
Chambre  Impériale  de  Juftice,  il  eft  connu j'I^iaRê- 
par  les  Coûtumcs  de  l’Empire,  & l’on  voit  formation 
dans  fon  Hiftoire , que  ce  font  les  Etats  de 
l’Empire  réunis  qui  nomment  certaines 
Commiflaires  pour  la  Vi (nation  & la  Ré- 
formation  de  cette  Chambre  ; & quand  il 
arrive  qu’outre  la  Réformation  annuelle  & 
ordinaire  , il  s’en  fait  une  extraordinaire 
dans  des  cas  particuliers , elle  s’exécute  tou- 
jours au  nom  de  l’Empereur  & des  Etats 
de  l’Empire  conjointement.  C’eft  ce  que 
prouvent  quantité  de  Textes  des  Loix  fon- 
damentales de  l’Empire,  & entr’autres  l’Or- 
donnance de  la  Chambre  Impériale  de  Tus- 
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tice  de  Iî9f.  Tit.  \^.  celle  de  i?2  T.  Tit.ç. 
l’ introduction , le  $.  i.  & la  conclufion  de 
celle  de  i f 3 1 . lintrodu&ion  de  celle  de 
1 5" 3 3.  le  Rccès  de  Spire  de  1 ^42.  §.  133. 
& l’Ordonnance  de  la  Chambre  Impériale 
de  Juftice  de  ^art-  I*  Tit.  ço. 

Dans  le  tems  où  le  Régimcntum  de  l’Em- 
pire croit  en  activité,  c’étoit  ce  Tribunal 
qui  avoir  l'infpecHon  fur  la  Chambre  Im- 
périale, comme  on  le  voit  par  le  £.  10.  de 
l’Ordonnance  dyxRcgimentum  de  1 f 21.  On 
pouvoit  môme  attaquer  le  Chambre  Impé- 
riale devant  le  Regimenium  de  l’Empire. 
Le  Recôs  de  Nüremberg  de  1 ^24.  $.23. 
£iit  voir  comment,  dans  l’affaire  des  Ducs 
Guillaume  & Louïs  de  Bavière,  le 
Rcginierüum  de  l’Empire  prononça  une 
fentcnec  contraire  à celle  du  Juge  de  la 
Chambre  & des  Afieflcurs. 

Or  il  cfl  fuÜifamment  connu  que  le  Re - 
gimentum  de  l.Empire  repréfentoit , non 
la  perfonne,  de  l’Empereur  feulement,  mais 
l’Empire  entier  dont  il  tenoit  la  place. 

De  meme , quand  une  partie  fe  croit  lé- 
fëe  par  la  fcntencc  de  la  Chambre,  elle  peut 
recourir  à la  Révifion  & au  Syndicat,  au- 
quel cas  la  caufc  fe  trouve  dévolue  aux  Vi- 
liteurs  fusdits , & nullement  à l’Empereur, 
fui  vaut  le  contenu  duRecès  de  Ratisbonnt 
de  1 ï33.  Tit.  3.  $.  17.  & de  l’Ordonnance 
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de  la  Chambre  Impériale  de  Juftice  de  i f f f ; • 

Pan.  111.  Tit.  f §.  dans  l’Introduâion.  Or 
tout  cela  ne  convicndroit  en  aucune  ma- 
niéré 5 fi  la  Chambre  de  l’Empire  tenoit  fa 
jurisdiâion  de  l’Empereur  fcul , & quelle 
ne  lui  eût  pas  été  confiée  au  contraire  par 
tout  l’Empire. 

De  plus,  lorsqu’il  eft  queftion  de  pro-  Troifième 
curer  l’exécution  d’une  choie  jugée  , on  a 
toujours  recours  à celui  de  qui  dépend  l’au-  eut, ion  des 
torité  du  Juge  & du  Tribunal.  Quicon-^”^^ 
que  a rendu  la  fentcnce,  ou  a ordonné  de  Jttftice. 
qu’elle  fut  rendue,  en  régie  l’exécution. 

Or,  dans  les  jugemens  qui  émanent  de 
la  Chambre  de  Juftice,  quand  on  a befoin 
d’une  force  majeure  pour  réduire  ceux  qui 
ufent  de  contumace  , l’affaire  eft  portée 
devant  les  Etats  de  l’Empire,  & non  de- 
vant l’Empereur. 

Autrefois  l’exécution  appartenoit  au  Re - 
gimentum  de  l’Empire , comme  le  porte 
la  Déclaration  de  la  Paix  profane  de  1 foo. 

Tit.  7.  l’Ordonnance  de  la  Paix  publique 
Ce  if 21.  Tit.  20.  §.  2.  & l’Ordonnance  de 
la  Chambre  Juftice  Impériale  de  If 21*. 

Tit.  3 1 . §.  io. 

Aujourdhui  on  commet  les  exécutions 
à un,  deux,  ou  davantage  des  Chefs  des 
Cercles.  Ou  n’en  appelle  à l’Empereur 
que  dans  les  cas  de  la  plus  preflante  néces- 

fité, 
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fité,  afin  quil  vienne  au  i'ccours  des  Exé- 
cuteurs ordinaires  dont  la  puifi’ancc  ne  le 
trouve  pas  fuliifante.  Mais  , en  faii'ant 
cette  d^.narche,  on  n’a  pas  pour  but  de 
remettre  l’exécution  à l’Empereur  de  façon 
qu  il  la  régie  fuivant  l'on  pour  bon-plaiirr; 
il  efl:  décidé  au  contraire  que  l’Empereur 
doit  s’en  tenii>au  contenu  de  l'Ordonnance 
d’ Exécution,  tel  qu’il  ell:  exprimé  dans  l’Or- 
donnance de  la  Chambre  Impériale  de  Jus^ 
tiee  de  i f ç ç.  Part.  111.  Tit.  4g.  §.  9.  & Tit. 

■ „ v. . 49-  §■  3*  luivant  quoi  le  Chef  de  l’Empire 
doit  loutcnir  ceux  d’entre  les  Membres  qui. 
fe  trouvent  trop  fioiblcs,  en  employant  pouf 
cet  effet  les  forces  communes  de  1 EmpuC 
entier;  & lorsque  le  cas  l’exige,  il  doit  con- 
voquer une  Dicttc  à ce  fujet,  comme  l’eu 
avertit  le  Rccés  d’ Augsbourg  de 

$•  <>7.  « • > 

Ainli,  de  ce  que  l’exécution  des  fentcn- 

ces  delà  Chambre  de  Julfice  appartient  au# 

Etats  de  l’Empire,  nous  tirons  à bon  droit 

la  conséquence , que  l’établi flement  même 

de  ce  Iribunaieft  l’ouvrage  des  Etats,  $ 

qu’il  demeure  loumis  à leur  dépendance. 

Quatrième  Enfin,  fi  la  Chambre  Impériale  excf- 
f^dece^jue^0 lt  la  jurisdiefion  parce  qu’elle  lui  auroit 
la  Jurisdic - été  confiée  par  l’Empereur  ; il  laudroit  que 
pe!!e"nt'e  cc  ^ut  all^i  l’Empereur  qui,  leul  & de  i* 
riooquie.  pure  autorité,  pût  ôter  à Cÿ  .Tribunal  l ad- 
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miniftration  des  affaires  de  Juflice  ; puis- 
que, fuivant  les  principes  reconnus  par  tous 
les  Jurisconfulres,  tout  Monarque  eft  le 
^naître  d’abolir  à l’on  gré  les  Juftices  qu’il 
a établies  dans  Tes  Etats,  & de  rappcller 
immédiatement  toutes  les  affaires  à là  Cour, 
où  rélidc  la  jurisdicHon  l’uprème  de  tout 
l’Etat.  Tout  de  même,  le  Prince  qui  gou- 
verne avec  un  pouvoir  illimité,  peut  révo- 
quer les  arrangemens  par  lesquels  il  avoit 
réglé  les  Inltances  fupérieurcs  <$C  la  iubor- 
dinarion  dans  l’adminillration  de  la  Jullice; 

& il  peut  y fubilituer  tel  autre  plan  qu’il 
juge  convenable,  ians  être  obligé  de  ren- 
dre la  moindre  raidfon  de  la  conduite  à ect 
égard.  Or  il  cil  connu  de  tout  l’Empire 
que  le  dernier  de  ces  deux  droits,  entant 
qu’on  voudroit  l’attribuer  à l'Empereur,  cil 
entièrement  faux  : & le  premier  par  confé- 
quent  ne  fauroit  être  admis. 

Si  qucleun  vouloit  s’obftiner  à foutenir  Prmiete 
ici  le  contraire,  il  auroit  tort  de  chercher  Objection. 
un  fondement  folide  de  fon  affertion,  en 
‘çe  que,  dans  les  Loix  de  l’Empire,  la  Cham- 
bre impériale  elt  décrite  comme  un  Con- 
feil  oU  un  College  de  Jullice  de  l’Empereur; 
par  exemple,  dans  le  Reeès  de  IV omis 

1-  de  1^4*.  $•  13.  & dans  plulîeurs  endroits 
de  l’Ordonnance  de  la  Chambre  Impériale 
de  Jultiee  de^ijff.  elle  ell 

»,  1 » 


appelléc  la 
Chain - 


542  Les  vrais  Interets 


Rêponfè. 


Chambre  de  Jufltce  de  V Empereur , (Kai- 

ferliche ,)  & dans  la  Rubrique  de  l’Ordon- 
nance delà  Chambre  de  I49f.  on  lui  don- 
ne le  titre  de  Chambre  de  JuJiice  de  S.  M. 
Impériale  Romaine . 

En  général,  tous  ces  principes  tirés  de  la 
(impie  dénomination  d’une  chofe  Tout  trop 
foibles  pour  qu’on  puiflc  y bâtir  avec  quel- 
que folidité,  c’eft  à dire,  pour  qu’ils  fer- 
vent à déterminer  la  conftitution  ctfentielle 
de  la  chofe  défignée  par  ces  noms. 

En  1^23.  SiGiSMOttD,-  Roi  de  Polo- 
gne, fe  fervit  à Pctrikow  d’une  exprefîîon 
femblable , ayant  dit  formellement  que 
l’appel,  ou  le  recours  à la  jurisdi&ion  fu- 
prème,  pour  obtenir  le  fecours  accordé 
par  les  Loix,  devoit  s’adrefTer  à la  Majefté 
Royale,  comme  au  Chef,  qui  étoit  fu- 
périeur  à tous  les  droits,  & qui  pouvoir 
agir  avec  une  pleine  puifiancc.  Cependant 
perfonne  n’ignore  qu’en  Pologne  c’eft  réel- 
lement à la  Diettc  du  Royaume  que  les  Ap- 
pels doivent  être  adrelfés. 

Nous  ne  croyons  pas  nous  tromper  en 
difant  que  de  femblables  formules  ne  fe  rap- 
portent qu’aux  démonltrarions  d’honneur 
que  l’Empereur  reçoit  pcrfoncllement  dans 
l’Empire , entant  qu’il  en  eft  le  Chef  & le 
Préfident,  d’où  s’enfuit  qu’il  l’cft  aufTi  de 
la  Chambre  de  Juflicc,  parce  qu’elle  eft 

un 
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Un  Tribunal  de  l’Empire.  La  chofc  peut 
palier  fur  ce  pied -là,  pourvû  qu’on  recon- 
noifle , conformément  à la  vérité  & à l’es- 
fence  de  la  Chambre  Impériale,  qu’elle 
n’elt  pas  établie  par  l’Empereur,'  & qu’il 
ne  la  tient  pas  fous  fa  dépendencc,  mais 
qu’elle  releve  de  l’Empire  entier.  1 

De  là  vient  que  nous  lifons  dans  quel- 
ques Loix  de  l’Empire,  que  la  Chambre 
Impériale  a reçu  de  la  part  de  l’Empire 
même  une  dénomination  beaucoup  plus 
conforme  à l’exaffce  vérité,  puisqu’elle 
exprime  les  droits  de  l’Empereur  & du 
Corps  de  1 Empire , ou  des  Etats  réunis, 
rélativemcnt  à ce  Tribunal.  Entre  divers 
endroits,  on  peut  jetter  les  yeux  fur  l'in- 
troduction de  l’Ordonnance  de  la  Chambre 
Impériale  de  Juftice  de  1495-.  & fur  la 
Loi  publiée  la  même  année  au  fujet  du  de- 
nier commun.  La  Chambre  Impériale  y 
eft  dite  Notre  (de  l’Empereur  ) & du  Saint 
Empire.  Et  dans  le  Mémorial  de  la  Vili- 
tation  de  içftf.  la  même  Chambre  eft 
délignéc  par  les  titres  & caractères  fui  vans  : 
la  ‘jurisdiftion  fuprème  & le  Tribunal  de 
Sa  Majejlé  Impériale  & du  Saint  Empire. 

C’elt  avec  tout  aullî  peu  de  fondement  Secmde 

• /\i  • <•#  • 

que  d’autres  objeftent,  que  toutes  les  pro-  Jee  10>L 
cédures,  dédiions,  &fentences  de  la  Cham- 
bre Impériale  de  Juif ice , fc  drelfent  au  * 
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nom  de  T Empereur  fcul,  & font  fccllées 
du  fceau  Impérial  ; que  l'expédition  de  tous 
les  Ordres  fe  lait  dans  la  même  forme  ; & 
que  c’eft  l’Empereur,  qui  de  fa  feule  auto- 
rité établit  le  Juge  de  la  Chambre,  en  qua-r 
lité  de  Chef  de  ces  Corps  de  Juftice. 

Quoique  tout  cela  foit  fondé  fur  une 
pratique  notoire  dans  l'Empire , & que  la 
derniere  circonflanccen  particulier  foit  ma- 
nifefte  par  l’Ordonnance  de  la  Chambre 
Impériale  dejufticede  i^^.Part.  III. Tir. 
XII.  §.  y.  il  n’en  ré  fuite  pourtant  en  aucu- 
ne manière,  que  le  fondement  eflentiel  de 
la  Chambre  repofe  fur  l’Empereur,  ou  mô- 
me qu’il  y ait  la  plus  grande  & la  princi- 
pale part. 

Les  perfonnes  qui  appartiennent  à la 
Chambre  Impériale  de  Jullice  employent 
dans  leurs  cxprcfîions  & dans  leurs  expé- 
ditions le  nom  de  l’Empereur,  comme  du 
Président,  ou  Directeur  fuprème  de  ce  Tri- 
bunal. Mais  toutes  ces  formalités  ne  don- 
nent pas  à l’ Empereur  un  droit  plus  éten- 
du dans  l’exercice  de  la  fouverainc  Juridic- 
tion, que  le  Doge  de  f^enife  n’en  acquiert 
lorsqu’on  publie  fous  fon  nom  les  Decrers 
qui  ont  été  formés  du  confcntement  & paf 
l’autorité  du  Sénat. 

Il  eft  bien  vrai  que  l’Empereur  a le  droit 
de  pourvoir  à la  place  de  Juge  de  la  Cham- 
bre, 
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bre,  ou  de  Dire&eur  du  Tribunal;  mais 
ce  n’eft  pas  là  un  droit  allez  important  pour  * 
qu’il  en  réiulte  une  préférence  décidée  de 
l’Empereur  fur  les  Etats  de  l’Empire  dans 
tout  ce  qui  concerne  la  confiitution  de  la 
Chambre  Impériale. 

Nous  ne  difeonvenons  pas  que  le  Juge 
effun  objet  très  important,  & que  toute  la 
force  & tout  le  pouvoir  du  Tribunal  & de 
la  Jurisdi&ion  entière  repofeefienriellement 
fur  lui,  quand  il  poflede  cfFeflivemcnt  un 
degré  conlïdérable  d’autorité  par  rapport 
à la  décilion  des  procès,  & à la  maniéré 
de  dreffer  les  réfolutions  ou  fcntences  > 
c’cft  à dire , quand , après  avoir  recueilli 
les  avis  des  Aflcfleurs,  il  dépend  defonbon- 
plaifir  de  former  l’arrêté  d’une  maniéré  qui 
s’accorde  avec  l’avis  des  uns  ou  des  autres, 
ou  même  de  ne  faire  attention  à aucune 
des  opinions  qui  ont  été  propofées. 

De  cette  maniéré  fans  contredit,  l’Empe- 
reur qui  établit  le  Juge,  pourroit  s’attri- 
buer en  propre  la  Jurisdiclion  fuprôme;  & 
il  ne  refteroit  aux  Aflefl'eurs  d’autre  fonc- 
tion que  celle  de  dire  leur  fentiment , lors- 
qu’on jugeroit  à propos  de  le  leur  deman- 
der. 

Mais  le  Juge  de  la  Chambre  Impériale 
eft  bien  éloigné  d’avoir  une  aulïii  grande 
autorité.  11  n’a  pas  le  droit  de  régler  quoi 
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que  ce  foit  fans  la  connoiflancc  & le  con- 
fentemcnt  de  les  AlTelTeurs;  il  ne  fauroit 
drclfer  feulla  moindre  fentence.  Bien  plus: 
il  n’a  pas  par  lui-même  le  droit  de  voter;  il 
ne  fait  qu’alÏÏller  aux  fuffrages  des  autres. 
Seulement,  lorsque  ces  fuffrages  font  exac- 
tement partagés,  il  peut  faire  pencher  la 
balance;  le  côte  duquel  il  fc  range  l’em- 
porte fur  l’autre.  C’cft  ce  que  porte  l’Or- 
donnance de  la  Chambre  de  Jufticc  de 
149  ç.  Tit.  I.  §.  j.  ”Si  les  Afleffeurs  ne 
„ font  pas  d’accord , & que  le  partage  foit 
j,  égal,  l’avis  auquel  le  Juge  fe  rangera,  doit 
„ prévaloir." 

Ç’cft  par  une  fuite  du  même  principe 
qu’en  divers  palfages , p.  e.  dans  f Ordon- 
nance de  la  Chambre  Impériale  de  Jullice 
de  1 g.  Part.  III.  Tit.  f 3.  §■  6.  les  Afles- 
feurs  de  cette  Chambre  font  qualifiés  Ju- 
ges ( Urtheiler, ) nom  qui  leur  convient 
de  plein  droit,  puisqu’ils  poffedent  en  pro- 
pre une  aufîî  grande  partie  de  la  Juridic- 
tion que  le  Juge  de  la  Chambre.  1 Après 
cela,  nous  ne  voyons  abfolument  pas , en 
quoi  le  droit  qu’à  l’Empereur  de  nommer 
Le  Juge  de  la  Chambre,  lui  donneront  quel- 
que prérogative  fur  tous  les  Etats  de  l’Em- 
pire réunis,  ou  comment  fon  droit  l’eni- 
porteroit  fur  celui  des  Etats  par  rapport  à 
la  Chambre  de  Jullice  Impériale. 
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Les  chofes  font  fur  un  tout  autre  pied  à 
1 égard  des  Rois  dont  le  pouvoir  eft  monar- 
chique, & qui,  lorsqu’ils  veulent  décider 
quelque  affaire,  ne  convoquent  les  Etats, 
ou  les  Parlcmens,  que  pour  demander  leur 
avis.  Le  Roi  de  France  eft  dans  ce  cas. 

Ce  Monarque  recueille  par  le  miniftère 
de  fon  Chancelier  les  avis  de  chaque  Mem- 
bre du  Corps  quil  a convoqué;  & on  lui 
en  fait  enfuite  rapport.  Il  ne  s’agit  pas  en 
cela  de  compter  les  voix,  & de  fc  régler  fur 
la  pluralité , comme  on  le  fait  ordinaire- 
ment dans  les  Cours  de  Juftice.  Non  : le 
Roi,  en  pefant  les  avis  des  Membres  des 
Etats,  ou  du  Parlement,  n’a  d’autre  but  que 
de  voir  s’il  peut  en  tirer  quelque  ufage; 
tuais  tout  n’en  dépend  pas  moins  de  la  pu- 
re volonté  & du  bon  - plaifir  du  Roi.  Sup- 
pofé  même  qu’il  préférât  le  plus  fouvent 
l’opinion  qui  a eu  pour  elle  la  pluralité  des 
Voix , on  peut  néanmoins  reconnoîtrc  tou- 
jours à la  maniéré  dont  il  l’adopte , que  ce 
n’eft  pas  un  decret  émané  de  Magiftrats  ou 
déjuges,  mais  que  c’cft  la  réfolution  du 
Maître,  qui  a feul  le  droit  de  commander, 
& qui  ne  reconnoît  perfonne  au  deffus  de 
lui.  Dans  une  femblable  forme  de  Gou- 
vernement, les  perfonnes  du  rang  le  plus 
élevé  n’ont  aucune  autorité  propre,  aucune 
Jurisdi£Hon  fuprème.  Le  Chancelier  de 
v M m 2 ' Fran- 
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France,  en  prononçant  les  décidons,  ne 
parle  jamais  comme  fi  les  Juges  ou  le  Par- 
lement avoient  trouvé  bon  quelque  chofe  ; 
il  dit  toujours  à haute  voix  : Le  Roi  vous 
déclare,  ÔV. 

En  deux  mots,  fi  nous  faifons  attention 
que,  dans  la  Chambre  de  Jufiice  Impériale, 
on  compte  les  voix,  que  c’efi  là  l’efTentiel 
de  toute  la  procédure  dans  ce  Tribunal,  & 
que  l’autorité  de  les  décifions' dépend  de  là; 
nous  ferons  convaincus  que  l’Empereur, 
confidéré  en  lui -même  & entant  qu  Empe- 
reur, ne  difpofe  pas  de  plus  de  cinq  voix, 
& que  toutes  les  autres  demeurent  au  pou- 
voir des  Etats  de  l’Empire.  En  effet  la 
voix  de  l’Alfelfeur  qui  eft  préfenté  pour  le 
Cercle  d’Autriche  ne  doit  pas  être  comptée 
comme  faifant  partie  des  voix  qui  dépen* 
dent  de  l’Empereur,  non  plus  que  celle  de 
lAlfelfeur  préfenté  pour  la  Bourgogne. 

On  voit  manifeftement  par  tout  ce  qui 
vient  d’être  expofé,  quelle  efi  la  part  que  les 
Etats  de  l’Empire  ont  à la  Chambre  Impé- 
riale dejuftice,  & à quel  égard  cette  Cham- 
bre dépend  de  1*  Empereur.  Nos  princi- 
pes mettent  en  état  de  déterminer  ailément 
fuivant  quelle  proportion  la  Chambre  Im- 
périale de  Juffice  repréfente  la  perfonne  de 
l’Empereur,  & rient  en  même  tems  la  place 
des  Etats  de  l’Empire. 

*•  Sec - 
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Se â ion  VI. 


Outre  tout  ce  que  nous  avons  rapporté  Kouvellet 
jusqu’ici , nous  pouvons  encore  ap-  Ya'jurhüt 
puyer  notre  do&rine  fur  un  autre  principe,  tion  fuprè- 
qui  cft  pris  Vie  la  conftitution  de  la  Cour  de  n!*P“ 

Juftice  de  Rotwcil  en  Souabe.  point  7 

C'eft  un  Tribunal  quon  a entièrement  ^Empereur 

p 1 9 [cul* 

tournis  à l’autorité  de  l’Empereur.  Depuis 
Ion  origine,  en  vertu  de  droits  & de  privi- 
lèges qui  remontent  jusqu’à  cette  époque, 
l’Empereur  peut  régler  tout  ce  qui  concer- 
ne l’ordre  & la  forme  de  cette  Jultice. 

Elle  porte  à caufc  de  cela  dans  le  Recès 
de  Spire  de  1 f 70.  le  nom  de  Cour  de  Jus- 
tice  Impériale  à Rotweil , ou  de  libre  fiègt 
Impérial  de  Rotwçil;  comme  aulîi  l’Or- 
donnance ou  le  Recueil  de  les  procédures 
a pour  titre  ; Ordonnance  de  la  Cour  de  J us-  \ 

tice  Impériale  de  S.  M.  Impériale  Romaine . 

Mais  il  s’en  faut  bien  qtie  cette  Cour  de 
Juftice  exerce  une  Jurisdi£Hon  générale  ou 
iuprème.  Elle  eli  renfermée  dans  l’éten- 
due de  certaines  limites  qui  lui  ont  été  pres- 
crites dans  l’Ordonnance  de  l’Empereur 
Conrad,  que  contient  le  Recueil  de  Gol- 
dajl,  & dans  celle  de  l’Empereur  Maxi- 
milien I.  Ainfi  les  décidons  n’ont  au- 
cune force  dans  les  pais  qui  ne  lui  ont  pas 
été  alïïgnés,  & au  delà  desquels  elle  ne 
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peut  rien  ordonner,  quand  môme  l’Empe- 
reur y confentiroit.  Ajoutez  à cela  qu’on 
appelle  de  cette  Cour  de  Juftice  à la  Cham- 
bre Impériale  de  l’Empire. 

Si  l’Empereur  avoit  une  jurisdi£tion  uni- 
verfelle  & fuprème  fur  tout  l’Empire,  il 
auroit  bien  pu  en  faire  part  à la  Cour  de 
juftice  de  Rotweil , tout  comme  la  Cham- 
bre Impériale  qui  fe  tient  préfentement  à 
Spire  a été  rendue  participante  d’une  fem- 
blable  autorité.  Perfonne  n’auroit  pu  jus- 
qu’ici, & ne  pourroit  à l’avenir,  empêcher 
l’Empereur  d’étendre  l’exercice  de  l’autorité 
du  Tribunal  de  Rotwcit , & de  le  rendre  in- 
dépendant. Il  devroit  môme  être  pleine- 
ment en  fon  pouvoir  de  confier  la  fuprô- 
me  jurisdiëlion  fur  l’Empire  entier  dans 
toute  fon  étendue  à la  Cour  de  juftice  dô 
Rotweil;  comme,  fuivant  l’opinion  commu- 
ne, il  fait  aélucllement  exercer  cette  auto- 
rité par  la  Chambre  Impériale  de  Juftice 
& par  le  Confcil  Aulique.  Rien  ne  met- 
troit  d’obftade  à la  volonté  de  l’Empereur, 
lorsqu’il  auroit  deftein  d’étendre  les  bornes 
de  la  jurisdi&ion  de  Rotweil , & de  chan- 
ger cette  Cour  de  juftice  particulière  & iu- 
balterne  en  un  Tribunal  univerfel  & fuprè- 
me de  l’Empire. 

Or  dépareilles  chimères  ne  fauroient  en- 
trer dans  l’elprit  d’aucune  perfonne  fenléej 
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& pour  les  Soutenir  férieufcment,  il  faut 
que  l’efprit  & le  cœur  foyent  également  gâ- 
tés. Quiconque  elt  indépendant  de  la  Cour 
de  Juftice  de  Rotwetl , ne  le  laiffera  pas  met- 
tre fous  fon  pouvoir,  quand  l’Empereur  y 
confentiroit  mille  fois,  ou  même  quand  il 
donnerait  des  ordres  exprès  à ce  fujet. 

De  tout  ce  qu’on  vient  de  lire,  nous  ti-  Précis  ât 
rons  une  conièqueucé  également  jufte 
certaine,  c’elt  que  la  Jurisdi&ion  univer- 
lelle  dans  nôtre  Empire,  depuis  que  la  ma* 
jefté  des  Empereurs  a fouffert  une  diminu- 
tion conlidérable , par  la  coûtumc  qui  s’eft 
introduite  de  les  élire,  cette  Jurisdi&ion, 
dis -je,  a paffé  avec  les  autres  droits  de 
fouveraineté  de  l’Empereur  à l’Empire; 
de  forte  qu’aujourdhui  elle  n’appartient  pas  » 
en  propre  à l’Empereur,  mais  elle  cil  pos- 
fédéc  par  l’Empire  entier,  ou  par  tous  les 
Etats , entant  qu’ils  forment  un  feul  corps 
avec  l’Empereur,  lorsqu’il  en  exifte  un,  ou 
même  fans  lui,  quand  le  Trône  impérial 
eft  vacant. 

Anciennement  néanmoins,  l’Empire  avoit 
confié  à l'Empereur  l’exercice  de  la  Juris- 
diclion  en  général,  & n’avoit  excepté  que 
les  affaires  qui  regardent  la  perfonne  des 
Princes,  c’eftàdire,  leur  corps,  leur  hon- 
neur, & leurs  droits  de  Régale.  Les  Etats 
s étoient  réiervés  lacomioiffancc  de  ces  cau- 
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fes,  comme'  faifant  la  principale  & la  plus 
importante  partie  de  la  Jurisdittion. 

Mais  l’extrême  multiplication  des  procès 
dans  l’Empire  ne  permit  plus  aux  Empe- 
reurs d’exercer  la  Jurisdittion,  & de  s’ac- 
quitter exactement  de  toutes  les  fonctions 
dont  ils  ftvoient  été  chargés  ; de  forte  que, 
du  tems  de  M a x i m i n e n I.  l’Empire  leur 
ôta  cette  jurisdiftion , & établit  la  Cham- 
bre Impériale  de  Juftice  qui  réiide  actuelle- 
ment à Spire, 


L' idée  d'u- 
ne concur- 
rence entre 
la  Juridic- 
tion de 
l'Empereur 
la  Cham- 
bre Impé- 
riale de  Jus- 
tice cft  ré- 
futée. 


Se â ion  FIL 

Ce  fondement  étant  une  fois  bien  pofé, 
l’opinion  commune  des  Docteurs  au 
fujet  (Je  la  concurrence  entre  la  Jurisdiftion 
de  l'Empereur  & celle  de  la  Chambre  Im- 
périale peut  être  aifément  combattue  & dé- 
truite. 

Sans  nous  arrêter  aux  raifonnemens  de 
plulicurs  autres  Ecrivains,  qui  différent  d’a- 
vec nous  par  rapport  au  principe  même, 
il  fuffit  de  dire  que  la  Jurisdiftion  univer- 
selle & luprème  n’a  appartenu  en  propre  à 
l’Empereur,  ni  avant  le  tems  de  Max  i mi- 
lien  I.  ni  depuis.  Seulement,  avant  l’an 
I49f . les  Empereurs  exerçoient,  quant  au< 
affaires  des  particuliers,  une  Juridiction 
que  l’Empereur  leur  avoit  confiée.  Aujour- 
dhui  donc  que  l’Empire  a révoqué  cette  Ju- 

ris' 
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tisdi&ion,  & qu’il  la  transportée  à la  Cham-  # 

brc  Impériale  de  Spire , l’Empereur  ne  fau- 
roit  l’employer  Icul  & Séparément  d’a- 
vec les  Ordres,  ni  pdr  un  droit  propre  qu'il 
n’a  jamais  eu,  ni  en  vertu  d’une  commis- 
lion  qui  a été  révoquée. 

Il  cl!  extrêmement  facile  de  répondre  Réfutation 
à toutes  les  Objections  que  nos  Adverfaires 
xont  lur  ce  lujet.  L argument  iur  lequel  ce  jujet. 
xepolè  le  fond  ou  l’cflence  de  leur  opi-  . 
nion,  s’appuye  fur  un  faux  principe  ; ou 
même  c’eft  une  pure  pétition  de  principe. 

Car  que  la  jurisdi£tion  univcrfclle  & fuprè- 
nie  dans  l’Empire  appartienne  à l’Empe- 
reur, c’cfl  ce  qui  elt  principalement  en 
queftion  ; & c’elt  précisément  ce  que  nous 
nions  de  toutes  nos  forces , ayant  déjà  ex- 
pofé  plus  au  long  ci-dcSTus  les  fondemens 
de  notre  affertion. 

Lailfons  cependant  pafier  pour  un  mo- 
ntent cette  doctrine  Ipéculative  qu’on  a 
coûtume  depropofer;  c’eft  qu’un  Supérieur 
qui  confie  une  Jurisdi£tion,  ne  la  confie 
qu’en  gros,  ou  Suivant  une  exprcfîîon  de 
l’Ecole , cumulative , & qu’il  eft  cenfé  fe 
Téferver  toujours  une  autorité  égale , ou 
même  Supérieure,  vû  que  dans  tous  les  cas  de 
communication  il  faut  fuppofer  qu’il  refte 
plus  de  pui (Tance  à celui  qui  communique  la  ■ 
tienne,  que  n’en  acquiert  celui  à qui  elle  eft 
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communiquée.  Soir:  il  s’enfui vra  toujours 
quelaconcefiion  fc  faiiànt,  non  par  l’Empe- 
reur feul,  mais  a u(H  par  les  Electeurs,  les 
Princes,  & les  autres  Etats,  c’eft  l’Empire  en- 
tier de  qui  la  Chambre  tient  la  jurisdi&ion, 
lequel  concourt  non  feulement  avec  cette 
Chambre,  mais  polTede  môme  une  juris- 
di£lion  fupérieurc.  On  trouve  cette  ma- 
tière difeutée  dans  l’Ecrit  intitulé,  Courte 
déduSion  tendante  à montrer  que  tes  Elec- 
teurs & les  Princes  ne  font  pas  obligés  de 
j’adreffer  à la  Cour  Impériale  dans  tou- 
tes leurs  affaires  pour  obtenir  jujiiee. 

Paurmeijlcr  lui-même  convient  que  la 
Jufticc  peut  être  exercée  par  les  Diettes, 
quoique  la  chofe  arrive  rarement,  & qu’on 
n’oblerve  pas  alors  les  formalités  ulitées 
dans  les  procès  ordinaires.  Cet  Ecrivain 
fe  trouve  par  conféqucnt  obligé  d’avouer 
que  l’Empire  pofiede  un  droit  de  concur- 
rence avec  la  Chambre  Impériale  dans  l’e- 
xercice de  la  Jurisdittion , & qu’il  dépend 
de  lui  d’en  faire  ufage. 

Outre  cela  nous  avons  prouvé  précédem- 
ment que  l’Empire  eft  au  deiïus  de  la  Cham- 
bre Impériale,  & qu’il  peut  prendre  arbi- 
trairement toutes  fortes  de  rélolutions  rela- 
tives à ce  Tribunal,  jusqu’à  l’abolir  tout  à 
fait,  & révoquer  entièrement  l’exercice  de 
la  Jurisdiclion  qu’il  lui  a confiée. 


Nous 
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Nous  accordons  de  notre  fcôté  fans  au- 
cune difficulté  que  le  Corps  de  l’Empire  a 
fait  létabiifEement  delà  Chambre  Impériale, 
afin  qu’ddc  partage  le  travail  & le  fardeau 
des  affaires,  mais  nullement  dans  le  deffein 
de  fe  défaire  entièrement  de  fa  propre  au- 
torité pour  la  lui  transmettre,  ou  même 
d’affoiblir  & de  diminuer  en  aucune  manié- 
ré la  puilfance  qui  réfide  originairement  & 
effentiellemcnt  en  lui.  Ce  n’eft  point  pour 
déroger  à la  fouvcraincté  de  l’Empire  que  le 
Chambre  Impériale  a été  fondée.  Mais  la 
Dictte  où  les  Etats  s’aficmblent  en  commun, 
trouvant  qu’il  étoit  défagréable  & pénible 
pour  elle  de  fuivre  le  fil  de  la  procédure  dans 
tous  les  procès  de  l’Empire,  a voulu  fc  dé- 
charger de  cette  partie  incommode  de  fon 
admmiftration  fur  la  Chambre  Impériale. 

Nos  Antagoniftes  nous  obje  fient  que 
notre  opinion  tend  à rabaifler  confidéra- 
blcment  la  dignité  & les  prérogatives  de 
l’Empereur.  C’cfl  ce  qui  ne  nous  metguè- 
res  en  peine.  Nous  avons  bien  plus  de  lu- 
Jet  & de  raifon  de  nous  plaindre,  quel’Em-  ; „ 
pereur  le  loit  arrogé  perlonnellcment  dans 
ce  cas , comme  il  la  fait  à plufieurs  autres 
égards , presque  toute  la  fouvcraincté , ou 
ce  qui  conflitue  la  notion  complette  des 
droits  de  Majdlé,  qui  ne  conviennent  & 
n’appartiennent  qu’à  1 Empire  entier. 

Quant 


556  Les  vrais  Intérêts 


Quant  à la  preuve  qu’on  prétend  dé- 
duire ici  des  Coûtumes  de  l’Empire,  elle 
demeure  dans  toute  la  force , & ne  fouffre 
aucune  exception.  Soit  qu’on  le  rapporte 
aux  ulagcs  des  tems  où  nous  vivons , ou  i 
qu’on  remonte  aux  iiêcles  de  nos  pères  &dc 
nos  ancêtres , nous  acquiei’çons  également 
à ce  qui  a été  reçu  & établi  dans  ces  di- 
vers tems. 

Nous  n’avons  en  particulier  aucun  des- 
fein  d’attaquer  les  Coûtumes  de  l’Empire 
les  plus  récentes  & qui  le  pratiquent  a£fu- 
ellement. 

Tout  ce  dont  il  s’agit,  c’cfl  de  bien  exa- 
miner li  les  cas  où  l’on  prétend  en  appel- 
ler  à des  Coutumes  de  l’Empire , font  réel- 
lement tels  qu’on  le  prétend,  & ont  tous 
les  cara&ères  requis  pour  cet  effet.  Or  il 
ell  confiant  & de  notoriété  publique , que 
tous  les  Membres  de  l’Empire  qui  ont  de 
juftes  idées  de  l’état  de  la  queltion  , n’ont 
jamais  goûté  l’idée  d’une  concurrence  réelle, 

& qui  puiife  exifter  de  fait,  entre  l’Empe- 
reur & la  Chambre  Impériale;  au  contraire 
ils  ont  rejetté  conflammcnt  cette  fuppofï- 
tion  comme  répugnante  à la  liberté  & aux 
ÇonfUtutions  fondamentales  de  l’Empire. 

C’efl  en  partant  de  là  que  l’Eleâeur  Pa- 
latin, par  exemple,  dans  une  Lettre  datée 
de  Heidelberg  le  7 d’ Avril  1610.  dans  l'af- 
faire 
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faire  du  Monaftêre  de  Bruchfal  contre 
Odenheim  & Rohrbach  fur  Gujfiibel , dit 
expreflement;  „quc  la  procédure  faite  par 
}>les  Confeillcrs  Auliques  de  l'Empereur, 
}>quoique  lui  auflî  bien  que  les  autres  Elec- 
teurs & Etats  s y fuflent  formellement  op- 
j3pofé , & eulïent  expreffément  protefté  ; 
>cette  procédure,  dis -je,  faite  fans  une 
\prorogation  particulière  de  leur  part,étoit 
3,tout  à fait  contraire  aux  anciennes  Coûtu- 
^mes,  à la  liberté  Germanique,  à l’ordre 
\&  à la  conffitution  de  l’Empire,  en  lorte 
5,que,  par  un  défaut  de  juvisdittïon , elle 
*„nc  pouvoir  être  obligatoire.” 

Les  chofes  étant  ainfi , tout  ce  que  nous 
pouvons  fonder  fur  les  Coutumes  de  l’Em- 
pire , c’cft  que  l’Empereur  n'a  jamais  pos- 
lédé  ni  ne  polféde  actuellement,  un  droit  réel 
qui  mette  fajurisdi&ion  en  concurrence  avec 
laChambre  Impériale,  (prétention  dont  nous 
avons  déjà  démontré  ci-defius  la  faufleté  ;) 
mais  feulement  que  les  Empereurs  ont  fait 
de  tems  à autre  diverfes  tentatives  pour 
s'arroger  ce  droit. 

Quand  nous  accorderions  encore  que 
quelquefois  les  Princes  & les  Etats  de  l’Em- 
pire ont  connivé  à ces  entreprifes,  & en  ont 
ratifié  les  fuites  par  leur  confentement  ; 
tous  ceux  qui  ont  quelque  teinture  du  Droit 
politique  d’Allemagne,  s’appercevront  ma- 
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nifeftement  que  ces  bons  Princes,  ou  au- 
tres Membres  de  l’Empire,  ont  tenu  cette 
conduite  par  ignorance,  par  négligence, 
par  lâcheté,  ou  à l’inftigation  de  leurs  Con- 
ièillers  imbûs  des  maximes  d’une  faillie  po- 
litique ; & que  ce  font  là  les  feules  califes 
qui  les  ont  porté  à accorder  aux  Empereurs 
beaucoup  au  delà  de  ce  qui  leur  appartient, 
fc  trahilfànt  ainfi,  & fe  vendant  en  quelque 
forte  eux-mêmes,  avec  leur  liberté  & celle 
de  tout  l’Empire. 

O douleur!  nous  nous  retrouvons  dans 
ces  tems  dont  parloit  un  des  plus  judicieux 
Hiftoriens,  Commet,  où  les  Princes,  n’a- 
yant aucune  connoilfance  des  lettres , font 
obligés  de  remettre  le  foin  de  toutes  les  af- 
faires à leurs  favoris  & à leurs  domefti- 
ques;  Tandis  qu’ils  fe  plongent  tout  en- 
tiers dans  les  voluptés,  on  parle  & agit  en 
leur  nom , fans  qu’ils  foyent  le  moins  du 
monde  eu  état  de  rendre  raifon  de  ce  qu’on 
leur  fait  dire  & faire.  La  plupart  d’en- 
tr’eux  attachent  à la  vérité  à leur  lcrvice 
quelques  Jurisconfultcs,  qu’on  diftingue 
des  autres  Courtifans,  parce  qu’ils  portent 
un  habillement  plus  long.  Cela  eft  fort 
bien,  quand  ce  font  d’honnêtes  gens  ; mais 
rien  n’elt  plus  dangereux,  ni  plus  funefte, 
lorsque  ce  font  des  gens  fans  principes  & 
fans  mœurs.  Tout  aullî-tôt  qu’on  met 

une 
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Une  affaire  fur  le  tapis,  ces  Jurisconfui- 
tes  ne  manquent  pas  d’alléguer  quelque 
loi,  ou  quelque  trait  d’hiifoire,  qui  n’ont 
point  de  rapport  au  fujet,  mais  qu’ils  fa- 
vent  amener  d’une  maniéré  forcée  au  fens 
que. la  pafîion- leur  liiggère.  Moins  le  , 
Prince  a de  talent  & de  connoiflance  des  af- 
faires, plus  ils  reviennent  fréquemment  & 
hardiment  à de  femblables  manœuvres  ; au 
lieu  que,  s’il  étoit  doué  d’un  bon  efprit,  & 
qu’il  l'eût  cultivé  par  la  lefhire,  on  ne 
pourroir  pas  le  tromper  fî  aifément , & il 
ne  deviendroit  pas  le  déplorable  jouet  de 
ceux  qui  l'environnent. 

Ainfi  parle  Comines  des  Princes  de  fon 
hèele  ; & tout  ce  qu’il  dit,  eft  encore  beau- 
coup plus  appliquable  à ceux  du  nôtre. 

Mais  nous  ne  déclinons  point  un  combat 
plus  particulier:  & s’il  faut  en  venir  à dis- 
cuter ces  Refcripts,  ou  Textes  de  la  plus 
haute  antiquité,  & tous  les  autres  préju- 
gés qu’on  allègue  en  faveur  de  l’opinion 
contraire;  fî,  par  voye  d’exercice,  nous 
voulons  joûter  avec  ceux  qui  employent 
ces  armes , nous  leur  oppoferons  fans  pei- 
ne un  bouclier  tout  à fait  propre  à les 
émoufler. 

D’abord  nous  pourrions  accorder  que 
l’Empereur  Maximilien  I.  lorsque  la 
Chambre  Impériale  a'exiftoit  pas,  a évoqué 

les 
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les  affaires  à fa  Cour,  & les  a décidées,  en 
fuivant  même  la  route  ordinaire  des  pro- 
cédures juridiques.  Mais  il  elt  impofiible 
de  faire  pafier  cela  pour  une  concurrence 
de  la  Jurisdiction  de  l’Empereur  avec  la 
Chambre  Impériale.  Car,  quoique  cette 
Chambre  eut  été  précédemment  inftituée, 
elle  étoit  alors  privée  de  toute  activité; 
& cetoit  précifément  comme  s’il  n’y  en 
avoit  jamais  eu  au  monde.  Par  conféqucnt 
toute  idée  de  jurisdiftion  ne  pouvoir  lui 
convenir;  & il  en  étoit  de  même  de  la  con- 
currence en  fait  de  jurisdiction. 

L’intention  de  Maximilien  I.  étoit 
alors  de  profiter  des  circonftances , c’eft  à 
dire,  des  obltacles  qui  arrêtoient  l'activité 
de  la  Chambre  Impériale,  & qui  interrom' 
poient  le  cours  de  la  Jultice  dans  ce  Tri- 
bunal,  pour  rappcller  à lui  & s’approprier 
entièrement  l’exercice  de  la  Jurisdiction  lu- 
prème.  Mais  les  États  de  l’Empire  s’y  op- 
pôferent,  & firent  échouer  lbn  Projet. 
Ainfi  les  exemples  qu’on  allègue  ici,  détrui- 
fcnt,  plutôt  qu'ils  ne  confirment,  'la  Juris- 
dittion  de  l’Empereur,  & fa  concurrence 
avec  la  Chambre. 

C’eft  ce  que  remarquèrent  fort  bien  les 
Princes  confédérés  dits  de  l’Union,  & ils  ne 
manquèrent  pas  de  l’objecter  à l’Empereur 
Rodolphe  U.  dans  la  Lettre  de  Halle  eu 
~ . Soua- 
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Souabe  écrite  en  1609.  où  ils  cxpofoient 
leurs  Griefs.  Le  Prince  Christian 
d’Anhalt  y infifta  aufïï  dans  fa  Propoiition 
faite  à Halle  le  8 Juillet  de  la  rrïêmc  année; 
difant  "que  l’on  avoir  voulu,  depuis  cent 
s>  ans,  ou  un  peu  plus , attribuer  à la  Cour 
5>  Impériale  la  connoiflance  des  procès,  leur 
îjdécilion,  & les  expéditions  qui  s’y  rap- 
jjportoient,  mais  que  les  Electeurs  & les 
sj  Etats  s’en  étoient  plaints  dans  le  tems  mê- 
s,  me,  & avoient  averti  l’Empereur  qui  ré- 
s,  gnoit  alors  de  laificr  ce  droit  à la  Cham- 
5,brc  de  Juftice  de  Sa  Majcfté  Impériale  & 
„ du  Saint  Empire,  comme  l’Empereur  & 
s, les  Etats  en  étoient  convenus,  & s’y 
3,  étoient  obligés.<£ 

; En  fécond  lieu,  Paurmeifler  a tiré 
d' Antoine  Bonbellam  de  Godentiis  un  Res- 
cript de  l’Empereur  Maximilien I.  de 
l’année  1 foy.  dans  l’affaire  du  Chapitre  de 
Trêves  contre  le  Comte  de  V'irmbvurg. 
Ce  Refcript  contient  en  propres  termes  ce 
Qui  fuit:  "Nous  vous  faifons  fçavoir  que 
sj  Nous  avons  prié  le  Prévôt,  Doyen,  & 
>j  Chapitre  du  Dôme  à Trêves,  de  fe  défifter 
jjdc  la  pourfuite  de  leur  affaire  contre  Notre 
j>Amé  & du  S.  Empire,  Philippe  Comte  de 
nT'irnebourg^Cds  ont  portée  à Rome , & 
s>  de  fe  contenter  de  demander  qu’il  leur  foit 
jjfait  droit  comme  il  appartiendra  devant 
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„Nous,  ou  devant  Noire  Juge  & du  S. 
» Empire  de  la  Chambre , tomme  devant 
„ leur  JuJiice  ordinaire 

Quant  à l’allégation  du  Texte  tiré  du 
Rccès  de  l’Empire  de  if  12.  nous  fommes 
pleinement  en  droit  de  répondre  qu’il  y cft 
i’eulemcnt  queftion  d’une  transaftion  à l’a- 
miable ; & qu’il  cft  arrivé  plufieuVs  fois  que 
des  parties  ont  porté  leurs  affaires  à la  Cour 
Impériale,  fans  avoir  été  pour  cela  dans 
l’intention  que  l’Empereur  en  prit  une  cou- 
noiflance  juridique;  mais  feulement  afin 
que,  par  fon  autorité  il  facilitât  un  accom- 
modement entre  des  perfonnes  qui  crai- 
gnoient  de  s’expofer  aux  fraix  énormes  de 
la  procédure  judiciaire. 

Voici  ce  que  porte  le  Texte  de  la  Loi 
fusdite  de  l’Empire:  ” Depuis  que  journcl- 
„lemcnt  les  affaires  & les  caufes  de  ccu.< 
„qui  font  en  procès  dans  l’Empire  fe  mul- 
„ tiplient  à Notre  Cour  Impériale,  pour  y 
„étrc  réglées  & accommodées  à l’amiable 
„ & de  bon  gré , même  hors  de  la  Charn- 
„bre  de  JuÛice,  parce  que  les  Parties  elles- 
„ même  craignent  les  délais  & les  dépen- 
„ fes,  &c.“  On  ne  lit  pas  là  un  feul  mot 
qui  concerne  la  maniéré  juridique  de  trai- 
ter les  procès  & de  les  décider. 

C’eft  avec  beaucoup  plus  de  fondement 
que  nous  tirons  de  là  une  conféquencc  tou- 
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te  naturelle  en  faveur  de  notre  principe. 
Si  l’on  peut  faire  un  accommodement  à l’a- 
miable hors  de  la  Chambre  de  Juftice  à la 
Cour  Impériale  ; il  eft  manifefte  par  la  rai- 
fon  des  contraires  que  ceux  qui  ne  veulent 
pas  fuivre  ces  voyes  de  douceur,  font  obli- 
gés de  remettre  la  décifion  de  leur  affaire  à 
la  Chambre  de  l’Empire,  qui  eft  leur  ins- 
tance ordinaire,  & à laquelle  ils  doivent 
être  renvoyés. 

Ces  fortes  de  preuves  qu’on  tire  des  con- 
traires, ont  toujours  uae  très  grande  force  : 
il  ne  faut  pour  l’ordinaire  qu’un  coup  d’oeil 
pour  en  appcrcevoir  l’évidence,  parce  qu’il 
n’y  a en  général  rien  de  plus  frappant  que 
la  contrariété.  Cette  confîdération  a fur- 
tout  lieu  dans  les  cas  où  un  ordre  établi  fe- 
roit  entièrement  vain  & fans  effet , fi  l’on 
fuppofoit  que  le  contraire  pût  également 
Arriver.  Alors,  fuivant  les  principes  des 
Jurisconfultes,  il  eft  permis  de  tirer  fes  rai- 
fonnemens  du  fens  oppofé,  quand  même 
il  s’enfuivroit  de  là  que  la  Loi  doit  être 
corrigée. 

Dans  l’examen  du  paflage  allégué  on  ren- 
contre ces  paroles,  même  hors  de  la  Cham~ 
brt  de  JuJiice  Impériale,  qui  feroient  tout 
à fait  fuperflues,  & inférées  fans  aucun  but, 
fi  elles  ne  dévoient  pas  lignifier  que  tous  les 
procès  dans  les  affaires  des  particuliers 
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peuvent  à la  vérité  être  accommodés  à l'a- 
miable à la  Cour  Impériale,  hors  de  la 
Chambre  de  l'Empire , mais  qu’ils  ne  fau- 
roient  y être  traités  iuivantle  train  des  pro- 
cédures juridiques. 

C’eft  ce  qu’expliquent  encore  avec  plus 
d’étendue  ces  mots  qui  fe  trouvent  à la  fin 
du  même  §.  l’avoir  "qu’aucune  partie,  dans 
„des  affaires  périlleufes,  ne  doit  être  dé- 
tournée contre  fa  volonté  de  foUiciter  fon 
„ droit,  & qu’on  ne  doit,  ni  l’arrêter,  ni 
„ lui  lusciter  des  empêchemcns.“ 

Réellement,  cette  claufe  feroit  parfaite- 
ment inutile,  fi  les  affaires  auxquelles  fe 
rapporte  ce  Recès  de  l’ Empire  pouvoient 
être  portées  par  les  Parties  à la  Cour  de 
l’Empereur,  non  feulement  pour  être  ac- 
commodées , mais  pour  aufïi  être  trai- 
tées juridiquement;  & fi,  lorsque  le  mo- 
yen d’une  transaction  à l’amiable  ne  réuffit 
pas,  les  Commiffaires  de  l’Empereur  pou- 
voient, comme  ils  ont  coutume  de  le  faire 
aujourdhui , renvoyer  ces  affaires  au  Con- 
feil  Aulique,  afin  qu’il  les  décide  par  une 
fente nee  judiciaire. 

Nous  avouons  cependant,  même  par 
rapport  à notre  tenis,  que  des  parties  liti- 
gantes  ont  la  liberté  de  choifir  pour  Arbi' 
très  l’Empereur  lui-même  ou  fes  Confed- 
lcrs,  & que  par  une  prorogation  de  Juris- 
> diction 
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di&ion,  ils  peuvent  fe  foumettre  à la  déci- 
fion  de  l’ Empereur  : auquel  cas  il  devient 
leur  juge  légitime,  en  vertu  d’une  convenu 
tion  propre  & volontaire. 

C’eft  à ces  deux  cas  donc , celui  de  l'ac- 
commodement à l’amiable,  & celui  de  la 
loumiffion  volontaire,  qu’il  faut  rapporter, 
& le  Rccês  en  queftion,  & d’autres  exem- 
ples, plus  anciens,  au  cas  qu’il  s’en  trouve, 
où  l’on  voit  que  l’Empereur  a décidé  quel- 
que affaire  ieul  & par  lui -même. 

Le  dernier  des  Textes  allégués  ci-des- 
fus,  tiré  de  la  Transa&ion  de  PaJ/au , fem- 
ble  au  premier  coup  d’oeil  être  plus  embar- 
raffcnr.  Il  y cft  dit  expreffément  ; ” que 
3,lcsConfeillcrs  de  Cour  de  S.M.  Impériale 
5)  étant  appelles  à délibérer  fur  les  affaires 
j)  qui  regardent  le  Saint  Empire  & les  Etats 
5,  en  commun , ou  fur  des  affaires  particu- 
sjliercs,  & à les  régler,  ce  Confcil  ne  doit 
i,être  compolé  que  de  Conleillcrs  Allc- 
« mands,  les  affaires  de  l’Allemagne  devant 
5)  dépendre  de  perfonnes  de  la  même  Na- 
5,  tion,  afin  qu  chacun  puiffe  efpêrer  d’être 
5,  traité  d’une  maniéré  équitable  & à l'a  fa- 
5)  tisraction. 

Hortleder  cft  dans  l’idée  que  cette  preu- 
ve tirée  de  la  Transaction  de  Pajjau  laute 
aux  yeux,  & ne  permet  plus  de  révoquer 
en  doute  que  l’Empereur  ik  le  Conteil  Au- 
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lique  n’ayent  une  concurrence  de  jurisdic- 
tion  avec  la  Chambre  de  l’Empire. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  ici  que  les 
affaires  publiques  font  jointes  aux  particu- 
lières dans  ce  palfage,  & qu’on  les  y fait 
aller  d’un  pas  égal,  en  forte  que  les  dispo- 
fïtions  qui  concernent  les  unes  doivent  être 
cenfécs  concerner  également  les  autres. 

Si  donc,  en  vertu  de  ces  paroles,  on 
vouloir  attribuer  au  Confcil  Aulique  la  dé- 
cilîon  de  toutes  les  caufes  particulières  ; il  J 
feroit  néceflaire  de  lui  attribuer  pareille- 
ment le  droit  de  régler  de  la  même  manié- 
ré toutes  les  affaires  publiques  de  l’Empire. 
Cela  conduirait  à l’idée  d’une  Monarchie 
abfolue  dont  l’Empereur  jouirait;  & ainll 
d’un  leul  coup  on  renverferoit  de  fond  en 
• comble  toutes  les  Loix  de  l’Empire , toutes 
les  prérogatives  de  fes  Etats  & des  Diettcs, 
tout  ce  qui  refte  encore  de  l’ancienne  liberté. 

Mais  les  Loix  ne  font  fusceptiblcs  que 
d’interprétations  raifonnables,  & il  ne  faut 
jamais  leur  attribuer  un  fens  qui  conduit 
à l abfurdc.  Quand  elles  feraient  conçues 
dans  les  termes  les  plus  généraux  & les  plus 
indéterminés  qu’on  puilfe  imaginer,  il  n’eu 
eft  pas  moins  néeeflaire  d’y  apporter  tpu- 
jours  les  rdiri&ioiïs  qu’exige  leur  objet. 
Une  cxprdîïon  a beau  être  générale;  elle 
ne  fauroit  avoir  pourtant  une  étendue  qui 

* aille 
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aille  au  delà  de  la  poflîbilité  intrinféque 
dans  le  fujet  ; & un  moyen  /qui  ne  fauroit 
être  employé  n’en  devient  pas  meilleur  pour 
être  compris  en  apparence  dans  l’énoncé 
d’une  Loi.  Tel  elt,  à notre  avis,  le  cas  du 
Texte  tiré-  de  la  Transaction  de  Pajffau , & 
du  fens  qu’on  voudroit  lui  donner.  Le  Teul 
dont  il  ioit  fusceptible,  c’clt  que  les  Con- 
feillers  de  la  Cour  de  l’Empereur,  qui  font 
chargés  de  traiter  & de  régler  les  affaires 
tant  publiques  que  particulières  de  l’Empi- 
re & des  Etats,  doivent  être  Allemands. 
Mais  on  n’entend  point  ici  d’une  manière* 
général  toutes  les  efpeccs  différentes,  d’affai- 
res de  l’Empire  & de  caufes  des  particuliers, 
Le  mot  toutes  ne  fe  trouve  point  dans  ce 
paffage.  Ainli  la  formule  qu’on  y employé 
demeure  toujours  indéterminée.  Il  ne  s’a- 
git donc  que  des  affaires  dont,  en  venu  d’au- 
tres Loix  de  l’Empire,  ou  fuivant  une  Cou- 
tume ancienne  & établie,  la  connoilfance  & 
la  décilion  ont  été  réicrvécs  à l’Empereur. 

Le  peu  que  nous  venons  de  dire  fuffira 
pour  répondre  aux  conléquences  que  nos 
Adverfaires  veulent  tirer  des  anciennes  Loix 
& des  cas  autrefois  arrivés.  En  preffant 
les  chofes  à la  rigueur,  tout  ce  qu’on  pour- 
ra prétendre,  c’eft  qué,  depuis  iurtout  que 
les  Empereurs  de  la  Maiion  d’Autriche  ont 
aboli  le  Conlcil  nommé  Régiment  un t , & 
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que  leConfeil  Auliquca  infenfiblement  em- 
piété fur  des  droits  qui  ne  lui  appartenoient 
pas,  la  concurrence  de  juridiction  entre  ce 
Confeil  &'  la  Chambre  Impériale  s’eft  infail- 
liblement introduite  d’une  maniéré  contrai- 
re aux  droits  de  l’Empire.  La  chofc  cft 
très  vraye  ; nous  ne  pouvons , ni  ne  vou- 
lons, la  nier. 

Jusqu’ici  nous  avons  traité  de  la  Juridic- 
tion univcrfelle  & fuprème  dans  notre  Em- 
pire, & nous  avons  donné  au  dévelopc- 
ment  de  ce  fujet  l’étendue  que  nous  a paru 
demander  fon  importance.  La  populace 
des  Légiltes , déçue  par  la  vaine  Iplendeur 
du  nom  Impérial;  embralfe  un  fentiment 
tout  à fait  oppofé  au  nôtre  : mais  nous  ne 
nous  mettons  guères  en  peine  de  leurs  vains 
préjugés,  & nous  ne  lommes  pas  d’hu- 
meur à nous  laider  éblouir  par  de  {impies 
apparences.  Il  eft  cffcntiel  d’arracher  le 
masque  fous  lequel  on  nous  préfente  la  di- 
gnité Impériale,  pour  rendre  à l’Empire 
& à fes Etats  leurs  droits,  leur  jurisdiëtion, 
leur  autorité , & la  fouveraineté  qui  leur 
appartient  inconteltablement.  3) 

Cka- 

3)  Ceux  qui  veulent  voit  cette  matière  mife  dans  un 
plus  grand  jour,  peuvent  recourir  à l’Ecrit  de  M.  Car - 
rach , intitulé  Developement  des  ftujfcs  idées  quon  fi 
fait  dt  l' autorité  juridique  fuprime  de  l'Empereur  dans 
l'Empire.  L’Auteur,  en  traitant  cette  matière  à fonds,' 

allé- 


de  ly  Allemagne.  P.  I.  Ck.  u.  569 

Vvwyyvvv  vvvvvvvvy 

Chapitre  XI. 

De  la  profcription,  ou  du  Ban 
de  F Empire* 

Sefiion  I.  ^ • 

De  la  Jurisdi&ion  luprème  dérive  le 

droit  de  proscrire , ou  de  mettre  • ‘ 

au  ban  de  l’Empire.  Ceux  qui 
font  dévoués  aux  intérêts  de  l’Empereur, 

&:  qui  ne  s’occupent  qu’à  rehauffer  fa  puis- 
lànce  & fa  dignité,  lui  attribuent  le  droit 
de  décerner  le  Ban  de  l’Empire,  & de  le 
faire  ceffer. 

Ce  fentiment  eft  erroné.  Le  Ban  de  ^ans  Jet 
Contûmace  appartient  à la  Chambre  Impé- 
riale  de  Jullice.  C’cft  un  moyen  de  met-  ceft  u 
tre  un  frein  à la  désobéiffance  des  particu- 
liers.  La  Chambre  de  l’Empire  s’en  fert  yù  inflige  le 
fouvent , parce  que  ce  Ban  fait  partie  de  cZtiluive. 
l’exécution  des  lentcnces  quelle  a pronon* 
cées  dans  les  affaires  qui  font  portées  de- 
vant elles,  comme  devant  l’Inltance  ordi- 
naire. 

N n y Mais, 

JL?  • * %•  V.  'JP  v. 

allègue  continuelle  aient  les  propres  termes  des  Lcix 
Fohdi mentales  de  l’Empire,  & en  tire  dés  conféquen- 
ces,  qui  font  les  feules  qu’  on  pu; (Te  concilier  avec 
une  exacte  application  des  principes  de  la  Politique 
univerfelle  à la  Conftituticn  de  l'Empire  d'Allemagne. 
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Mais,  quand  quelcun  encourt  de  droit 
la  peine  du  Ban  pour  avoir  violé  la  Paix  du 
pais,  ou  pour  quelque  autre  délit  aufîi 
grave;- il  faut  recourir  à une  diihnclion 
que  nous  allons  expofer. 

Quand  un  Tout  attentat,  ou  aftion  par  laquelle 
Tulnn'cftC  Quc^cun  a mérité  d’être  mis  ûuBandel’Em- 
notoire,  il  pire , peut  être  notoire , de  façon  que  fes 
ne  faut,  m diverfes  circonftanccs  loyent  entièrement 
jentmcc.  & incontcftablement  connues  de  tout  l’Env 
pirerf  & qu’en  même  tems,  lous  quelque  point 
de  vuê  qu’on  les  envifage,  rien  ne  puille  fervir 
à leur  juftification.  De  ce  nombre  eft  un  at- 
troupement féditieux  de  Soldats, ou  plutôt  un 
complot  de  vagabonds  & de  brigands  ; ou 
la  conduite  de  quelque  particulier  qui  ras- 
femblc  des  Soldats  armés  pour  troubler  la 
paix  du  Pais  & le  repos  de  l’Empire;  ou 
le  cas  de  celui  qui , ayant  été  privé  de  l’e- 
xercice du  droit  de  battre  monnoye  par  de 
bonnes  raifons,  d’une  manière  conforme 
aux  Loix  & à la  Conftitution  fondamen- 
tale, aufîi  bien  qu’aux  droits  territoriaux' 
des  Etats  de  l’Empire , en  un  mot  avec 
' toutes  les  formalités  rcquifes,  s’obftineroit 
pourtant  abattre  monnoye.  11  y a divers  au- 
très  cas  fcmblables,  qu’on  trouve  exaftement 
déterminés  dans  pluficurs  Recês  de  l’Empire. 

Dans  tous  les  cas  de  cette  nature,  il  n’cft 
pas  feulement  befoin  d’une  lentence  de  Ban, 

com- 
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comme  le  témoignent  quelques  anciennes 
Oonftitutions  de  la  Paix  publique,  ouRccès 
de  l’Empire  ; mais  on  peut  palier  tout  de 
fuite  à l'exécution , &,  comme  s’expriment 
ces  Textes , „il  ne  faut  point  pour  cela  de 
3>pourfuite  ultérieure,  de  déclaration  for- 
jjnielle,  ou  de  fentence  juridique.” 

Seulement  il  faut  bien  prendre  garde  ici  Expiiez 
de  ne  pas  regarder  comme  notoire  ce  qui  otoire 
n’auroit  effectivement  pas  ce  caractère,  & 
qui  pourroit  encore  à cet  égard  être  fujet  ' 

K quelque  doute.  C’cft  un  avertiflemenç 
quç  le  Pape  Al  ex  and  r e III.  donnoit  au- 
trefois à 1 Archevêque  de  Tolede,  dans  un 
Rcfcript  qu’il  lui  adrelfoit.  En  effet,  il  eft 
bien  rare  qu’il  fe  trouve  un  délit  dont  la 
notoriété  foit  fi  inconteftable,  & qui  en 
même  tems  foit  fi  difficile  à juftifier,  qu'il 
ne  refte  aucune  rcfiource,  'aucune  ombre 
d’apologie  poffiblc. 

Dès-là  donc  qu’on  peut  imaginer  , ou 
trouver,  le  moindre  fondement  de  juftifîca- 
tion,  qui  tende  à la  décharge  de  l'acculé, 
quelque  foible  qu’il  puifie  être,  & quand 
il  ne  confifteroit  que  dans  Une  (impie  appa- 
rence, qui  ne  pourroit  pas  fou  tenir  la  ri- 
gueur de  l’examen  ; il  faut  toujours  que  ce- 
lui qui  a mérité  le  Ban , foit  préalablement 

cité  & entendu.  . 

▼ 
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Or,  comme  il  n’exifte  peut-être  jamais 
de  crime,  qui,  à tous  égards,  l'oit  dans  un 
fi  grand  point  d’évidence,  qu’il  ne  puiifc 
encore  refter  telle  ou  telle  circonftancc  ca- 
chée qui  feroit  propre  à fournir  quelque 
moyen  de  juftification  ; de  façon  qu’on 
puifie  dire  que  l’ acculé,  qui  n’aura  été,  ni 
cité,  ni  entendu,  n’a  rien  par  devers  lui  qui 
puifle  fcrviràfa  défenfe;  il  cft  elïentiel  que 
les  Textes  des  Loix  de  l’Empire  où  il  eft 
^ dit  que  la  citation,  l’audition,  & la  fentenec 
de  ban , ne  font  pas  des  chofcs  nécclfaires, 
foyent  pris  dans  le  fens  le  plus  reftraint, 
& ne  foyent  jamais  appliqués  qu’aux  cas 
formellement  exprimés  dans  les  mêmes 
T extes.  Car  la  caufe  la  plus  légère,  la  plus 
déraifonnable , la  plus  injufte , la  plus  ex- 
travagante , peut  néanmoins  être  alléguée, 
& fournir  unç  forte  de  prétexte  pour  fe 
disculper  de  mauvaife  intention  dans  quel- 
que cas  que  ce  foit,  même  dans  les  crimes 
de  Leze-Majefté. 

On  préfume  donc  toujours  que  la  défenfe 
cft  poftible,  & que  le  fait  eft  excufable  ; car, 
quand  une  choie  peut  avoir  été  faite  de 
deux  manières , on  commence  par  la  fup- 
pofer  faite  de  la  manière  qui  exclut  le  dol 
& le  délit.  Quand  mêrfic  faction  feroit 
notoirement  du  genre  de  celles  qui  font 
prohibées,  il  lùfrit  qu’il  y ait  quelque  cas 
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dans  laquelle  elle  devienne  licite,  pour  quelle 
foit  réputée  exeufable.  Et  le  but  de  tout 
cela,  c'eft  que  pcrfonne  ne  (oit  condamné 
làns  avoir  été  entendu.  C’ell  ce  que  les 
Ducs  de  Mecklembourg  ont  déduit  fort  au 
long  dans  leur  Apologie,  en  fe  fondant 
fur  les  Loix  & fur  les  Ouvrages  des  Juris- 
confultes. 

. Ce  furent  les  mêmes  raifons  qui  enga- 
gèrent tous  ceux  qui  joignoient  à la  pru- 
dence une  faine  intelligence  desLoix,àcon-^ 
ièiller  à l’Emp  ereur  Fre'deric  I.  lorsque 
les  habitans  du  Milanès  fe  révoltèrent  con- 
tre lui , quoique  leur  rébellion  fut  un  cri- 
me manifelle  & avéré,  de  les  faire  d'abord 
citer  juridiquement,  & condamner  par  une 
procédure  légitime,  afin  qu’il  ne  parut  pas 
qu’on  eut  ufé  de  violence  à leur  égard , ou 
qu’on  eut  prononcé  une  fentence  contre 
eux  en  leur  abfence,  d’une:  manière  répu- 
gnante au  droit. 

De  même,  en  dernier  lieu  , le  Duc  de 
Bavière  fe  fervit  de  ce  principe  pour  con-  ' 
damner  la  conduite  que  les  Bohémiens 
avoient  tenue  à l’égard  des  Commilfaires 
Impériaux  qu’ils  avoient  jetté  par  les  fenê- 
tres. Dans  la  Réponfc  qu’il  fit  aux  Envoyés 
des  Bohémiens  le  24  Juillet  1618.  il  dit; 
j,que  même  à l’égard  des  plus  grands  mal- 
heureux, on  laide  fublifter  le  bénéfice  du 

„droit 
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„droit  naturel , en  ne  procédant  ni  à la  fen- 
„tcnce,  ni  h l’exécution,  qu’après  les  avoir 
„auparavant  ouïs  & légitimement  condam- 
nés, quand  môme  la  choie  feroit  mani- 
velle en  foi.”  Il  faut  pourtant  remarquer 
que  le  Duc  de  Bavière  n’avoir  pas  reçu  alors 
la  dignité  d’Eleâcur  Palatin,  qui  lui  fur 
conférée  avec  une  précipiration  plus  grand# 
encore  que  celle  du  procédé  des  Bohémiens. 

Dans  les  régies  , pourvû  que  quelcun 
puilfe  exeufer  tellement  qucllement  ce  qu’il 
a fait,  & qu’il  allègue  quelque  défenfc,  fon 
a£lion  n’efl  plus  dans  le  cas  de’  celles  qu’on 
nomme  notoires . Il  ne  luffit  pas  que  l’Em- 
pereur la  qualifie  ainli;  & quand  il  le  fe- 
roit mille  fois,  elle  n’en  devient  pas  plus 
notoire  pour  cela. 

En  effet,  il  peut  arriver  à l’Empereur  ce 
qu’on  raconte  Üu  Pape  Alexandre  VL 
que  l’affeflion  excefîîve  & aveugle  qu'il 
portoit  à fon  fils  naturel,  Ctfor  Borgià , Duc 
de  Valcntinois  , engagea  à regarder  les 
moyens  de  défenfc  qu’employoient  le  Duc 
d’Urbinà  fes  Alliés  comme  des  crimes  de  lefe- 
majeflé  énormes,  & d’une  atrocité  fi  grande 
qu’ils  n’admettoient  abfolument,  ni  exeufe, 
ni  délai  dans  la  punition.  Cependant,  de 
l’aveu  des  meilleurs  Jurisconfultes  d’Italie, 
ce  neroient  pas  feulement  des  crimes,  aux 
yeux  de  la  Vérité  & de  la  Juflice,  tant  s’en 
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faut  que  ce  fulTent  des  crimes  atroces  & 
notoires. 

Les  Jurisconfultes  André  de  Ifernia  & 
Decius  ont  donc  eu  rai  l’on  décrire  à ce  fu- 
jet,  que  quand  l’Empereur  met  quelcun  au 
ban  de  l’Empire , on  ne  s’en  rapporte  pas 
à lui,  & quil  rie  iufHt  pas  qu’il  déclare  que  le 
condamné  eft  un  traître,  & qu’il  s’eft  rendu 
coupable  du  crime  de  lefe  - majellé  contre 
lui;  vu  qu’il  feroit  fort  abfurde  de  s’en  te- 
nir aux  paroles  ou  aux  écrits  de  l’Empe-* 
reur , au  préjudice  d’un  autre,  furtout  lors- 
qu’il procédé  fans  citation  ne  inftruction  du 
procès;  ce  qui  le  mettroit  en  état  de  priver 
qüeleun  defon  droit  par  fa  (impie  alfertion. 

Ainfi,  pour  qu’une  chofe  (oit  notoire, 
dans  le  fens  où  l’on  prend  ici  ce  mot,  il 
faut  que  la  notoriété  concerne  non  feule- 
ment le  fait , mais  quelle  s’étende  tellement 
a toutes  fes  qualités  & circonlbanccs  qu’il 
ne  relie  plus  abfolument  d’exeufe  ni  de  dé- 
fenfe  au  délinquant. 

C’ell  ce  qu’ALBERT,  Duc  de  Mecklcm- 
bônrg,  voulut  rappeller.  à l’efprit  de  l’Em- 
pereur dernier  mort  Fe  r d i n a n d II.  dans 
Une  Lettre  datée  de  Lubeck  le  20.  Oclobre 
1629-  mais  il  parloir  à un'  lourd.  „ Ce 
»n’elt  pas  allez , difoit  ce  Prince,  d’alléguer 
}>un  fait  comme  notoire  & fulfifint  pour 
jjla  condamnation,  tant  qu’il  n’ell  pas  véri- 
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„tablemcnt  notoire,  & que  ce  caraffêre  ne 
^convient  pas  à toutes  fes  qualités  ; car, 
„comme  il  n’y  a rien  de  plus  aile  que  de  fc 
tromper  à quelcun  de  ces  égards,  il  cft  con- 
forme à l’équité  d’écouter  chacun , & de 
„lui  accorder  la  permiflion  de  fe  défendre. 
„On  doit  confidérer  en  effet,  que,  comme 
„il  arrive  à quelques  hommes,  en  employant 
„la  réfiftance  pour  fe  défendre  eux-mêmes, 
„d’ôter  la  vie  à d’autres , & que  ce  feroit 
„fort  mal  fait  de  traîner  aulîi-tôt  au  fup- 
„plice  quiconque  eft  dans  ce  cas,  fous  pré- 
texte que  le  fait,  ou  l’homicide  même,  eft 
„notOire,  fans  avoir  examiné  s’il  a été 
„commis  par  dol,  ou  s’il  appartient  au* 
„cas  qu’on  nomme  moderamen  inculpât ce 
ntutelœ,  ou  même  excejjiis  moderationis ! 
„tout  pareillement,  quoiqu’il  foit  notoire 
„qui  lui  ( Duc  de  Mecklcnbourg)  a accé- 
„dé  à la  Con (finition  du  Cercle  de  la  BaflTe- 
„Saxe  , on  agit  néanmoins  a fon  égard  d’u' 
„ne  manière  au(ÏÏ  peu  humaine , en  le  ja- 
ugeant fans  l’avoir  entendu,  & en  le  dé- 
pouillant de  ce  qu’il  poffede,  avant  qu’il 
j, foit  prouvé , qu’il  a agi  avec  mauvaife  in' 
„tention,  de  propos  délibéré , & dans  le  des-; 
„fein  formel  d’offenfer  Sa  Majefté  Impé- 
„riale.”  I *) 

i)  Le  Ban  de  Contumace  dans  les  affaires  particulière5 

pour  caufe  de  défobéillknce  a été  pleinement  aboli  p*r 


de  V Allemagne.  P.I.  Ch.u.  577 

Quand  donc  un  délit  contre  lequel  la  Hors  fat 
peine  du  ban  eft  décernée,  n’a  pas  une  no- 
torieté  conforme  aux  régies  qui  viennent  toujours  que 
d’être  prelcrites , mais  qu'il  eft  encore  fus- 
Ceptible  de  quelque  exeufe  ; la  citation,  la  dat  ée  par 

O o pro- une  &•“ 

r taux. 

le  Recès  d’Augsbourg  de  1654.  $•  3*-  La  Capitula- 
tion de  l’Empire,  An.  XX.  $.11.  l’interdit  à perpé- 
tuité. Quant  au  Ban  de  l’Empire  proprement  dit,  le 
prétexte  de  notoriété  ne-  liiffit  point  pour  l’autorifer, 
comme  on  le  voit  par  le  $.  2.  du  même  Article  de  la 
dernière  Capitulation , parce  que  perfonne  ne  doit 
être  mis  au  ban  fans  avoir  été  entendu.  Ni  un  Tri- 
bunal de  Juftice,  ni  l’Empereur  de  fa  feule  autorité, 
ou  même  en  invitant  limplement  les  Electeurs  il  con- 
courir avec  lui,  ne  peuvent  décerner  la  peine  du  Ban. 

La  connoifiànce,  le  confeil,  fie  le  contentement  des 
Electeurs,  font  préalablement  requis.  Le  Procès  doit 
être  inltruit  dans  les  formes , & en  obfervant  tout  ce 
qui  elt  prefcric  par  l’Ordonnance  de  la  Chambre  de 
Juftice.  Quand  la  procédure  eft  terminée,  on  pré- 
fente les  Actes  à la  L):erte,  & c eft  alors  l’Empire  en- 
tier qui  décide.  Avant  que  la  lentence  prononcée  par 
l’Aflcmbléede  l’Empire  ait  fon  effet,  il  faut  que  l’ordre 
d’exécution  précédé,  & qu’on  le  délivre  au  Cercle  otl 
fc  trouve  celui  qui  a été  mis  au  Ban.  Les  biens  de 
celui-ci  ne  font  point  à la  dilpofition  de  l’Empereur, 
qui  ne  fauroit  fe  les  approprier.  Ceux  qui  nennent 
immédiatement  à l’Empire,  demeurent  à l’Empire,  v 
après  qu’on  en  a tiré  dequoi  fttisfaire  la  partie  lélee; 
les  autres  domaines,  ou  poflèftions  médiates,  paftcnt\ 
îVUx  Seigneurs  du  pais  fie  des  fiefs.  Le  Ban  ne  lauroic 
préjudicier  aux  droits  de  fief  & de  fucceilion  des  agna- 
tes  innocens  de  celui  qui  fubit  cette  peine  : on  n’eft 
pas  en  droit  de  les  dépouiller  des  biens  de  cet  ordre.  r , 

La  même  chofe  a lieu  par  rapport  à ceux  qui  ont  des 
exptélances.  Voici  ce  qu’on  lit  dans  la  derniere  Ca- 
pitulation, Art.  XX.  $.  2 - 10.  ” Quand  on  n’aura  pas 

„ procédé  de  point  en  point  fuivant  la  forme  & ma- 
»niere  prescrire  dans  le  XX.  Article  de  la  Capitula- 
tion; alors  la  déclaration  & l’exécution  feront  nullcs 
* fans  aucune  force  ipfi  jure. n 11  faudra  comparer 

avec 
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procédure  juridique , & la  fentence  for- 
melle de  ban,  doivent  néccflaircmcnt  avoir 
lieu.  Tout  cela  doit  être  obfervé,  même 
dans  les  cas  où  quelcun , fuivant  les  Cons- 
• titutions  de  la  Paix  publique  au  lujct  de 
ceux  qui  viendroient  à la  violer , ou  fui- 
vaut  ce  qui  Te  trouve  immédiatement  réglé 
dans  les  Loix  de  l’Empire,  clt  tombé  de 
fait  dans  le  cas  du  Ban.  L’Ordonnance  de 
la  Paix  publique  de  iffel.  Tit.  2.  celle  de 
IÎ48-  Tit.  3.  le  Recès  d 'Augsbourg  de 
1 T5T-  §•  71*  l’Ordonnance  de  la  Chambre 
de  Jufticc  de  Parr.  II.  Tit.  9.  $.  2- 

& la  Capitulation  de  l’Empereur  Ferdi- 
nand II.  portent  expreflement  ; ”que  les 
«malfaiteurs  oti  violateurs  de  la  paix  doi- 
vent être  cités  préalablement , & qu’aprcS 
«avoir  inftruit  fommaircmcnt  leur  caufe,  il 
«faut  prononcer  la  fentence  qui  déclare 
«qu’ils  ont  encouru  la  peine  du  ban.“ 
Conatrrm-  Quant  à la  déclaration  du  Ban , ou  à la 
pjfj  ^publication  de  la  fentence  qui  inflige  cetr c 
h chambre  peine,  on  trouve  des  preuves  de  la  concur- 
relcét^  rence  de  l’Empereur  avec  la  Chambre  de 
h<»d.  l'Empire,  dans  le  Recês  de  Trcves  & de  Co - 

tognt 

avec  ceci  quelques  unes  des  Remarques  qui  fe  trou- 
veront  dans  le  fécond  Volume  de  cet  Ouvrage,  au  lir 
jet  des  contraventions  jusqu’ici  commilès  à cet  égard» 
aVidi  bien  que  la  13  Remarque  fur  le  2 Chap.  du 
. Tom.  III.  à l’occafion  du  XX.  Art.  de  la  Capitulation, 
& y joindre  tant  les  Ecrits  publics  des  Cours  & des 
Envoyés  que  ceux  des  particuliers. 
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togne  de  1^12.  Parti.  Tit.  1.  $.8.  dans 
l’Ordonnance  de  la  Paix  publique  de  1521* 

Tit.  4.  dans  celle  de  1 5"48.  Tit.  3.  Tit.  6 . 

§•  3.  aufîi  bien  que  dans  l’Ordonnance  de 
la  Chambre  de  Juflice  de  ifff.  Part.  IL 
Tit.  9.  §.  2.  4-  Tit.  12.  Tit.  1 3.  Tit.  14. 

De  quelque  maniéré  néanmoins  que  la  Dans  /V 
fentence  du  Ban  ait  été  prononcée , l’cxé-  ler 
cution  dans  aucun  cas  n’en  eft  remife  arbi-  l'Empire 
trairement  à la  volonté  de  l’Empereur.  Au 
contraire  l’Ordonnance  de  la  Chambre  de 
Jullicc  de  1 y y f.  Part.  III.  Tit.  48-  49.  lui 
prefcrit  un  Réglement  d’exécution,  àl’oblèr- 
Vation  duquel  l’Empereur  s’étant  formelle- 
ment obligé  par  voye  de  contrat,  il  n’eft 
pas  moins' tenu  qu’aucun  autre  Etat  parti- 
culier de  l’Empire  de  ne  pas  s’en  écarter. 

Les  Etats  Protcftans  de  l’Empire  repré- 
fenterent  ce  devoir  à l’Empereur  dans  une 
Lettre  qu’ils  lui  adrclFerent  de  Ratifbonne 
le  8*  Février  160$.  Ils  y difcnt,  „que  ce 
«Réglement  d’Exécution,  aulîî  bien  que 
«toutes  les  autres  Conftitutions  de  l’Em- 
«pirc,  a pour  unique  fondement,  d’où  il 
«tire  toute  fa  force  & fon  efficace , la  con- 
«vention  réciproque  que  chaque  Empereur 
«régnant  a faite  avec  les  Etats  de  l’Empire, 

«&  à l’obfervation  de  laquelle  on  s’eft  fer- 
«mement  engagé  de  pan  & d’autre. 

O o 2 Quel* 
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Quelquefois  à la  vérité,  pour  certaines 
caufes  qui  concernent  la  Paix  publique, 
(comme  pour  maintenir  la  fureté  des  grands 
chemins,)  l’Empereur  peut  créer  un  Gé^ 
néral  à qui  il  confie  cette  exécution,  comme 
cela  eft  exprimé  dans  le  Rccès  de  i f i % 
Cependant  l'office  & la  charge,  ou  la  corn- 
miffiondc  ce  Général,  ne  doit  pas  s’étendre 
allez  loin  pour  troubler  & empêcher  lexé- 
cution  dont  les  Généraux  des  Cercles  font 
chargés  par  les  Loix  de  l’Empire  contre 
ceux  qui  ont  encouru  le  Ban.  La  Décla- 
ration de  la  Paix  publique  de  IÇ22-  Tir. 7. 
dit  d’une  manière  bien  pofitive  ”que  ce  Ca- 
pitaine, ou  Général,  doit  s’abftenir  de  tout 
„ce  qui  pourroit  apporter  quelque  obftacle 
„auX  fonflions  que  l’Ordonnance  d'exécu- 
tion commet  aux  Capitaines  des  Cercles, 
„( nommés  depuis  Colonels,)  & aux  Con- 
seillers.” 

Or  ces  infractions  de  droit  arriveroiciît 
immanquablement,  fi  l’Empereur,  fans  avoir 
aucun  égard  aux  Officiers  des  Cercles,  qui, 
par  la  force  & la  teneur  du  Réglement  d’E- 
xécution  , font  établis  pour  exécuter  le 
Ban,  en  chargcoit  le  Chef  qu’il  auroit 
nommé. 

Nous  rcconnoiffons  cependant  qu’il  eft 
arrivé  dans  certains  cas,  par  une  réfolution 
que  les  £j;ats  de  l’Empire  ont  prife  volon-- 


\ 
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taire  ment,  que  l'exécution  du  Ban  a été 
confiée  à l’Empereur,  & remifc  à fon  bon- 
plaifir , en  forte  qu’il  a pu  apporter  des  ex- 
ceptions aux  régies  ordinaires.  On  en  trou- 
ve un  exemple  dans  le  Reccs  d 'Augsbourg 
de  1^66.  f 8- 

Mais  cela  même  fournit  une  preuve  que, 
dans  les  régies , cette  exécution  ne  dépend 
pas  du  bon-plaifir  de  l’Empereur,  & qu’il 
cil  aftreint  d’une  maniéré  précifc  à fuivre 
tout  ce  que  contient  le  Réglement  d’Exé- 
cution. 

Se  dion  JI. 

Ce  qui  a été  dit  jusqu’ici,  fouffre  des 
limitations  conlidérables  par  rapport 
aux  perfonnes  d’un  rang  diftïngué.  Ni  la 
Chambre , ni  l’Empereur  feul,  ne  peuvent 
les  mettre  au  Ban  de  l’Empire  de  leur  pro- 
pre autorité. 

Les  Ecrivains  qui  traitent  du  Droit  Pu- 
blic & de  la  Jurisprudence,  font  d’accord  à 
cet  égard  avec  nous  par  rapport  à la  Cham- 
bre de  Juflice  Impériale.  Mais  ils  attri- 
buent en  revanche  à l'Empereur  l’autorité 
& le  droit  de  dépouiller  des  Princes  de  leur 
dignité,  & des  les  priver  des  grands  fiefs 
de  l’Empire  qu’ils  polfedenu  Seulement 
ds  ajoutent  comme  une  (impie  maxime  de 
prudence,  que  l’Empereur  fait  mieux  dans 

O o 3 ces 
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ces  occalîons , lorsqu’il  demande  l’avis  des 
Etats. 

Preuves  *y'  Quelles  que  foyent  à cet  égard  les  as- 
yereur’fiui  ^1T'ons  des  p^tHiins  de  1’Empereur,  nous 
nepeutjnet-  nous  y oppofons  de  toutes  nos  forces;  & 

7*cunPrén- nous  rejcttons  tout  de  même  ce  que  tel  ou 
ce  ni  Etat  tel  Empereur  peut  avoir  dit  ou  écrit  pour 
de  l'Em - f a;re  valoir  fon  autorité.  Ferdinand  II. 
par  exemple,  foutenoit  à Vienne  le 7.  Juin 
1621*  contre  les  Ambafladeurs  de  Danne- 
maref;  qu'il  ri y avoit  aucune  différence  à 
mettre  entre  les  Princes  & les  autres  Mem- 
bres du  Saint  Empire , & les  fujets  du 
même  Empire.  L’Empereur  ne  doit  dé' 
cerner  le  Ban  contre  aucun  Prince  ou  autre 
Co-Etat  de  l’Empire , fans  le  consentement 
& la  connoiflance  des  Etats.  C’eft  notre 
thefe;  & nous  ne  manquons  pas  de  preu- 
ves  pour  l’affermir  folidement. 

première  D’abord,  il  paroit  par  les  anciens  Li- 
pretive.  vres  d’Hiftoire , que  les  Empereurs , dans 
les  tems  mêmes  où  leur  pouvoir  n’étoitpas 
encore  renfermé  dans  des  bornes  auflî  étroi- 
tes qu’aujourdhui , n’ont  jamais  ofê  entre- 
prendre de  faire  rien  de  femblable , fans 
que  les  Etats  de  l’Empire  en  euflent  aupa- 
ravant délibéré. 

L’Empereur  Henri  III.  qui  haïffoit  de 
longue  main  le  Duc  Conrad  de  Bavicre, 
ne  put  pourtant  le  dépouiller  de  fon  Duché 

qu’a- 


/ 
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qu’nprès  la  décifion  des  Princes,  à l’Aflcm- 
blce  de  Merjèbourg . 

Lorsque  le  Duc  Othon  de  Bavière  eut 
excité  une  rébellion , f Empereur  Henri 
IV.  le  cita  devant  la  Diette  de  l’Empire  à 
( loslar , lui  reprocha  Ion  attentat  à la  face 
de  tout  le  peuple , au  milieu  de  lAflemblée 
des  Princes  ; il  fit  enfuite  lire  la  Loi  Sali- 
que,  par  laquelle  toute  conjuration  contre 
le  Prince  cft  déclarée  un  crime  capital;  il 
rappclla  aufïïtôc  à tous  ceux  qui  étoient 
prélens  le  fouvenir  du  ferment  de  fidélité, 
par  lequel  ils  s'étoient  engagés  à veiller  au 
làlut  de  l’Etat  & du  Prince , & il  finit  par 
demander  leur  avis.  Tous  fe  rangèrent 
fans  balancer  à la  Loi;  & l’on  fit  un  Decret 
de  la  Diette  par  lequel  Othon  fut  déclaré 
Ennemi  public,  & mis  au  ban  de  l’Empire; 
fes  biens  furent  confisqués  ; fes  terres  mi- 
les à l’encan;  & la  Bavière  fut  adjugée  à 
l’Empereur.  Naucler  exprime  toute  cette 
procédure  d’une  manière  plus  fuccinte,  en 
diiant  que  ce  Prince  fut  privé  de  (on  Du- 
ché par  la  fcntence  des  Saxons. 

Lambert  d' Afchaffenbourg,&  un  Moine 
anonyme  d 'Hirfchfeld,  qui  l’a  fuivi,  témoi- 
gnent dans  leurs  Ouvrages  hiftoriques  allez 
de  partialité  en  faveur  du  Duc  Othon. 
La  fentence  fusdite  leur  paroit  trop  préci- 
pitée, & n’avoir  pas  été  précédée  d’une  af- 

0 0 4 
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fez  mûre  délibération.  Cependant  le  récit 
qu’ils  font  de  toute  cette  procédure,  diffère 
par  rapport  à une  circonftance  de  la  narra' 
tion  précédente  du  Comte  Hermann  de 
/ ^ tringen  : mais  notre  opinion  y gagne 
plutôt  quelle  n’y  perd.  Ces Hiltoriens di- 
fent  que  l’Empereur  demanda  aux  Princes 
de  Saxe  leur  avis  au  fujet  d’OTHON,  & 
qu’ils  le  condamnèrent  comme  manifeftc' 
ment  convaincu  du  crime  de  léfe-majcfté, 
ordonnant  que , s’il  pouvoir  être  faifi  per- 
fonellement,  on  le  condamnât  à mort. 

Lamêmechofe  arriva  à Henri,  Duc 
de  Lorraine,  du  tems  de  Henri  V.  il 
fut  condamné  dans  une  nombreufe  Aflenv 
blée  des  Princes  & des  Etats  de  l’Empire, 
par  le  jugement  des  principaux , & par  un 
Decret  du  Confeil. 

De  même,  fous  Conrad  III.  Henrï 
te  Superbe , Duc  de  Bavière,  fut  mis  au  ban 
de  l’Empire  par  le  jugement  de  quelques 
Princes  alïemblés  h fV'ùrtzbourg , & il 
perdit  fes  Duchés,  comme  Naucler  le  rap* 
porte. 

L’Eveque  Otton  de  Freyfingen , Conrad 
de  Lichtenau , Abbé  à' Urfper g,  SigoniuS 
& Avcntin , font  de  cette  affaire  un  récit 
plus  circonftancié,  par  où  l’on  voit  que  le 
Duc  fut  à la  vérité  acculé  dans  une  fort 
grande  Aflemblée  du  Confeil  de  l’Empire, 

& 
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& qu’il  y fut  déclaré  coupable  du  crime  de 
léfe-majefté  ; mais  que  ce  fut  feulement  de- 
puis à Goslar  qu’il  fut  privé  de  fes  deux 
Duchés,  par  une  fentencc  que  les  Princes 
prononcèrent,  & mis  en  même  tems  au 
ban  de  l’Empire. 

Henri  le  Lion,  fon  fis,  eut  un  fort 
femblable  fous  Fre'deric  L ; L’Empe- 
reur le  fit  citer  à Raîisbonm . Comme  il 
n’y  comparut,  ni  en  perfonne , ni  par  fes 
Envoyés,  l’Empereur  raficmbla  de  toutes 
parts  les  Grands,  les  Ducs,  les  Princes  & 
autres  Souverains  de  quelques  païs,  qui 
avoient  le  droit  de  voter  dans  la  grande  As- 
lemblée  du  Confeil  de  l’Empire,  & de  con- 
courir  à former  un  Decret.  Il  en  vint  en 
effet  un  très  grand  nombre,  qui  prirent 
féance  en  la  manière  accoutumée.  L’ Em- 
pereur leur  expofa  les  attentats  de  H e n r i 
les  fit  fouvenir  de  leur  ferment,  & là  defiuç 
il  recueillit  leurs  voix,  qui  conclurent  una- 
nimement à condamner  Henri,  comme 
atteint  & convaincu  du  crime  de  léfe  - ma^ 
jefté,  & à le  priver  de  fes  deux  Duchés. 

• Cyriaque  Spatïgenberg , dans  fa  Chro- 
nique de  Saxe,  dit  que  cette  procédure  le 
fit  à Go/lar:  mais  il  ne  varie  point-dans  le 
récit  de  la  maniéré  dont  les  chofes  fe  pafie- 
fent.  Suivant  lui,  "tout  le  Confeil  de 
«>!  Empire  déclara  d’une  maniéré  unanime 
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„que  Henri  étoit  tombé  dans  un  énorme 
„ égarement,  qu’il  étoit  dans  le  cas  du  cri- 
„mc  de  léfe-majcfté,  qu’il  s’étoit  attaqué 
„ en  plufieurs  maniérés  à la  fouveraineté  de 
3, Sa  Majcfté  Impériale,  & qu’dinfï  il  méri- 
„ toit  de  perdre  Tes  Etats." 

11  n’eitpas  difficile  de  concilier  les  varia- 
tions qui  le  trouvent  dans  les  Hifloriens  au 
fujet  du  lieu  où  cette  affaire  fut  jugée.  El- 
les viennent  de  ce  qu'en  effet,  vu  l’extrême 
importance  de  cette  grande  affaire,,  il  y eut 
plufieurs  Diettes  de  l’Empire  qui  en  prirent 
connoifiance.  C’ell  ce  que  l’on  voit  par  le 
récit  exafi  & détaillé  qu’en  a donné  l’Evê- 
que Arnold  de  Lubeck , récit  qui  fupplée  à 
ce  qui  manque  dans  la  Chronique  du  Prêtre 
Hclmold . En  effet  celui-ci  a paiïé  fous  fî- 
lencc  plufieurs  paiticularités  qui  auroienf 
pû  mettre  la  lumière  de  la  vérité  dans  un 
grand  jour,  auquel  il  femble  avoir  voulu 
lubftituer  une  efpece  de  brouillard. 

Ecoutons  donc  Arnold.  Il  nous  ap- 
prend que  l'Empereur  indiqua  d’abord  une 
Diette  à PV orms , & qu’il  fit  citer  le  Duc 
Henri  à y comparaître  pour  répondre 
aux  plaintes  des  Princes.  Le  Duc,  prévo- 
yant ce  qui  pourroir  arriver,  ne  comparut 
point.  L’Empereur  le  cita  à une  autre 
Diette  qui  fut  tenue  à Magdebourg.  Le 
Margrave  Thiekri  de  Landsberg  y ap- 
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pella  Henri  en  duel,  Laccufant  de  plu- 
sieurs trahiions  contre  l’Empire,  &c.  Le 
Duc,  toujours  fur  fes  gardes,  ne  voulut 
point  venir.  Mais,  de  Hold^nsltben  où  il 
le  trouvoir  alors,  il  envoya  des  Députés 
pour  demander  une  conférence  avec  l’Em- 
pereur. F r e'o  e r 1 c y àcquiefça,  & le  ren- 
dit au  lieu  qui  fut  marqué.  Le  Duc  fit  tout 
te  qu'il  put  pour  le  gagner  par  de  belles 
parolos.  L’Empereur  lui  demanda  neuf 
mille  marcs,  l’exhortant  à donner  cette 
marque  de  déférence  à la  Majefté  Impéria- 
le, & l’aflurant  qu’il  employèrent  fa  média- 
tion pour  le  réconcilier  avec  les  Princes 
qu’il  avoit  offenfés.  11  parut  trop  dur  à 
Henri  de  payer  une  lî  grofle  fomme  ; & il 
fe  fépara  d’avec  l’Empereur  fans  qu’ils  fus- 
sent convenus  de  rien.  Là  delfus  l’ Empe- 
reur convoqua  une  troifième  Dictte  à 
Gos/ar:  mais  le  Duc  n’en  tint  pas  plus  de 
compte.  L’Empereur  demanda  l’avis  de 
toute  l’Affemblée,  afin  quelle  décidât  com- 
ment l’on  de  voit  agir  de  droit  contre  le  Duc 
qu;  avoit  méprifé  trois  citations  confécuti- 
Ves.  Les  Princes  votèrent,  & donnèrent 
pour  réfolution  ; que  de  plein  droit,  & fui- 
vant  toutes  les  régies  de  la  Jufiicc,  le  Duc 
devoit  être  privé  de  tous  fes  honneurs,  mis 
publiquement  au  ban  de  l’Empire,  dépouil- 
lé de  Ion  Duché  & de  tous  les  autres  fiefs, 
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& qu’un  autre  Prince  devoit  en  être  mis  eu 
pofleflion  à fa  place.  Quand  cette  fenten- 
ce  eut  été  confirmée , l’ Empereur  procéda 
à l'exécution.  Cependant,  à la  réquifition 
des  Princes,  il  convoqua  une  quatrième 
Diette.  Le  Duc  n’y  comparut  point:  & 
alors  l’Empereur,  en  conformité  du  Decret 
de  l’Empire,  dépouilla  ce  Prince  de  tous 
fes  biens , & donna  Ion  Duché  en  fief  au 
Comte  Bernard  d’Anhalt.  Quelques 
VaiTaux  de  Henri  prirent  occafion  delà 
de  fe  fouftraire  à fa  domination.  Le  Duc 
' fe  plaignit  de  l’injufliee  de  la  fentence  pro' 
noncée  contre  lui , fe  fondant  fur  ce  qu’il 
étoit  originaire  de  Souabe,  & que  perfon- 
ne  ne  pouvoit  être  mis  au  ban  de  l’Empire, 
s’il  n’avoitété  convaincu  par  une  procédure 
inflruite  dans  fon  païs  natal. 

Depuis,  Henri  le  Lion  obtint  un  fauf* 
conduit,  à la  faveur  duquel  il  vint  trouver 
l’Empereur  à Lunebourg , & lui  demanda 
grâce.  L’Empereur  le  renvoya  à la  Diette 
prochaine  de  Qiiedlinbourg , afin  que  les 
Princes  y décidaiïent  de  ce  que  l’on  devoit 
faire  à fon  égard  en  bonne  juftice.  L’Em- 
pereur  le  renvoya  encore  cnfüite  à une  au- 
tre Diette  d 'Er furt.  Mais  tout  cela  n eut 
aucun  fuccès;  & cela  parce  que  l’Empe- 
reur ne  pouvoit  rétablir , fans  le  confente- 
ment  des  Princes  & des  Etats  de  l’Empire, 
< celui 
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celui  que  le  confentement  unanime  de  ces 
mômes  Princes  & Etats  avoit  privé  de  tou- 
tes Tes  poflefïîons. 

Jean  Ifaac  Pontanus  a donc  eu  tout  à 
fait  raifon  de  conclurre  de  ce  récit  d'Ar- 
nold, qu  H e n r 1 le  Lion  avoit  été  prolcrit 
& condamné  par  un  Decret  de  l’Empire,  & 
par  les  i’uffragcs  unanimes  de  tous  les  Prin- 
ces & Etats. 

L’Evôque  Antoine  de  Florence  témoigne 
aufTi  que  Henri  fut  convaincu  par  l’ Em- 
pereur F r e'd  e r i c I.  du  crime  de  léfe  - ma- 
jeflé,  & qu’ayant  été  condamné  par  le  ju- 
gement de  tous  les  Princes  de  l’Empire,  il 
fut  chafle  de  fon  Duché. 

Jerome  Mutins  rapporte  cet  événement 
à peu  près  de  la  même  maniéré.  Fre'de- 
Ric  I.  étant  venu  en  Allemagne,  convoqua 
l’Alfemblée  des  Princes,-  expofa  devant  eux 
les  griefs  qu’il  avoit  contre  le  Duc  Henri 
qui  lui  avoit  manqué  de  fidélité,  & l’accufa 
comme  traître  & coupable  du  crime  de  lé- 
fe-majefté.  Le  Duc  fut  fouvent  cité,  & 
ne  comparut  point  aux  Diettcs,  alléguant 
pour  fa  défenfe  je  ne  fçai  quelle  loi  qu’il 
avoit  forgée.  Car  il  difoit  que  l’Empe- 
reur ne  pouvoit  condamner  un  Duc , ni  le 
priver  de  fes  Etats , à moins  que  quelques 
Uns  des  Juges  ne  fufient  tirés  des  Etats  mê- 
mes du  Duc  qui  étoit  acculé.  L’Empereur 
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répondoit,  que  tout  Prince  pouvoit  être  ci- 
té au  Tribunal  de  l’Empereur,  pourvù 
qu’une  AlTcmblée  luffifante  des  Princes  eut 
été  convoquée  dans  les  formes,  & que  la 
citation  pouvoit  être  fixée  à un  lieu  quel- 
conque dans  d’enceinte  des  limites  de  l’Em 
pire.  Henri  ne  voulant  pas  le  confor- 
mer à ces  régies,  ni  répondre  aux  griefs 
que  l’Empereur  apportoit  contre  lui,  il  fut 
condamné  par  la  fentence  unanime  de  tous 
les  Princes  qui  étoient  préfens  ù cette  As- 
femblée.  En  conféquence  de  quqi  l’Empe- 
reur donna  tous  fes  domaines  & tous  les 
biens  à d’autres. 

L’Abbé  d 'Urfperg  dit  de  même,  que  le 
Duc  fut  fréquemmenté  cité  par  l’Empereur, 
& fommé  de  comparoître  à la  Dictte  pouf 
répondre  aux  acculations  qu’on  lui  inten- 
toit.  Cet  jHiftorien  employé  le  mot  de 
Curia ; & nous  avons  déjà  fait  voir  que, 
fuivant  l’ancien  ufage,  on  entend  plus  fou- 
vent  par  ce  mot  l’AlTemblée  folemnclle  de$ 
Princes  que  la  Cour  de  l’Empereur. 

La  narration  de  cet  Abbé  diffère  feule- 
ment des  précédentes  en  ce  qu’il  n’attribue 
pas  à Henri  cette  exception  prife  du  fo* 
rum  compétent  où  il  de  voit  être  jugé; 
mais  aux  Princes  & aux  Seigneurs  attachés 
à fou  parti,  qui,  par  cet  efprit  d’opiniâ- 
treté qu’on  reproche  aux  anciens  Aliemapds, 
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vouloient,  fans  raifon , & fans  qu’il  y eut 
aucune  lui  pour  eux,  faire  de  leur  volonté 
Un  droit,  & le  foutenir  contre  l’Empereur  ; 
en  forte  que  l’Empereur  ne  fut  pas  autorifé 
à condamner  un  Duc , ou  à le  priver  des 
Etats , fi  le  procès  n’étoit  inllruit  & la  fen- 
tencc  prononcée  fur  les  terres  de  ce  Duc. 
Mais  un  des  Membres  de  la  Dictte  s’étant 
levé  au  milieu  de  l’Afiembiée,  offrit  de  fou- 
tenir par  la  voye  du  duel  contre  quicon- 
que voudroit  accepter  fon  défi,  que  l’Em- 
pereur avoit  le/ droit  de  citer  en  juftice  tout 
Prince  de  l’Empire  dans  quelque  lieu  qu’il 
jugeoit  à propos,  pourvu  que  ce  ne  fut 
pas  hors  des  limites  de  l’Empire.  Perfonne 
ne  s’étant  préfenté  pour  accepter  le  défi, 
l avis  de  celui  qui  l’avoit  propole  fut  mis  à 
la  tête  de  l’Edit  de  l’Empereur,  pour  avoir, 
force  de  Loi  perpétuelle.  Sigonius  & 
Martin  Crufius  n’ont  fait  que  copier  ce 
récit  de  l’Abbé  à’Urfperg ; fans  y rien 
changer  ni  ajouter. 

Nous  avons  donc  tout  fujet  de  nous 
étonner  de  l’imprudence  avec  laquelle  l’Au- 
teur du  Livre  intitulé  JuJiitia  Cœfarea 
Imperialis  débite  les  menfonges  les  plus 
groiîîen , difant  que  l’Empereur  Frédé- 
ric I.  étant  venu  d’Italie  en  Bourgogne, 
avoit  condamné  le  Duc  Henri  chemin  fai-, 
font , fans  convoquer  aucune  Alfemblée 
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des  Etats,  & même  contre  l’avis  de  quel' 
ques  Princes  qui  Te  trouvoient  préfens , en- 
fui te  dequoi  il  l’a  voit  dépouillé  de  Tes  Etats. 

11  cite  h la  vérité  Sigonius , mais  en  per- 
vertiflant  avec  beaucoup  de  malice  le  fen$ 
des  termes  de  cet  Hiftoricn.  Car  Sigonius 
ne  dit  point  que  l’Empereur  Frédéric, 
paflanr  d’Italie  en  Bourgogne,  ait  condam- 
né  le  Duc  Henri  pendant  le  cours  de  fort 
voyage  ; mais  qu’il  fouffrit  beaucoup  d’in- 
commodités dans  fa  route  d’Italie  en  Bour- 
gogne , & qu’enfuite  il  continua  fon  voya- 
ge pour  fe  rendre  en  Allemagne , où  il  fit 
citer  le  Duc  devant  lui  pour  fe  juftificr  du 
crime  de  léfe-majcfté  dont  il  étoit  accufé. 
Or  cette  procédure  fe  pafla,  non  dans  1 e 
tems  du  voyage,  mais  dans  quelques  Diet- 
tes  qui  furent  folcmnellcmént  convoquées, 
comme  il  cft  manifefte  par  le  témoignage 
des  Auteurs  que  nous  avons  allégués  ci- 
deflus. 

Sigonius , continuant  fa  narration  d’a- 
près l’Abbé  à' (Jrfper g,  rapporte  que  quel- 
ques Princes  prétendirent  que  l'Empereur 
ne  pouvoit  juger  le  Duc  que  dans  fon  pro- 
pre territoire  : fur  quoi  un  Seigneur  fe  leva 
qui  foutinr  que  ce  Jugement  pouvoit  être 
rendu  dans  un  lieu  quelconque  de  l’Empire, 
offrant  de  prouver  ce  qu’il  avançoit  par  un 
combat  fingulier.  Sur  quoi  perfonne  ne 
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sétanr  préfenté*  pour  combattre,  Frédé- 
ric prononça  la  fentcnce  par  laquelle 
H enri  fut  condamné,  & fcs  deux  Duchés 
donnés,  celui  de  Bavière  à O thon,  & ce- 
lui de  Saxe  à Albert. 

Sigonius  & l’Abbé  d 'Urfperg  difent 
donc  l’un  & l’autre , que  quelques  Princes 
furent  d’un  avis  différent,  non  par  rapport 
à la  fentcnce  môme,  & à la  peine,  mais 
quant  aux  formalités,  & à quelques  circons- 
tances dans  la  manière  de  rendre  cette  fen- 
tcnce.  Ce  ne  fut  pas  l’autorité  de  l’EmpeJ 
teur  qui  fit  prévaloir  fon  avis;  il  en  fut  re- 
devable, fuivant  le  témoignage  formel  de 
ces  deux  Ecrivains,  à ce  généreux  Cham- 
pion, qui,  fuivant  le  droit  & la  coutume 
des  anciens  Allemands,  offrit  le  combat, 
fans  que  perfonne  l’acceptât. 

Nous  avons  cru  devoir  infîfter  avec  cette 
^tendue  fur  un  exemple  aufîi  mémorable 
que  l’eft  celui  de  la  profeription  d’ H en  ri 
h Lien y afin  de  prouver  inconteflablemenr 
qu’il  ne  fauroit  y avoir  de  plus  infîgne  faus- 
We  ni  d’impofteurplus  effronté  que  l’Au- 
*cur  de  la  prétendue  JtlJlitia  Ccefarea  Im- 
Perialif.  Paflons  à quelques  autres  cas. 

L’Empereur  Otton  IV.  convoqua  une 
j-Wc  ( Conventuni  Principum ) à Augs- 
b°ut\g,  où,  fuivant  les  Loix  de  Bavière,  il 
^lt  au  ban  de  l’Empire  le  Comte  Palatin 
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O t ton  de  IVitulsbach,  qui,  avoit  afiaRmé 
l'Empereur  Philippe.  Le  Margrave 
Henri  d' Audit'  - Sehe , qui  avoit  trempé 
dans  le  même  attentat , & les  autres  com- 
plices, furent  pareillement  prolcrits,  & le 
decret  Impérial  les  priva  de  toutes  leurs  di- 
gnités  & de  tous  leurs  biens.  L’ Evêque 
Arnold  dit  que  cette  procédure  fe  fit  dans 
une  Diette,  convoquée  à Francfort , & 
que,  de  l’avis  ou  par  la  volonté  de  tous  les 
Membres  de  cette  Diette,  l’Empereur  dé- 
cerna contre  cet  afTafîîn  la  peine  d’une 
profeription  publique. 

L’  Empereur  F r e"d  e r i c II.  condamna 
fon  propre  Fils  FI  e n r i , qui  étoit  déjà  Roi 
des  Romains,  comme  coupable  de  parrici- 
de, de  l’avis  de  feptante  Princes,  & l’ayant 
fait  mettre  aux  fers,  il  le  rélégua  en  Sicile. 

Sous  le  même  Empereur,  & pendant 
qu’il  étoit  en  Italie,  les  Princes  de  l’Empire 
prononcèrent  une  fentcnce  contre  le  Due 
O tt  on  de  Bavière  pour  crime  de  trahifoi* 
& de  lélê  - majefté , parce  qu’il  avoit  été 
dans  le  parti  du  Pape  contre  l’ Empereur? 
agiflaut  par  là  d’une  maniéré  contraire  à 1* 
Conflitution  & aux  intérêts  de  l’Empire. 

< Sous  Rodolphe  I.  en  I27f.  il  y eut 
une  Diette  à Augsbourg , où  les  Princes  # 
les  Etats, à qui  l’Empereur  demanda  leurs  fut' 
, ^ffages, déclarèrent  Ennemi  de  l’Empire  O*' 
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tocare,  Roi  de Boheme,  & Henri,  Duc 
de  Bavière,  parce  qu’ayant  été  cités  diver- 
ses fois  à la  Diette  de  l’Empire,  ils  avoient 
violé  les  Loix  fondamentales  de  l’Empire  ; 

& il  fut  réfolu  de  leur  faire  la  guerre.  Il 
eft  à remarquer  ici  que  Louïs,  Comte 
Palatin  du  Rhin , & Duc  de  Bavière , vota 
le  premier,  & que  les  autres  dirent  enfuitc 
leur  avis,  Suivant  l’ordre  dans  lequel  on  le 
leur  demanda. 

Les  trois  frères,  Louïs,  Otton,  & 
Henri,  fils  dcMAYNARD,  Duc  de  Ca- 
rinthie  & Comte  du  Tyrol,  furent  con- 
damnés en  1296.  comme  criminels  de  léfe- 
majefté  dans  l’Afïemblée  des  Princes;  & en 
les  dépofant,  on  les  privaf  de  leur  rang  de 
Princes.  L’Empereur  Adolphe,  dans 
la  Lettre  par  laquelle  il  leur  notifia  la  Sen- 
tence des  Princes , les  appclla  fîmplement 
Nobles  du  Tyrol y Sans  ajoûter  à leur  nom 
la  qualification  de  Ducs,  dont  ils  avoient 
jusqu’alors  jouï. 

Ce  'qu’il  y a de  particulier  à remarquer 
dans  ce  cas,  c’eff  que  la  Sentence  du  Ban  eft  , 
attribuée,  non  à l’Empereur,  mais  aux 
Princes. 

L’Empereur  Sigismond  avoit  aufîî 
deflein  de  faire  déclarer,  par  un  decret  du 
Confeil  de  l’Empire,  Louïs  dTngolJladt , 
Duc  de  Bavière,  Ennemi  de  l’Empire  en 
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vertu  cle  la  Bulle  d’Or.  Mais  Louis  s’hü' 
milia  & obtint  grâce. 

Le  meme  Sigismond,  lorsqu’en  141  C 
le  Duc  Fre’dhric  d’Autriche,  & le  Pape 
Jean,  s’enfuirent  du  Concile  de  Conjlancti 
intenta  une  accuiation  fur  .ce  fujet  au  Duc 
Frédéric  d’Autriche,  devant  la  nombreu- 
fc  Aflemblée  des  Princes  qui  afîiftoiçnt  à ce 
Concile.  Le  Duc  fut  cité  pour  défendre 
fa  caufc  ; & cette  citation  fut  publiée  par 
un  Edit  folemncl  de  l’Empereur.  N’ayant 
point  comparu,  il  fut  condamné  par  la  feir 
tencc  publique  des  Princes,  qui  le  prive' 
rent  de  tous  fes  fiefs  & de  toutes  les  pos' 
feffïons , les  donnant  au  premier  occupant, 

6 déliant  fes  fujets  de  l’obéifiance  qu’ils  lui 
dévoient. 

L’Empereur  Fre'deric  V.  àlaDietrc 
de  Ratisbonne  tenue  en  14*53.  de  l’avis  & 
du  confentcment  des  Princes  & des  Etats 
de  l’Empire,  décerna  la  peine  du  ban  con- 
tre  fon  frère  Albert,  lui  ôtant  tout  ce 
qu’il  poflcdoit  dans  l’Empire,  & le  prj- 
* vant  de  tous  fes  domaines  tant  au  dedans 
qu’au  dehors  de  l’Autriche.  Ceux  qui  rap- 
portent cet  événement,  difent  que  ce  fut 
f Empire  qui  prononça  la  fenteçce  de  bail 
contre  Albert. 

Le  même  Empereur,  dans  le  Confcil  des 

Princes,  en  1474-  c’ett  à dire  à la  Diette, 

fit 


I 
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fit  mettre  au  ban  de  l’Empire,  Frédéric, 
Comte  Palatin,  fils  de  Louïs  furnommé 
? Aveugle,  parce  qu’après  la  mort  de  Ion 
frère  Lou  is  le  Pieux , s’ôtant  porté  pour 
Tuteur  de  Philippe,  fils  du  défunt,  il 
avoit  négligé  de  demander  à l’Empereur 
l inveftiture  & les  droits  de  régale. 

Du  rems  de  nos  pères,  l’Empereur  Ma- 
ximilien II.  Prince  plus  modefte  que  fes 
prédécefleurs  & fes  fuccefieurs,  dans  l’af- 
faire des  troubles  de  Qrumbach , ayant  ap- 
pris qu’il  y avoit  un  Prince  de  l’Empire  qui 
donnoit  afylc  à ceux  contre  qui  la  peine  du 
ban  avoit  été  décernée,  renouvella  la  décla- 
ration du  ban  par  un  Decret  commun  de 
l’Empire  & de  tous  les  Etats.  On  trouve 
à ce  fujet  dans  le  Rccès  d’Aiigsbourg  de 
1 T 67.  $.  39.  les  paroles  fui  vantes:  ”L’or- 
3,donnance  concernant  le  ban,  rcnouvellée 
U h diverfes  reprifes,  & rendue  plus  fevère, 
» aufii  bien  que  l’ordre  d’exécution , eft  cn- 
3,  core  publiée  en  vertu  d’un  Decret  de  S.  M. 
»,  Impériale  & des  Etats  de  l’Empire  en 
»,  commun  ; lequel  renouvellement  s’eft  fait 
j,avéc  leconfeil  & le  confentement  des  Elec- 
teurs & des  Etats/1 

Quoique  dans  l’afiaire  de  l’hérédité  de 
] Julien , l’Empereur  Rodolphe  II.  me- 
naçât d’abord  l’ Electeur  de  Brandebourg  & 
le  Palatin  deNeubourg  de  les  mettre  au  ban 
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de  l’Empire , cependant  il  n’ofa  en  venir  à 
publier  une  déclaration  formelle.  Le  Duc 
H e k r i J v T.  e s de  Brunswick  écrivoit  aufîi 
à bon  droit  de  Prague , le  2f  • Décembre 
1610.  à i’Elefteur  de  Saxe  ; "que  toute  dé- 
claration du  Ban  devoit  être  conclut  en 
„ pleine  Diette , du  confentement  des  Elec - 
„ teurs.“  ■ - ■ 

L’Electeur  de  Saxe , en  votant  à la  Dict' 
te  de  Ratisbonne  du  1 1 Février  i623.étoit 
auiïi  bien  fondé  à reprocher  à l’Empereuf 
Ferdinand  II.  ”que  les  Rois  des  Ro' 
„ mains  précédens  avoient  ufé  d’une  li  grair 
„ de  circonfpeftion  par  rapport  à ,1a  dé  cia' 
„ ration  du  Ban,  qu’ils  avoient  confulté  là 
„dcflus,  non  feulement  les  Electeurs  & les 
„ Princes,  mais  l’Empire  entier,  & que  ç5 
„n’étoit  qu’après  cela  qu’ils  avoient  déccf' 
„ né  le  ban,  & procédé  à l’execution;  conv 
, „ me  cela  pouvoir  être  prouvé  par  des  excm' 

' „ pies  innombrables , en  particulier  par  c e- 
„ lui  du  ban  de  Magdebourg , (quoiqu’il 
,nc  fut  queftion  que  d’une  Ville,  ) & paf 
J, l’exécution  d c Gotha,  la  première  ayant 
3, été  rélbluc  en  iffi.  & la  fécondé  efl 
3,1^64.  & if 66.  dans  les  Dicttes  convO' 
3,quécs  à Ai tgs bourg  du  tems  des  Empc' 
3, percurs  Charles  V.  Ferdinand  I.  $ 

s, Maximilien  II.  “ 

' * • 
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Ce  témoignage  de  l’ Electeur  de  Saxe 
contient  une  pleine  réfutation  des  nouveaux 
ttienfongcs  que  débite  ici  l’Auteur  de  la 
Jujïitia  Cafarea  Impericilis , lorsqu’il 
avance  que,  depuis  le  tems  où  la  Chambre 
de  juftice  Impériale  a été  établie,  c’eft  à 
dire  depuis  l’année  1 49  ç.  il  n’y  a jamais  eu 
de  Déclaration  de  Ban  faite  dans  aucune 
Miette  de  l’Empire. 

Enfin,  pour  terminer  cet  amas  d’exemples 
par  une  choie  mémorable  & récente , dont 
nous  avons  été  les  témoins,  l’Elefteur  de 
Saxe  a protefté  au  commencement  d’une 
manière  lolemnelle  contre  le  Ban  de  l’Em- 
pire auquel  avoir  été  mis  l’Ele&eur  Palatin 
uvec  une  précipitation  tout  à fait  irrégu- 
lière. Mais  cnl'uitc,  peu  d’accord  avec  lui- 
hiéirie,  ce  Prince  a non  feulement  approu- 
vé, par  le  3 1 Article  de  la  Paix  de  Prague , 
cette  entreprife  injulte  de  l’Empereur,  en 
donnant  une  approbation  pure  & lîmple, 
fans  aucune  reltriflion  ; mais  il  a auBî  con- 
traint l’Electeur  de  Brandebourg,  fonvoilin* 
à fuivre  fon  exemple. 

Ces  Princes  reconnurent  eux -mêmes 
combien  ils  s’étoient  trouvés  mal  de  leur 
inconftancb ; & ils  le  déclarèrent,  poufies 
par  les  mouvemens  de  leur  propre  cons- 
cience, dans  une  Lettre  qu’il,  écrivirent 
d 'Amabevg  à l’Empereur . le  12-  Mars, 
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S 67%.  „Si  nous  devions  approuver,  di- 
rent-ils, & confirmer  tout  ce  qui  sert  parte, 
„(c’ert  à dire , la  profeription  de  l’Elecleur 
„Palatin,  & la  translation  de  l’on  Electorat,) 
„ce  feroit  retraiter  tous  nos  furtrages  duë- 
„ment  fondés,  aulîi  bien  que  les  motifs  fur 
^lesquels  nous  les  avons  appuyés;  & nous 
„donncrions  à connoîtrc  par  là  que  nous 
„n 'avons  eu  aucun  principe  fixe  dans  notre 
„conduite,  que  notre  unique  vue  a été  d’ai-1' 
„grir  les  cfprits , d’embrouiller  les  affaires, 
„de  caufer  beaucoup  de  peines  & dedépen-  i 
„fes  à Votre  Majefté  Impériale  , ou  bien 
,,1’on  pouiToit  foupçonner  que  les  infime* 
„tions  fccrctes  de  nos  Envoyés,  ont  différé 
„de  leurs  démarches  publiques,  ce  qui  nous 
„feroit  reproché  comme  tournant  à notre. 
„opprobre,  & nous  rendroit  méprifablcs 
„aux  yeux  de  toutes  les  grandes  Puirtances, 
„tant  au  dedans  qu’au  dehors  de  l’Empire, 
„cn  particulier  à celles  qui  ont  été  & qui 
„font  encore  dans  les  mêmes  idées  que 
„nous.  Nous  ne  voyons  pas  non  plus 
„comment  nous  pourrions  en  répondre  vis 
„à  vis  de  le  porté nté , ou  des  autres  Princes 
„&  Etats  de  l’Empire.” 

Les  exemples  que  l’Auteur  de  la  Jtifl» 
Ccef.Imp.  allègue  pour  établir  le  fentiment 
contraire  au  nôtre,  ne  font  abfolument 
d’aucun  poids. 


D’a- 
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D’abord,  quant  au  Ban  décerné  contre 
Henri  le  Lionr  ou  l’Auteur  en  queltion 
n’a  point  du  tout  lû  Sigonius , ou  il  l’a  mal 
Attendu,  ou  de  propos  délibéré  il  en  a per- 
verti  le  fcns. 

Pour  les  autres  cas  tirés  du  récit  de  Si- 
Çoniuf,  il  n’y  eft  point  queltion  des  Prin- 
ces ou  Etats  de  l'Empire  d’Allemagne,  dont 
ks  droits  & la  fouveraineté  font  ici  notre 
Unique  objet  ; tout  fe  rapporte  à ce  qu’on 
^omme  en  Italie  des  Communautés  , qui 
^ans  ce  tcms-là  pouvoient  être  regardées 
^omme  le  patrimoine  de  l’Empereur.  Ainfi 
cela  ne  fait  rien  du  tout  au  fujet  que  nous 
laitons. 

En  fécond  lieu,  l’Empereur  a confirmé  Seconde 
Par  ferment  dans  la  Capitulation,  ”que  dans  ^reww- 
»les  affaires  importantes  qui  concernent 
D’Empire,  il  commcnceroit  par  demander 
)Je  confeil  des  Electeurs , & fe  conforme- 
>>roit  à leur  avis.” 

Or  alfurément  perfonne  ne  révoquera 

doute  que  la  déclaration  du  Ban  contre 
**n  Prince  ou  un  Etat  de  l’Empire  ne  foit 
^ne  affaire  de  la  plus  grande  importance, 

& qu’elle  n’intérefie  immédiatement  le  re- 
pos intérieur  de  tout  l'Empire;  d’où  ilfen- 
Hit  que  le  confentement,  linon  de  tous  les 
£tats  de  l’Empire,  au  moins  des  Electeurs, 

V elt  requis. 
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Mais  l’Empereur  & les  adhérens  tâchent 
de  donner  à ces  paroles  un  autre  fens  véri' 
tahlement  forcé,  comme  on  le  fit  dans  une 
Réfolution  remife  le  7.  Juin  1621.  au* 
Ambatfadeurs  à tienne  , en  appliquant 
l’expreflîon  affairer  importantes , ”à  celle5 
„qui  ne  font  pas  feulement  telles,  par  rap' 
„port  à leur  but,  mais  qui  renferment  duiï1 
,„quclque  choie  de  douteux  dans  la  manier* 
„d’aillcurs  importante  de  procéder  à leu* 
„expédition  & à leur  exécution  ; ce  qui  * 
„lieu  lorsque  les  Loix  & lcsRecès  du  S.  Km' 
„pire  n’ont  donné  aucune  régie,  niricnpreS' 
„crit  à leur  égard.” 

Ce  raifonnement  ne  nous  empêche  pa5 
d’appliquer  ce  Texte  comme  il  doit  l’êtr* 
au  fujet  en  queftion.  Les  Elc&eurs  doi' 
vent  être  ccnfés  les  meilleurs  Interprètes  à?  ' 
leurs  propres  cxprcfiîons,  dcparconféqucU1 
de  la  Capitulation  qu’ils  ont  eux -même* 
dreffée.  Or  c’cft  dans  le  même  fens  que 
nous  qu’ils  prennent  les  paroles  en  queS' 
tion.  Les  Electeurs  de  Saxe  & de  Brands 
bourg  l’ont  fait  en  particulier  ; & il  en 
été  de  même  dtl  College  Electoral  en  corn' 
mun.  Tous  les  Elc&curs  de  concert  on* 
employé  ces  armes  pour  repoufler  la  të' 
claration  du  Ban  décerné  contre  l’Eleftcui' 
Palatin. 

> . a > * Voi^ 
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Voici  comment  l’Elefteur  de  Saxe  vota 
II.  Février  1623.  à laDiettc  de  Ratis - 
^onne:  ”L’équité  auroit  voulu  que,  dans 
da  procédure  du  ban  contre  le  Comte  Pa- 
latin , on  eut  fuivi  une  autre  maniéré  de 
^procéder,  en  demandant  l’avis  des  Elec- 
teurs de  l’Empire,  fuivantcc  que  preferit 
3>la  Capitulation , comme  s’agilfant  d’une 
3)dffairc  difficile , importante , & qui  a de 
très  grandes  conféquences,  d’où  peut  ré- 
sulter la  ruine  même  de  l’Empire , comme 
, d’expérience  le  met  fous  les  yeux.’’ 

11  faut  après  cela  que  l’Ele&eur  de  Saxe 
ait  été  le  plus  inconllant  de  tous  les  hom- 
iries,  ou  que  l’Empereur  Ferdinand  II. 
fe  (oit  volontairement  écarté  de  la  vérité 
butant  qu’il  eft  poffiblc,  lorsque  dans  une 
î-ettre  à cet  Ele&cur,  datée  de  tienne  le 
59.  Août  1620.  il  dit:  ”Qu’il  avoit  com- 
»pris  par  la  Rélation  de  fon  Envoyé , qu’à 
Jspréfcnt  l’Elcftcur  de  Saxe  n’infilloit  plus 
jjliir  une  Aflcmbléc  des  Elc&eurs  au  fujet 
j)dc  la  Déclaration  du  Ban,  rcconnoifTant 
tui-mêrtie  que  pour  cette  fois  on  n’étoit 
3>pas  dans  l’obligation  d’y  recourir , & qüc 
j>ccla  feroit  perdre  trop  de  tems.” 

A'  la  même  Diette,  l’Elefèèur  de  Bran- 
debourg donna  fon  fuffrage  de  la  manière 
fuivantc.  ”On  ne  comprend  pas  comment 
>jles  Elc&curs  ont  pu  être  exclus  de  la  con- 
1 nois- 
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„noiffancc  d’une  affaire  aufîî  importante, 
„(d’où  dépend  elTentiellement  le  bon  état  de 
,,1’Empire,  & qui  pourroit  le  conduire  à la 
„ruïne.)  Quand  môme  il  n’exifteroit  point 
„dc  Capitulation  , ce  feroit  toujours  une 
„chofe  fur  laquelle  il  auroit  falu  demaiv 
„dcr  l’avis  & la  réfolution  des  Electeurs, 
„mais  à plus  forte  ration  faloit-il  le  faire 
„pour  fe  conformer  à cette  Capitulation 
„folemnclle,  dans  laquelle  il  eft  ftipulé,  que, 
„dès  les  premiers  commencemens  des  affai' 
„res  importantes , on  demandera  le  confeil 
„&  l’avis  des  Eleveurs.  ” 

Les  deux  Elc&curs  fusdits  conjointement, 
comme  on  le  voit  par  une  Rélation  des 
Elc&curs  & des  Princes  fur  quelques  arti' 
clés  de  la  Propolition  Impériale,  laquelle 
Rélation  eft  datée  de  Ratisbonne  le  17.  Fe' 
vricr  1623.  ces  Eleûcurs,  dis-je,  déclare' 
rent  en  commun  avec  ceux  qui  dreflerent 
cette  Rélation  ; ”quc  la  Capitulation  éto’rt 
„clairc  à cet  égard , & que  par  rapport  à 
„une  fcmblable  Loi  fondamentale , qui  de' 
„voit  ôtre  regardée  comme  un  principe  iné' 
„branlable,  il  n’y  avoit  autre  chofe  à faire 
„que  de  la  mettre  réellement  en  pratique, 
„fans  qu’on  pût  recueillir  là  deflus  laplurâ' 
„lité  des  voix,  ou  foumettre  la  chofe  à aU' 
„cunc  délibération  ultérieure.” 


Tous 
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Tous  les  Electeurs  & les  Princes,  aflem- 
Mds  à Ratiîbonne , dans  leur  Réponle  en 
du  30.  Janvier  à la  Proportion  de 
1 Empereur,  ont  donné,  de  la  maniéré  la 
Plus  formelle  le  môme  fens  à ce  Texte  de 
1*  Capitulation;  affirmant,  "que  dans 
de  procès  de  ban  contre  le  Palatin,  vû 
d’importance  de  l'affaire,  qui  concemoit 
>>Un  Éleflorat  de  l’Empire , & , par  confé- 
Jjquent  un  Membre  du  College  Eleftoral, 
^affaire  d’où  dépendoit  le  repos  & le  bon 
Jiétat  de  l’Empire , & d’où  pouvoit  s’enfui - 
5;Vre  fa  ruine  & fon  entière  deftruftion  ; ü 
jjtturoit  été  conforme  à l’équité  d’agir  de 
concert  avec  les  Electeurs  du  Saint  Empi- 
ijre,  fuivant la  teneur  de  la  Capitulation 
^Royale , laquelle  doit  être  regardée  com- 
mue une  Loi  fondamentale  de  l'Empire.” 

Il  a auffi  été  réglé  dans  la  Capitulation, 
>>que  l’Empereur  ne  commencera,  ou  n’en- 
ijtrcprcndra , aucune  dificnfïon,  discorde, 
>>ou  guerre,  au  dedans  on  au  dehors  de 
d’Empire,  pour  la  caufc  de  l’Empire,  fans 
da  connoiffance , le  confeil,  & le  confen- 
jjtement  des  Etats  de  l’Empire,  tout  au 
i, moins  des  fix  Elefteurs.” 

Or  toute  proferiprion , ou  peine  du  Ban 
^‘cernée,  entraîne  inévitablement  après  foi 
Jjs  guerres  les  plus  dangereufes  & les  plus 
Anches.  Quand  quelque  Prince  a été  dé- 
claré 
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claré  déchu  de  fes  dignités  & de  Tes  biens, 
il  faut  exécuter  la  fentence  à main  armée  î 
puisqu’il  n’cft  pas  à fuppofer  que  perfbnne 
acquiesce  tranquillement  à une  pareille  dé' 
cifion , & ,n  oppofe  aucune  réfiftance.  Si 
cette  conféquence  eft  néceflaire , comm^ 
ellcl’eft,  & que  l’Empereur  ait  les  main* 
liées  en  générai  par  rapport  à tout  ce  qui 
peut  caufcr  quelque  trouble , il  faut  qu’ci' 
les  le  foyent  aufii  à l'égard  de  la  déclaration 
du  Ban  de  l’Empire. 

L’Electeur  de  Saxe  fe  fervit  de  cette  rai' 
fon  dans  le  fuffrage  qu’il  donna  à RatiS' 
bonne , & que  nous  avons  déjà  allégué,  di' 
faut,  ”que  de  pareilles  exécutions  ne  pou- 
„ voient  être  entreprifes  que  par  la  force 
„dcs  armes  ; ce  qui  pouvoit  aifément  jettef 
,,1’Empire  & les  Etats  obéilfans  dans  un  eX' 
„trême  danger,  & caufcr  aufli  des  divifîonS 
„ou  méfintelligences  entre  les  Etats,  comme 
,,1’éxécution  commife  contre  l’Elcfteur  Pala- 
din l’avoit  (uffilamment  donné  à connoître/’ 

Quatrième  Si,  comme  on  l’a  fait  voir  plus  haut, 
preuve.  l'Empereur  n’a  aucun  droit  de  connoître 
feul  des  affaires  qui  concernent  le  corps  & 
la  vie,  l’honneur  & la  dignité,  le  pals,  les 
fujets , & les  droits  de  Régale  d’un  Mem- 
bre  de  l’Empire  ; il  ne  doit  pas  à plus  forte 
raifon  s’arroger  la  procédure  du  Ban , qui 
renforme  tout  à la  fois  ces  trois  objets  ca- 
pitaux. ‘ ‘ , Ajou- 
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Ajoutez  que  les  Princes  de  l’Empire  d’Al-  Cinquième 
tanagne,  dont  on  vante  la  fbuveraineté , lafre,,t,e- 
Ubercé , & les  prérogatives,  comme  fort  au 
delïus  des  droits  dont  les  Grands  jouïffent 
dans  tous  les  autres  Etats,  fe  trouveroient 
réellement  dans  une  condition  pire  que 
celle  des  principaux  Seigneurs  de  plu- 
sieurs Royaumes  étrangers , fi  l’Empereur 
rioit  le  inaitre  de  lancer  fur  leurs  têtes  de 
fa  propre  & feule  autorité  la  foudre  du  ban, 

& de  confumer  toutes  leurs  poffefïions. 

Anciennement  en  France,  l’afliflance  des 
f airs  étoit  requife  pour  un  femblable  ef- 
fet. Lorsque  le  Duc  d’Alençon,  parent 
du  Roi  Charles  VII.  fut  accufé  de  haute 
trahifon,  il  ne  put  être  jugé  que  par  les 
t*airs  de  France  en  préfence  du  Roi. 

En  Pologne,  le  Roi  ne  peut  juger  un 
Noble  dans  ce  qui  concerne  fa  vie  ou  fon 
donneur,  que  conjointement  avec  les  Sé- 
nateurs, dans  laDiette  du  Royaume.  C’eft 
Ce  qui  arriva  en  if  gf.fous  le  Roi  Etien- 
e , lorsque  Chrijlian  Sborowsky , fut  dé- 
claré criminel  de  léfc-majefté , & noté  d’in- 
famie par  le  Maréchal  de  la  Couronne.  Les 
Nonces  qui  afÏÏftoient  àlamêmeDiettepro- 
tefteré’nt  contre  le  fupplice  auquel  avoit 
£té  condamné  Samuel  Sborowsky , parce 
que  la  fentence  n’avoit  pas  été  prononcée , 
par  laDiette,  & ils  fe  plaignirent  que  les 
Privilèges  de  la  Noblelfe  & la  liberté  de  la 

Ré-  ' 
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République  avoient  fouffert  une  violation 
énorme.  Comme  le  Roi  différoit  de  lcitf 
donner  une  réfolution  conforme  à leur  de' 
mande,  ils  fe  retirèrent  en  faifant  une  pro' 
teftation  folemnelle,  rendant  à ce  que  les 
afles  de  cette  Aflemblée  ne  fuffent  pas  mi5 
dans  le  Protocolle  ordinaire  des  Dicttes,  êt 
que  toutes  les  réfolutions  qu’on  y avoit  pri' 
lès , n’euflent  aucune  validité. 

En  1616.  le  Mécredi  après  la  Fête  de 
l’Invention  de  la  Croix,  le  Roi  S 1 g i s m o n 
décédé  il  n’y  a pas  longtems,  avec  l’afTîs' 
tance  des  Sénateurs  du  Royaume  dans  la 
Diette  générale  de  f^arfovie , priva  le  Duc 
de  Courlande  Guillaume  de  fes  titres  de 
Duc  de  Courlande  & de  Semigalle , & de  la 
polfcfiion  de  ces  domaines,  qui  l'ont  des  fief* 
de  la  Couronne  de  Pologne. 

C’efl  ce  qui  faifoit  dire  à l’Ele&eur  de 
Brandebourg,  dans  le  fuffrage  fusmention- 
né  qu’il  donnoit  à la  Diette  de  Ratisbonne  en 
1623-  "Que  de  cette  maniéré  la  condition 
„d’un  Ele&eur,  ou  d’un  autre  Membre  de 
,,1’Empirc,  feroit  plus  fàcheuic  que  celle 
„d’un  Noble  Polonois  ; celui-ci  ne  pouvant 
„être  proferit  que  dans  une  Diette  publique.” 

Cependant,  fans  avoir  aucun  égard  à 
toutes  ces  confidérarions , le  dernier  Em- 
pereur Ferdinand  a fait  tout  ce  qu’il  a 
voulu  dans  l’Empire , plantant  & arrachant, 
liant  & déliant  à ion  gré  3 & ce  n’eit  que 
. . tout 
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tout  récemment  que  les  Ele&eurs,  inflxuits 
par  une  fi  longue  expérience,  font  devenus 
lages  à leurs  dépens.  Remarquant  donc 
que  l’Empereur  regardoit  comme  entière- 
ment omifes  & négligées  par  l’Empire,  tou- 
tes les  chofes  qu’on  ne  prenoit  pas  foin  de 
déterminer  avec  là  dernière  exa&itude  ; ils 
ont  inféré  dans  la  Capitulation  de  l’Empe- 
reur Ferdinand  III.  aftuel  ement  ré- 
gnant, l’article  du  Ban,  énoncé  de  la  ma- 
niéré la  plus  précifc,  dans  les  termes  fur*- 
Vans.  ”S a Majefté  doit  & veut  prévenir,  & 
s, ne  permettre  en  aucune  façon , qu’à  l’ave- 
3,nir  qui  que  ce  foit,  d’un  rang,  éminent) 
3, ou  d’une  condition  inférieure,  Electeur, 
ï, Prince,  ou  autre,  ne  puilfe  erre  mis  au 
3, ban,  & déclaré  en  avoir  encouru  la  peine  ; 
3, à quelque  degré  que  ce  foit , fans  la  con- 
3)noiflance,  le  conleil,  & le  confentemcnt 
>,des  Ele&curs  qui  n auront  eu  aucune  part 
sjRux  attentats  du  délinquant;  mais  on  ob- 
:,fervcra  le  cours  d’une  procédure  régulière, 
3>conforme  aux  Loix  du  S.  Empire  Romain, 
>, en  particulier  à la  teneur  de  l’Ordonnance 
s, de  içff.  pour  la  Réformation  de  la 
3,Chambre  de  Jultice^,  & duRccés  qili  s’en- 
35fuivit;  en  lailfant  pourtant  jouïr  inviola- 
35blcment  la  partie  leféc  de  fon  droit  de  défen- 
»fe  en  vertu  de  la  Paix  publique.  Dans  les 
îjCas  même  où  le  fait  cil  tellement  notoire 
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„&  manifefte  qu’il  n’y  a point  d’informa- 
tion à prendre,  & où  l’infra&eur  de  la 
„Paix  perfifte  opiniâtrement  dans  fa  con- 
„duitc,  quoiqu’une  procédure  particulière 
„ne  foit  pas  alors  neceflaire  ; cependant 
,,1’Empercur  veut  communiquer  la  choie 
„aux  fusdits  Eleftcurs  désintéreirés,  & en 
„confércr  avec  eux,  avant  que  de  palier  à la 
„déclaration  efteêUve  du  Ban.”  Voyez  le 
Manifefte  de  l'Electeur  Palatin  d’aujour- 
<fhui  au  fujet  de  la  dilpute  qui  concerne  le 
Palatin  at.  . / i 

Il  eft  bien  évident  par  tout  ce  qùe  nous 
avons  dit  jusqu’ici,  que  le  droit  qu'ont, 
tant  l’Empereur  que  la  Chambre , de  met" 
tre  au  Ban  de  l’Empire  ceux  qui  troublent 
la  Paix,  ne  doit  pas  être  pris  Tans  reftric- 
tion,  & qu’il  faut  en  particulier  y appoi" 
ter  celle-ci , c’eft  que  les  perfonnes  du  pre- 
mier  ordre,  c’eft  à dire,  les  Princes  & Etats 
de  l’Empire,  ne  fauroient  être  condamnées 
à cette  peine  que  par  l’Empire  entier. 

Comme  donc  les  dénominations  fe  rap- 
portent  toujours  à ce  qu’il  y a de  principal 
dans  un  fujet , à fa  partie  la  plus  impor- 
tante; nous  fommes  fondes  à appcllcr  1e 
Ban,  qui  eft  un  des  droits  communs  à tous 
les  Etats  de  l’Empire,  au  Corps  entier,  & 
l’appcller , dis-je , le  Ban  de  l’Empire  plu- 
tôt que  le  Ban  de  l’Empereur. 
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V'  V*  V V'  V' 

Chapitre  XII. 

t)u  droit  d’établir  des  Impôts. 

LSeâion  I. 

e droit  d’établir  des  taxes , ou  impo- 
rtions dans  l’Empire  , ( Reichs - 
Stemm , Reich f A nia  gnu  Reich  f-  • 

0 cft  un  des  principaux  droits  de 
bégaie,  & entre  au  nombre  des  prérogati- 
ves eflentielles  de  la  Souveraineté. 

Ceux  qui  n’ont  pas  relpiré  l’air  conta- 
fcieux  de  la  Cour  Impériale  , & dans  le  coeur 
desquels  il  relie  quelque  attachement  pourjwrfïVnf, 
b Liberté  de  l’Allemagne,  conviennent  que^”^^JJ* 
les  impôts  ne  fauroient  être  établis  dans  niait  à tout 
l’Empire  par  l’Empereur  feul,  comme  s’il 1 
$etoit  réfervé  ce  droit  en  vertu  d’une  auto- 
rité fuprème,  qui  rclide  perpétuellement 
çn  lui , & que  les  Etats  ne  fiffent  que  lever 
& recueillir  cefc  impôts  par  voye  de  per- 
fiiiiïion  & de  concellion.  Rien  de  plus 
baux  qu’une  pareille  iuppofition.  C’efl 
fcu  Corps  de  l’Empire  entier  qu’il  appar- 
tient d'établir  des  impôts  dans  l’Empire. 

*Toure  levée  & perception  eft  illicite,  quand 
«lie  n’a  pas  été  réfolue  -à  la  Diette  ; & l’on 
fie  doit  y procéder  que  la"*maniere  qui  a été 
approuvée  par  les  Etats  de  l’Empire. 

Qjq  Z Lors-  * 
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Lorsque  Matthias,  alors  Roi  de  Hoir 
grie,  demanda  des  fccours  pécuniaires  & 
VElcfteur  de  Saxe  pour  défendre  les  frofl' 
titres  de  l’on  Royaume,  l’Elcfteur  renvoyé 
le  chofe  à la  Diettc,  alléguant  pour  raifort 
„Qiul  ne  faloit  pas  traiter  d’une  femblabR 
^affaire  avec  un  Etat  de  l’Empire  féparé' 
„mcnt,y  mais  quelle  devoir  être  portée  àl* 
jjDiette  générale  de  l’Empire.” 

L’Empereur  Rodolphe  II.  avoit  été 
dépouillé  par  fon  frère  de  tous  fes  Etats  $ 
domaines.  Dans  cette  urgente  néccfïïto,  il 
- • requit  l’Afiemblée  des  Elcâeurs,  qui  le  te' 
noit  à Nuremb  rg  en  i <5 1 1 . de  fubveni* 
aux  fraix  nécefPaires  pour  le  mettre  en  étal 
de  foutenir  fa  dignité  Impériale.  Le  Col' 
lege  Electoral  lui  fit  une  Réponfc  en  date 
du  17.  Septembre  en  ces  termes:  "Votre 
„Majefté  s’apparcevra  gracieufement  d’elle' 
„méme  qu’une  demande  de  cette  impof' 
„tance  ne  fauroit  être  décidée  par  les^lcC' 
„teurs,  mais  qu’il  faut  une  Réfolution  (R 
„tous  les  Etats.” 

Le  7.  Janvier  1623.  l’Empereur  FeR' 
di na kd  II.  eut  fon  recours  à l’Aflembléc 
des  Electeurs  qui  lé  tenoit  à Ratis bonne ï 
„lcs  priant  d’alïïfter  fidèlement  la  Majesté 
„Impériale  de  leurs  confeils  & de  leurs  lè' 
„ cours  réels,  pour  la  mettre  en  état  de  dé- 
pendre fuififamment  les  frontières  contre 
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îJcs  Turcs,  pour  ccttc  fois,  fans  érrc  obligé 
»de  convoquer  une  Dicrte  de  l'Empire,  vû 
>>que  le  danger  preffant  ne  permettôit  au- 
»jCun  délai.  " Mais  les  Eleftçurs  répondi- 
rcnr  ; ”quc  Sa  Maiefté  Impériale  étoit  très 
^humblement  priée  de  les  exeufer,  s’ils  ne 
jjdéicToicnt  pas  à fa  réquifition  comme  ils 
»jTauroient  eux-mômes  fouhaité,  & de  ne 
î>pas  trouver  mauvais  qu’ils  La  renvoyas- 
sent à tous  les  Etats  du  Saint  Empire,  afin 
»>quc  l’affaire  prit  la  route  quelle  devoir  te- 
»nir  fuivant  la  coûtumc.”  >, 

A'  cet  égard  donc  l’Empereur  cft  fur  le  * 

iîtèmc  pied  que  le  Roi  de  Pologne.  Dans 
te  Royaume,  les  taxes  & impôts  ne  peu- 
vent  le  propofer  & fe  conclurre  qua  la 
Miette,  avec  le  consentement  des  Sénateurs 
Ce  des  Nonces. 

C’eft  à la  vérité  en  fon  propre  nom  que  La  levît 
1 Empereur  indique  les  impôts  qui  ont 
réglés  par  les  Etats  de  l’Empire.  Mais  des l'Empercm. 
formalités  de  Chancellerie  ne  fauroient  rien 
changer  à l’eflence  de  la  chofe. 

Dans  cette  occafion,  l’Empereur  agit  en 
vertu  de  fa  dignité  Impériale,  comme  Chef 
des  Etats,  ou  Direéleur  du  Confeil  de  ' 
^Empire. 

L’indication  eft  en  foi  une  chofe  de  peu 
d’importance.  Cèlufà  qui  le  foin  en  eft 
Commis,  n’eft  au  fonds  que  le  Minière  de 

Qj}  3 ceux 
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ceux  qui  ont  pris  une  réfiolution,  à Rf' 
quelle  il  fe  conforme.  Or  l’Empereur  nc 
fauroit  s’écarter  le  moins  du  monde  de  c<î 
que  les  Etats  de  l’Empire  ont  décidé  de 
concert. 

Mais  il  ne  De  là  vient  que,  fi  les  Etats  ont  fixé  cet" 

ehaug^rme  ta*ns  termcs  P°ur  le  payement  d’une  tax6 

Itie  aux  ter ■ l’Empereur  feul  & de  fia  propre  autorité 

Tyment  Pcut  r*en  Ranger  ^ ecS  termcs  > ni  les  raC' 
courcir.  Quand  la  nécefiité  ficmblc  l’exigcfc 
il  faut  en  faire  rapport  aux  Etats,  & obtenir 
leur  confentcmcnt.  On  voit  par  le  Rec£5 
d’ Augsbourg  de  I f 67.  §.  20.  ”que  la  taXc 
„qui  avoit  été  accordée  pour  trois  an$> 
„ dans  le  deflein  de  procurer  un  fecours  er 
„ ficacc,  fut  limitée  à un  efipace  de  deux  an$ 
dans  lequel  il  faloit  la  payer." 

Le  cara&èrc  eflentiel  d’une  impofitioi1 
mificfiur  l’Empire  fie  trouve  décrit  dans  l’In$' 
trublion  des  Envoyés  de  Nuremberg  ai* 
Due  de  Bavière,  en  date  du  10  Octobre 
162\.  de  la  maniéré  fiuivantc.  ”Les  cou' 
„tributions  doivent  être  toujours  acceptée* 
„ voloniairemcnt  parle  Souverain ; & coni' 
„me  il  s’agit  du  joyau  unique  de  la  liberté 
}, de  la  Nation  Allemande,  on  donne  de* 
„ lettres  reverfales  à ce  fiujet;  rien  ne  pou' 

3,  vaut  d’ailleurs  être  exigé  d’aucun  Etat  fian* 
„ un  conficntemcnt  commun," 

Ici 
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Ici  Reinkingk  prétend  nous  arrêter  Objcftûn. 
par  une  diificulté , dii’ant  que  ce  confente- 
nient  demandé  aux  Etats  de  l’ Empire  ne 
porte  aucun  préjudice  à la  fouveraineté  de 
1 Empereur;  ou  qu’en  général  il  n’y  aucun 
Prince  qui,  outre  les  taxes  annuelles  une 
fois  établies,  puifie  exiger  un  fol  de  lès  fu- 
jets,  fi  le  peuple  n’y  confent.  Et  pour  jus- 
tifier fon  afiertion,  il  tire  de  Bodin,  & de 
quelques  autres  Auteurs,  les  exemples  de  di- 
vers Rois  qui  ont  agi  de  la  forte. 

Ici,  comme  ailleurs,  Reinkingk  fe 
joue  des  termes,  & abufe  d’exprefiions  pri- 
ses dans  un  feus  trop  général.  S’il  a en 
vue  les  règles  de  l’honnêteté,  ou  même  cel- 
les de  la  prudence , nous  fommes  d accord 
avec  lui.  C’efl:  principalement  fur  ces  der- 
nières qu’efi:  fondé  un  raifonnement  que 
Combles  employé  pour  montrer  comment 
le  Roi  de  France  s’y  prenoit  pour  gagner 
les  cœurs  de  les  fujets , & pour  entretenir 
1 ardeur  de  leur  zele.  Charles  VIII. 
avoit  même  formé  le  projet  d’abolir  la 
plûpart  des  impôts,  & ue  ne  demander  au- 
cuns fecours  extraordinaires  qu’avec  l’agré- 
tuent  des  Etats. 

Mais,  fins  infifter  fur  ce  que  ce  projet 
tnêmc  lèrt  à prouver  le  droit  que  poflede 
'tu  Roi  de  France  d’établir  arbitrairement 
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des  impôts , fans  le  concours  des  Grands, 
il  ne  s’agit  point  du  tout  ici  des  mesures  de 
prudence  & de  fageffe  que  peuvent  preiv 
dre  de  leur  bon  gré  des  Princes  qui  veulent 
gouverner  leurs  Etats  par  la  raiion  plutôt 
que  par  la  force.  La  queftion  roule  fut 
un  droit  rigoureux  & parfait.  Or  la  cons' 
titution  des  affaires  eft  toute  différente  à 
cet  égard  dans  l’Empire  d’Allemagne.  Le 
confentement  des  Etats  de  l’Empire  aux  ta' 
xes  & aux  impôts  eft  néceiïaircment  requis, 
de  manière  que  fans  cela  on  ne  fauroit  exi' 
ger  aucune  contribution  générale.  Et  me*' 
me,  pour  nous  exprimer  encore  plus  exac' 
tement,  ce  confentement  des  Etats  fait  le 
véritable  fondement  & l’eflcnce  complet# 
du  droit  de  lever  des  impôts  dans  l'Empire* 
Quand  ce  cara£tôre  leur  manque,  il  n’y  a 
perfonne  dans  l’Empire  qui  foit  obligé  à 
contribuer  quoi  que  ce  foit. 

Lfti  confentement  de  cette  efpecc  par 
rapport  à la  levée  des  impôts  tient  mani' 
fcftemenr  à l’autorité  fuprème  & à la  Ma' 
jefté  cfïcnticlle  ; ou  plutôt  il  en  eft  une  par' 
tie:  puisque  par  là  l’autorité  &la  puifiance 
de  celui  qui  ne  fait  que  demander  ou  indi' 
quer  les  impôts,  fouffre  un  aftoiblilfement; 
qui  fuftit  à peu  près  pour  l’anéantir. 

■ \ v Sec* 


de  /’ Allemagne.  P.I.  C/An.  617 
Seftion  IL 

Auffi  peu  que  l’Empereur  a le  droit  de  J** ”** 
lever  des  impôts,  auflî  peu  lui  sp- /’Si- 
partient-il  de  difpofcr  des  fouîmes  qui  en  percur  n’en 
proviennent  J 

En  effet,  ces  fournies  ne  font  point  por-  » 
lécs  à la  Caille  de  l’Empereur;  mais,  en 
conformité  du  Recès  d 'Augs bourg  de  1 ^ 48. 

§•94.  elles  demeurent  ious  la  garde  des 
Etats  mêmes. 

Le  total  des  contributions  de  chaque  Ancieme- 
Etat  eft  gardé  dans  les  païs  mêmes  de  cet  ]^cc^ott 
Etaf,  fuivant  le  Recès  de  Spire  de  1^42.  mentum  de 
& il  v a pour  cet  effet  un  Receveur  çnchcf.  l'EmPirf 

o J r qui  gardoit 

ot  un  Sous -Receveur.  cet  argent  : à 

Quelquefois  le  Souverain  tient  im média-  ^ 

tement  fous  fa  garde  le  produit  des  impôts  tat‘  ou  cha- 

jusqu’à  ce  qu’on  en  faffe  un  ufage  réel.  Il  ^ Cm/f- 

fut  réglé  par  la  Recès  de  IVorms  de  1 f 1 8. 

§.  2.  ”que  l’argent  qui  feroit  échu  à cha- 

3,  que  Etat  fouverain,  demeureroit  gardé  fû- 

rement  par  cet  Etat,  jusqu’à  ce  qu’on  cn- 

>,treprcnne  une  expédition,  & qu’on  ait  be- 

>,  foin  de  commencer  à s’en  fcrvir.“  • 

De  même,  dans  le  Recès  de  Spire  de 
IÇ44.  il  eft  porté,  ”que  l’impofition  du 
3,  denier  commun  par  rapport  à chaque 
>,  Ele&cur,  Prince,  & Etat,  fera  conlervéç 
33  dans  leurs  Cailles  par  des  Receveurs  en 
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„ chef,  & qu’on  l’y  gardera  jusqu’à  une  ré' 
3,folution  ultérieure,  & une  décilion  corn' 
‘ v „munc  de  S.  M.  Impériale  & des  Etats/1 

Dans  d’autres  temps  on  a accordé  à cha' 
que  Cercle,  non  feulement  d’avoir  le  dépôt 
& la  garde  de  ces  fommes,  mais  encore 
d’en  faire  les  payemens  pour  le  fervice  de 
V Empire.  On  trouve  dans  le  Recès  de 
Spire  de  i ^42.  *’ que  les  Receveurs  établis 
„ par  le  Cercle  prendront  des  fommes  qui 
„ ont  été  recueillies,  par  la  réfolution  conr 
?,mune  des  Ele&eurs  & de  tous  les  Etats, 
„ & s’en  ferviront  pour  payer  & entretenir 
5,  les  Troupes  du  Ccrcle/t 

Lorsque  le  Regimentum  de  l’Empire 
fubfïïloit  encorey  il  étoit  le  dépofitaire  de 
tout  l’argent  recueilli  delà  forte,  fuivant 
l’Ordonnance  de  ce  Regimentum , de  1 an- 
née içqo.  Tit.  23.  32.  3ir.  ”les  Princes, 
3,  Comtes,  & Seigneurs,  répondoient  alors 
„de  l’argent  au  Confcil  de  l'Empire/* 

tZtê'mis  **  U cft  arrivé  afiez  fouvent  qu’on  a choifi 
Tré- certains  lieux,  & furtout  des  Villes  Impé- 
%ishl"ér-  riales,  pour  que  ces  fommes  y^fufient  li- 
de  de  Tré-  vrées , & y demeuraflent  dépofées.  La 
Conllitution  de  IVorms  fur  le  denier 
non  de  commun  en  1497.  défigne  §.  10.  Franc - 
\T^a"fort  ^Lir  Main  pour  cet  effet.  Trêves 
d:  ÏEm-  & Cologne  font  exprimées  dans  le  Rccôs.dc 
r *"•  1 f 1 2* 
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Ifi  2.  Part.  II.  f 3.  & Nuremberg  dans  le 
Eecès  de  1 ^22.  §’  H* 

Ces  dépôts , ou  Caifles , avoient  un  ou 
plufieurs  Tréforiers  établis  par  l’Empire, 
( Reichs  - Zabi  - oder  Pfennigmeijïer .)  Il 
paroit  par  l’endroit  cité  de  la  Conftitution 
de  149^.  fur  le  denier  commun,  qu’on  fai- 
foit  alors  choix  pour  cet  effet  de  fcpt  per- 
fonnes,  dont  une  feule  étoit  àla  nomination 
de  l’Empereur,  tandis  que  les  Etats  de 
l’Empire  choilifloient  les  fix  autres. 

Ces  Tréforiers  ne  dépendoient  nullement 
de  l’Empereur  feul,  mais  ils  étoient  fournis 
en  même  tems,  & principalement,  à l’Em- 
pire  ôif  à tous  les  Etats  ; & c’éroit  aufti  aux 
Etats  qu’ils  prêtoient  ferment,  non  à l’Em- 
pereur feul. 

La  Conftitution  de  l’année  t 49 T*  fur  1e 
denier  commun  preferivoit  ”quc  le  Tréfo- 
3,rier  s’engageroit  par  ferment  à remplir 
},fcs  devoirs,  non  feulement  envers  le  Roi 
3, Maximilien,  mais  aufti  envers  lesElec- 
3,  teurs,  Princes,  & Etats,  à caufe  du  Saint 
3,  Empire.  “ 

Ces  pejrfonncs  ne  dévoient  aufti  être  at* 
tachées  au  fervice  d’aucune  Puiffance  par- 
ticulière. Si  elles  avoient  contrarié  aupa- 
ravant un  engagement  différent,  de  quel- 
que ordre  qu’il  fut,  quand  même  ç’auroit 
été  avec  l’Empereur  fpécialcment,  elles 

étoient 
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étoicnt  obligées  de  fe  dégager , & cela  te- 
noit  au  ferment  qu  elles  prétoient  par  rap- 
port à leur  Charge. 

Dans  la  Conttiturion  que  nous  avons  dé- 
jà fouvent  citée,  Tir.  II.  il  efb  dit;  ”que 
„ccs  Tréforiers,  ou  Commiffaires,  doivent 
„ être  libérés  de  toute  promette  & de  tout 
„ ferment  par  lequel  ils  fe  feroient  aupara- 
vant liés  au  Roi  Maximilien,  ou  aux 
^Electeurs,  Princes,  & Etats;  circonftan- 
„ce  requife  uniquement  dans  cette  efpece 
j,  de  fon£lion.“ 

Le  Recès  de  Ratifbotme  de  1^41 . fait 
voir  ” que  les  Etats  choilircnt  & établirent 
„ainfi  en  commun  un  Tréforicr,  qui  dans 
„fes  recettes  & dépenfes  ne  fe  propoltlt 
„ d’autre  but  que  l’avantage  de  tous  les 
„ Etats. “ 

Suivant  la  teneur  formelle  de  la  Confti- 
tution  de  149^.  fur  le  denier  commun, 
autti  bien  que  fuivant  les  Recès  de 
I?26.  1^29.  I ^41. & 1 Ç42.  lcsTrélbricrs 
ne  doivent  jamais  dépendre  de  l’Empe- 
reur feulement,  mais  ils  ont  à rendre  leurs 
comptes  à l’Alfemblée  du  Saint  Empire, 
aux  Ele&eurs,  Princes,  & Etats.  Du  tems 
du  Regimentum , ils  étoient  tenus  par  le  Re- 
cès de  Nuremberg  de  1 f 1 2.  §.  if.  ”de 
„ rendre  loyalement  leurs  comptes  à ce  Tri- 
bunal & à fou  Prélident,  lesquels  dévoient 

en- 
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» en  fuite  repondre  de  ce  compte  devant  les  ---  •• 

» Etats  de  l’ Empire. “ 

C’étoit  encore  à la  volonté  des  Etats  de 
l’Empire  en  commun  qu’ils  dévoient  s’en 
rapporter  quant  à l’adminiftration  des  fom- 
mes  qui  leur  étoient  confiées,  fans  jamais 
fe  régler  fur  les  ordres  de  l’Empereur  feul. 

La  Conflitution  fusdite  fur  le  dénier  com-^ 

BHin,  & le  Recès  de  l’Empire  de 
de  1^44.  leur  donnent  pour  préceptes ; 

»»  qu’ils  ne  doivent  jamais  accorder,  donner, 

>>  & laifler  toucher  ces  lommes , ni  aucune 
^ partie  d’icelles,  à qui  que  ce  Toit,  de  quel- 
que rang,  dignité,  ou  condition,  qu’il 
aîpuifle  être,  excepté  aux  perfonnes,  ou 
,,  pour  les  fins , qui  auront  été  clairement 
,)  déterminées  dans  l’Aflemblée  annuelle/' 

De  cette  maniéré  il  ne  dépend  nullement 
du  bon-plaifir  de  l’Empereur  d’appliquer 
l’argent  levé  par  des  taxes  publiques  à quel- 
que fin  particulière , & qui  f’oit  étrangère  à 
fa  deftination , à moins  que  cela  ne  fc  falfe 
avec  le  confentement  des  Etats  de  l’Empire; 
comme  en  font  foi  les  Recès  de  Nurem - 
ber  g de  1 $22-  & de  1 f 24.  & celui  de  Spire 
de  1 çyo.  • 

”Qüand  il  n’y  a point  a&uellement  de 
„befoin  preflant  auquel  cet  argent  doive  be- 
»,  être  employé , on  rcfUtue  à chaque  Etat  foin  de  l'or 
«ce  qu’il  a fourni;  ou  bien,  afin  (l’avoir  de- 

» quoi 
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•nrnnbou^  „qu°i  détruire  les  eiirreprifes  dangereufês 
Etat fitpot' >5 des  Ennemis,  & y mettre  des  obftacLes, 
tion, oHbien  „on  conferve  ces  contributions  dans  les 
poJrOïsbe-  v 'Villes  où  elles  ont  été  dépofées  jusqu’à 
foins  à ve-  „ d’autres  néccfÏÏtés,  par  exemple  contre 
„les  Turcs,  & on  ne  les  divertit  point  à des 
„ufages  différens.“  C’eft  ainfî  que  s’expri- 
ment les  Ordonnances  contenues  dans  le 
Recès  de  Nuremberg  de  1^24.  §.  33.  dans 
celui  de  Spire  de  1 ^26.  I 3-  & dans  celui 
d ' Augsbourg  de  1 ç 66 . $.  40.  11  s’enfuit 

de  ces  régies  générales  que  l’ Empereur  ne 
fauroit  faire  entrer  dans  fcs  Coffres  ce  qui 
refte  des  contributions,  & ce  dont  on  n’a 
pas  befoin  pour  quelque  néceilité  afhicllc. 

La  diverfité  de  circon  fiances  qui  régne 
dans  l’emploi  qu’on  a fait  de  ces  fommes 
fert  d’autant  mieux  à prouver  que  l’Empe- 
reur n’en  a jamais  eu  la  dispofîtion,  & qu’il 
cil  précifèment  dans  le  cas  où  fe  trouve  à 
Vcmfc  le  Doge  par  rapport  au  Tréfor  de 
l’Etat,  dont  il  ne  peut  avoir  en  maniement 
on  donner  le  moindre  denier  fans  le  con- 
fentement  des  Citoyens. 

L'Empt-  Comme  l’Emperer  n’a  pas  de  droit  de 
T?«iS'cbarger  perfonne  d’impôts,  il  ne  dépend 
inc  àifpcn • pas  plus  de  lui  d’accorder  à qui  que  ce  foie 
ne  Ics'tixcs  e privilège,  ou  la  difpcnle,  de  fournir  les 
f>i lUiyict.  contributions  réglées  en  commun  par  les 

Etats 
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£tats  de  l’Empire,  de  maniéré  que  les  au- 
tres le  trouvent  par  ce  moyen  plus  chargés. 

Mais,  lorsque  quelque  Etat,  par  de  bon- 
nes raifons,  a mérité  une  exception,  ou 
Quelque  diminution  dans  fa  taxe,  il  faut 
que  la  chofe  foit  approuvée  par  le  Corps 
de  l’Empire  entier.  C’eft  ainfi  qu’à  laDiet- 
te  de  Nuremberg  de  1 Ç42.  on  remit  les 
ttnpôts  aux  Villes  Impériales  de  Gox/jr, 
Muhlhaufen , Nordhaujcn , IVangen^  & 
Zelle  dans  le  Hammersbach. 

Le  principe  de  toutes  ces  difpofitions  efl 
| ttianifcfic.  Le  droit  d'accorder  des  excep- 
tions ou  difpenfes  n’eft  pas  moins  une  fuite 
de  l’autorité  fupréme , & un  effet  du  pou- 
voir qui  ne  convient  qu’aux  Souverains, 
que  le  droit  d’établir  des  ^impôts  & de  lever 
des  contributions. 


% 


j 
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Chapitre  XIII. 

Du  droit  de  créer  des  Magiftrats. 


Se  fi  ion  I.  # 

On  compte  encore  parmi  les  droits 
de  la  Maiefté,  ou  les  prérogative* 
de  1 autorité  lupreme,  le  droit  d e 
tablir  des  Magiilrats  inférieurs.  Les  Jir 
risconiiiltes  Romains  qui  ont  vécu  dans  le* 
tems  monarchiques,  mettent  ce  foin  de 
nommer  aux  charges  de  Magillrarure  par 
mi  ceux  qui  conviennent  au  Prince,  & dont 
le  Peuple  ne  doit  point  fe  mêler.  On  étoit 
même  dans  l’idée  que  l’exercice  de  ce  droit 
faifoit  la  principale  partie  de  la  dignité  Inv 
périale,  du  pouvoir  & de  l’autorité  d'un 
Empereur. 

Si  ccs  principes  font  juftes,  afiurément 
l’Empereur  crt  privé  par  là  môme  de  la  plu* 
grande  partie  des  droits  de  fa  dignité,  & de 
l’autorité  qu’on  y fuppofe  attachée. 

Le  Palatin  Sans  ncrns  arrêter  à d’autre^  préli minai' 
Vicaire^  res>  nous  allons  droit  au  fait , c’eft  à dire, 
ordinaire  de  à l’examen  des  principales  Charges  de  l’Em- 
l'abfatce'dc  pirc-  Le  premier  rang  appartient  incon' 
l'Empereur,  teftablemcnt  à celle  d’Adminiftratcur,  otf 
Vicaire  de  l’Empire.  Rien  de  jplus  émi- 
> nent 
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nent  que  le  porte  de  celui,  qui,  pendant  la 
vie  même  de  l’Empereur,  régie  tout  dans 
l’Empire,  dès  que  ce  Chef  eft  abfent. 

Or,  en  pareil  cas,  c eft  1’Eleclcur  Palatin 
du  Rhin  qui  exerce  ce  Vicariat.  Cela  pa- 
foit  par  une  Conftitution  fur  le  Vicariat 
de  l’Empire  d’Allemagne  en  l’abfence  de 
l’Empereur,  dreftee  à Ait gs bourg  en  1401. 
& que  Goldaji  a inférée  dans  le  premier 
Tome  de  fes  Conjlitutioiu  Impériales. 
L’Empereur  Rupert  y déclare  formelle* 
nient,  que  les  Empereurs  & les  Rois  des  Ro- 
mains fcs  prédécerteurs  ont  obfervé  comme 
Une  Coutume  inviolable,  & en  même  tems 
comme  une  chofe  fondée  fur  le  droit  qui  a 
appartenu  & qui  appartient  encore  aux 
Comtes  Palatins  du  Rhin  ; que,  quand  l’Em- 
pereur, ou  le  Roi,  a parte  les  monts  pour 
entrer  en  Italie,  le  Vicariat  de  l’Empire  en 
Allemagne,  en  France,  & dans  le  Royau- 
me , a été  & doit  être  entre  les  mains  du 
Ealatin  du  Rhin. 

Au  cas  que  ce  témoignage  parut  fufpeft 
a quelcun,  parce  qu’il  vient  d’un  Prince 
qui  étoit  irt'u  de  la  Mai fon  Palatine,  & qu’on 
ne  veuille  pas  s’y  rapporter  abfolumcnt  ; 
Ircher  & hïmnctus  fourniront  les  paroles 
fuivantes,  tirées  delà  confirmation  d’un  an- 
cien Privilège , donnée  par  l’Empereur 
Charles  V.  à H^orms.  Il  y eft  dit  en 

R r ter- 
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termes  clairs:  "Lorsqu’un  Empereur,  ou 
„Roi  des  Romains,  pafle  au  delà  des  monts, 
„ou  fe  trouve  hors  de  l’Empire,  alors  il  ap- 
partient de  droit  à tout  Comte  Palatin,  qui 
„fe  trouve  en  meme  tems  Ele&eur,  de  fe 
„charger  de  la  conduite  & de  l’adminiflration 
„dc  l’Empire;  privilège  que  nous  renouvel' 
„lons  & confirmons  par  la  préfente.14 

Suivant  cela  l’Empereur  ne  fauroit  éta- 
blir aucun  autre  Vicaire  de  l’Empire  contre 
le  gré  de  l'Electeur  Palatin. 

Auffi , lorsque  l’Empereur  Louis  de 
Bavière  fit  des  préparatifs  pour  le  voyage 
d’Itale,  il  commit  le  foin  des  affaires  de 
l’Empire  à Rodolphe  Ion  neveu,  Comte 
Palatin  du  Rhin. 

De  même  en  1473.  l’Empereur  Fre'- 
deric  III.  ayant  voulu  établir  Vicaire  de 
l’Empire  Charles  te  Téméraire , Duc 
de  Bourgogne , la  chofe  n’eut  pas  lieu,  parce 
qu’elle  ne  dépendoit  pas  de  l’Empereur 
feul,  & qu’elle  requéroit  le  confcntcment 
des  Electeurs.  L’Hiflorien  d’Autriche  Ger- 
hard de  Rhoo , dit  que  les  demandes  du 
Duc  parurent  injuftes  , telles  qu’on  ne 
devoit  v répondre  que  de  l’avis  commun 
des  Electeurs,  Princes,  & Etats  de  l’Empire. 

On  allègue  quelques  exemples  de  cas  qui 
paroifTcnt  contraires  à cet  ufage  ; mais  les 
uns  fe  rapportent  aux  tems  où  le  Palatin  ne 

jouis- 
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jou'iflbit  pas  encore  du  Vicariar,  & les  au- 
tres nont  eu  lieu  qu’avec fon  confentement. 

L’Ele£teur  Palatin  peut  fans  contredit 
dans  certains  cas  fe  relâcher  de  Ton  droit; 

& il  l’a  auftï  fait.  Mais  alors  cet  Electeur  * 

& fa  Maifon  reçoivent  toujours  un  Revers,  < 
qui  met  leur  droit  à l’abri  de  tout  préjudice. 

Le  premier  Tome  des  Conftitutions  de 
l’Empire  recueillies  par  Goldajl  en  four- 
nit un  exemple. 

Après  le  Vicariat,  nous  trouvons  parmi  Les  FJec - 
les  premières  Charges  de  l’Empire  celle 
d’Archi-Chancellier.  Suivant  les  ancien-  pojfcdent 
nés  Coûtumcs  de  l’Empire,  il  y a trois  Ar- 
chi-ChfliTceliers , qui  doivent  toujours  être  gniti  d'Ar‘ 
des  Electeurs  Eccléiiaftiques.  chj:  Clt?*' 

* celier  de 

Il  ne  dépend  en  aucune  maniéré  de  l’Em-  lLmpirt. 
percur  de  les  établir.  Aufti-tôt  que  le 
grand  Chapitre  de  quelcun  des  Archêve- 
chés  auxquels  la  digniré  d’Elefteur  eft  jointe, 
a fait  une  élection , l’Empereur , foit  qu’il 
le  veuille  ou  ne  le  veuille  pas,  eft  obligé 
d’invdtir  celui  qui  a été  élu  de  la  dignité 
Electorale , ù laquelle  eft  jointe  cette  Char- 
ge d’Archi- Chancelier,  & de  le  reconnoî- 
tre  en  cette  double  qualité. 

Les  chofes  fc  partent  de  même  à l’égard  „ 
des  Charges  des  quatre  Electeurs  féculiers, 
qui  font  héréditaires. 

R r % O11 


628  Les  vrais  Intérêts 


i 


créés  par 
f Empire. 


Les  Trî - On  a vu  dans  le  Chapitre  précédent 

foners font  commcnt  fc  fa‘lt  Ja  nomination  d’un  Tré? 

foricr  de  l’Empire,  dont  la  charge  n’entre 
pas  moins  .clfenticllement  dans  l’adminis- 
tration de  l’Empire.  De  droit,  ce  Tréfo- 
rier  doit  être  nommé,  non  par  l’Empereur, 
mais  par  l’Empire  entier. 

Nous  avons  pareillement  expofé,  de 


L' établi Jfe- 


<i*Re-  qUqUc  manière  le  Regim  ntum  de  l’Empire, 

gnneotum  ^ _ r » 


avait  été  fait  qui,  dans  le  tems  ou  1 aclminiltration  des 


par  les 
ftats  de 
f Empire, 


affaires  politiques  lui  étoit  confiée,  pouvoir 
porter  à bon  droit  le  nom  de  Magiffrature 
fuprème  dans  l’Empire,  fut  établi  par  les 
Etats  de  l’Empire,  qui  rcmpl'ilfoicnt  les 
places  de  ce  Tribunal,  l’Empereur  n’ayant 
eu  d’abord  à fa  nomination  que  le  Prési- 
dent, à quoi  l’on  joignit  depuis  le  droit  de 
placer  deux  Alïcflcurs. 

La  Chtmi-  Si  l’on  veut  aufTï  regarder  la  Chambre 
h’dïvend  Ju^icc  Impériale  comme  un  Tribunal 
% TEmpi-  fuprôme  de  l’Empire,  il  n’y  a qu’à  remon- 
fe  entier.  ter  aux  p^uvcs  que  nous  avons  données 
• ci-deffus  de  la  dépendance  où  elle  eft  pour 
la  plus  grande  partie  des  EratS  de  l’Empire, 
à qui  par  conléqucnt  elle  appartient  plus 
qu’à  l’Empereur. 

Le  Confeil  Les  faux  Jurisconfuîtcs  mettent  le  Coti- 
^"confeif  ^ Aulique  en  égalité  avec  la  Chambre  Inv 
!tivé  Impé-  périale.  Le  Confeil  privé  de  l’Empereur 
\tlü  ne jont  ^oit  félon  eux,  avoir  pris  la  place 

du 
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du  Regimentum  de  l’Empire.  Mais,  bien  pas  des  Tn- 
loin  que  cela  Toit  ainfi,  l’établi  (Te  ment  de  'de 
ces  deux  nouveaux  Colleges  eft  iouverai -l'Empire. 
nement  préjudiciable  à l’Empire;  & on  doit 
les  mettre  au  nombre  des  machinations 
pernicicufes  dont  la  Mai  Ton  d’Autriche  fe 
iert  pour  arriver  à (on  but,  c’cft  à dire, 
pour  procurer  la  ruine  de  la  liberté  & des 
prérogatives  des  Etar,s  de  l’Empire,  en  agis- 
iânt  d’une  manière  direâement  contraire 
aux  Loix  & à la  Conftitution  de  l’Empire. 

Quant  à ce  qui  regarde  le  Conlèil  de  Perfinne 
l’Empire  entier,  l’Empereur  peut  à la  vé- Mc  doit  ctre 
rité  conférer  les  dignités  de  Prince  & de  ^nfru’dJ* 
Duc  comme  il  lui  plàit,  & à qui  il  veut  ; l'Empire 
mais  il  s’en  faut  bien  qu’on  puifte  inférer^^””* 
de  là,  que  fans  le  confentcment  des  Etats  il ies 
puilTc  faire  entrer  quelcun  dans  le  Confeil 
des  Princes  de  l’Empire.  Car  le  titre  de 
Prince  ou  de  Duc  eft  une  choie  entièrement 
différente  du  cara&ère  & du  rang  de  Prince 
& Etat  de  l’Empire.  Le  premier  n’eft  pas  . 
toujours  joint  au  fécond  ; & c’eft  feulement 
le  fécond  qui  a la  prérogative  clïcntiellc  de 
donner  voix  & féance  à la  Diette  de  l’Em- 
pire. La  chofe  eft  fi  manifefte  que  Rein- 
kingk  n’a  ofé  la  nier. 

Une  fimplc  Patente  de  Prince  accordée 
par  l’Empereur  ne  iuffit  point  pour  arriver 
à la  qualité  réelle  de  Prince  de  l’Empire, 

Rr  3 * . pour 
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pour  donner  place  dans  leConfeil  des  Prin- 
ces à la  Diette , & pour  procurer  un  degré 
de  participation  au  gouvernement  des  af- 
faires publiques.  Il  faut  outre  cela  le  con- 
fentément  des  Membres,  tant  du  College 
des  Elc&eurs  que  de  celui  des  Princes  de 
l’Empire.  En  gênerai,  dans  tout  ce  qui 
concerne  la  voix  & féance  à la  Diette,  l’Em- 
pereur n’a  pas  droit  d’apporter  la  moindre 
innovation , ou  altération  à l’état  afhiel , ni 
d’augmenter  le  nombre  de  ceux  qui  peu- 
vent voter  à la  Diette. 

Du  tems  de  la  Tranfaclion  de  Pajfau , 
l'Electeur  dcSaxe  comptoit  parmi  les  griefs 
de  l’Empire,  ”que  dans  les  Conleils  des 
„Princcs  & des  Etats  en  commun,  ou  ufoit 
„de  toutes  fortes  de  pratiques,  à l’égard 
„des  affaires  qui  concernoicnt  les  pais  hé- 
réditaires, pour  fc  procurer  la  pluralité 
„des  voix,  & pour  obtenir  par  là  ce  qu’on 
„dcfïroit;  & que  l’on  accordoit  trop  fa- 
cilement la  pollcffion  des  Etats  hérédi- 
taires, & des  Villes  qu’on  avoit  détachées 
„des  Evêchés  pour  les  fécularifcr,  afin  de 
„tircr  occafion  de  là  d’augmenter  le  nom- 
„bre  des  voix.“ 

Si  l’on  prétendoit  laiflèr  à l’Empereur 
le  pouvoir  de  placer  au  Pane  de  l’Empire, 
qui  il  lui  plairoir,  d’une  manière  purement 
arbitraire,  il  pourroit  y mettre  tous  fes 

Vas- 
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Vaflaux  &Cliens,  de  qui  il  reçoit  le  fer- 
ment de  fidelité,  en  faire  autant  de  Princes 
de  l’Empire,  & les  introduire  dans  le  Con- 
lcil  de  ces  Princes.  Par  ce  moyen , com- 
me dans  les  Dieites  on  ne  pefe  pas  les  voix, 
mais  on  les  compte,  l’Empereur  pourrait 
toujours,  par  la  multitude  des  Princes  qui 
lui  feraient  dévoués,  accabler  les  autres, 
ou  du  moins  ébranler  beaucoup  leur  pou- 
voir, & attirer  ainfi  à foi,  obliquement  & 
d'une  maniéré  indirc&e,  toute  l’autorité 
par  le  canal  de  ceux  qui  ne  feroient  que  les 
organes.  Ce  ferait  l’infaillible  fecret  d’ac- 
quérir le  droit  de  former  les  concluions, 
qui  lui  a été  interdit  de  la  manière  la  plus 
précilè.  / 

C'eft  à caufc  de  cela  que , fuivant  le  té- 
moignage de  l’Hilloire,  dans  les  anciens 
tems,  aucun  nouveau  Prince  ne  pouvoir 
avoir  entrée  dans  le  Confeil  des  Princes  de 
l’Empire  fans  le  confentement  préalable  des 
Membres  de  ce  Confbrl.  Ce  fut  ainli  que 
l’Empereur  Fre'de  ricIL  après  avoir  réu- 
ni les  Villes  & territoires  de  Brunfwick  & 
de  Lunebourg , en  forma  un  Duché , de 
l’aveu  & avec  le  confentement  des  Princes. 
Charles  IV.  aufii,  lorsqu’ en  1363.  Ü 
conféra  au  Bourgrave  de  Nuremberg  la  di- 
gnité réelle  de  Prince  avec  toutes  les  préro- 
gatives qui  y font  attachées,  ne  le  fit  qu’a- 

Rr  4 près 
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près  avoir  demande  le  confeil  & la  réfolu- 
tion  des  Princes,  Comtes,  Seigneurs,  & 
Etats  de  l’Empire. 

Nous  convenons  cependant,  que  lors- 
qu’un nouveau  Membre  eft  aggrégé  au 
Corps  des  Etats,  d’une  maniéré  légitime  & 
avec  leur  confcntement,  T Empereur  ed 
chargé,  fuivant  ce  que  porte  le  Recés  de 
Spire  de  1570.  §•  163.  de  l’introduire  dans 
ce  College,  & de  lui  alÏÏgncr  la  place  qu'il 
doit  tenir  à la  Diettc , fans  que  cela  puilfc 
néanmoins  porter  le  moindre  préjudice  à 
l’Empire  en  général , ou  à qui  que  ce  foie 
pn  particulier. 

Se tf ion  IL 

Le  Gêné-  Il  en  cfl:  des  Charges  militaires  dans  l’Em- 
mùfdé  A'  ^ P*re  commc  des  Charges  civiles  dont  ou 
l'bnpirceft  vient  de  faire  l’énumération.  Lorsque  la 
*»*%»-  nécc^té  cv*ge  qu’on  déclare  formellement 
pire,®  en  une  Guerre  au  nom  de  l’Empire,  ce  n’eft 
dépendant’  p0inf  alors  à l’Empereur  qu’appartient  le 
droit  d’établir  le  Général  qui  commande  les 
' Troupes  de  l’Empire.  11  faut  que  la  chofe 
foit  réglée  par  les  fuffrages  des  Etats  de 
l’Empire  aflemblés  à la  Diettc,  & qu’on 
drelfe  là  delTus  un  Decret  commun  de  tout 
le  Corps  de  l’Empire.  Plulieurs  exemples, 
tirés  de  Y Hiltoire  de  l’ Empire , prouvent 

que 
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que  cette  régie  y a été  conllamment  ob- 
fevée. 

C’eft  ainli  que,  conformément  au  Recès 
"Augsbourg  de  1^00.  Tit.  ^3.  Albert, 

Contre  Palatin  du  Rhin,  & Duc  de  la  Haute 
& Baffe  Bavière,  fut  élu  par  l’Ailemblée  de 
*out  1 Empire,  ou  des  Etats,  pour  Capitai- 
ne, ou  Général  commandant  en  chef,  du 
Saint  Empire.  - . 

Dans  le  Recès  d ' Augsbourg  de  1^30. 

§•  1 20.  il  y a : ” N.  N.  a été  chargé  du  Gé- 
35néralat,  à Notre  réquilition  (del’Empc- 
jjrcur)  comme  aulh  des  Electeurs,  Princes, 
j>&  Etats.”  Ce  Général  des  Troupes  de 
l'Empire  dépend  de  l’Empire,  & doit  fe 
Conformer  aux  ordres  qu’il  en  reçoit.  Lors- 
que le  Regimentum  avoir  encore  la  proprié- 
té de  repréfenter  le  Corps  entier  de  l’ Em- 
pire, les  Généraux  de  l’Empire  fe  trou- 
aient dans  la  même  dépendance  à l’égard 
de  ce  Tribunal,  comme  on  le  voit  par  les 
§§.  f & fj.  du  Recès  d’ Augsbourg  de 
1 S oo.  Dans  la  formule  du  ferment  que 
Général  prête,  & qui  cft  rapportée  au 
§•  s S-  du  même  Recès,  il  cft  exprelfément 
dit;  1 qu’il  n’entreprendra  rien  fans  la  déci- 
>>lion  de  ceux  qui  gouvernent  l’Empire.” 

De  même,  ce  n’eft  point  entre  les  mains 
de  l’Empereur  feul  qlic  cette  Charge  eft  ré- 
gnée ; mais  le  Général  qui  veut  le  démet- 

R r f tre 
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tre  de  Ton  porte,  doit  s’adrefler  à l’Enipif* 
entier.  Anciennement  cette  démiRion  s’r 
drertoit  au  Regimentum , & aux  Prince5 
nommés  pour  former  ce  Tribunal.  Cd* 
fe  rappone  à une  Loi  fondamentale  q^1 
concerne  l’établiiTcmcnt  du  Général  de  l’Efl1' 
pire.  Le  76.  du  Rccès  lusdit  d ' Aug$' 
bourg  de  1 fOO.  régie  la  cliofe  de  la  manie' 
re  fuivante.  ”Le  Général  a le  pouvoir  de 
„réfigner  fa  Charge;  fous  cette  condition 
„ néanmoins  que,  s’il  fe  trouve  dans  l’ca' 
„ ceinte  de  l’Empire  d’Allemagne,  il  s’adres' 
„fc  à Nous  (l’Empereur)  ou  au  Regimeir 
„tum  qui  tient  Notre  place,  aulfi  bien  que 
t,  celle  des  Electeurs,  des  Princes,  & de 
„ l’Empire,  lorsqu’il  fe  trouvera  aflemblé  à 
„ la  réquifition  de  l’Empire/4 

Au  même  endroit  de  la  Conftitutiofl 
fouvent  mentionnée,  on  lit  ehcore  le  Ré- 
glcment  fuivant,  fondé  fur  les  mêmes  priti' 
cipes,  & qui  fe  rapporte  au  même  but,  paf 
rapport  au  cas  où  l’on  prive  du  Généralat 
des  Troupes  de  l’Empire  celui  qui  en  étoit 
revêtu.  ” Quand  Nous  (l’Empereur,)  & 
„les  perfonnes  fusdites  qui  gouvernent 
„ l’Empire , par  des  raifons  folides  & fufii' 
„ fantes , voudront  congédier  le  Général; 
„Nous,  & ceux  qui  gouvernent,  devons 
„ convoquer  les  fix  Electeurs,  aurti  bien  que 
„ les  douze  Princes  EccléliaÜiqucs  & fécu- 

„liers 
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3) Tiers  du  Fegitnentum , afin  que  ce  congé 
)) Toit  donné  de  concert  avec  eux,  & de 
sjXotrc  avis  & confentement  commun. {t 
*1  n'y  a en  effet  rien  de  plus  naturel  que 
S’employer  la  même  voye  pour  diifoudre 
°u  révoquer  une  chofe,  qui  a été  mile  en 
Oeuvre  pour  la  former  & l’établir.  , 

Nous  ne  prétendons  pourtant  pas  nier 
9üe  quelquefois,  comme,  par  exemple,  en 
*^41.  & 1 5'42.  fuivant  la  teneur  des  Recès 
Se  l’Empire  dreffés  dans  ces  années -là,  les 
£tats  de  T Empire  n’ayent  de  leur  propre 
Mouvement  remis  à l’Empereur  la  nomina- 
tion du  Général  de  l’Armée  de  l’Empire, 
quoique  fous  certaines  conditions  ; & mê- 
ttie,  comme  cela  eft  arrivé  en  15^7.  que 
i Empereur  n’ait  obtenu  pour  fa  propre 
perfonne,  ou  pour  quelcun  des  Princes  fes 
fils,  cette  Charge  comme  s’accordant  très 
bien  avec  la  dignité  Impériale. 

Une  femblablc  concetfion  ne  fauroit  por- 
ter préjudice  aux  droits  des  Etats  de  l’Em- 
pire ; & il  n’en  réfultc  pas  la  moindre  con- 
séquence en  faveur  de  l’Empereur.  Tout 
ce  qu’on  peut  dire  à cet  égard,  fc  réduit  à 
* ceci , c’cft  que  les  Empereurs  de  la  Maifon 
S’ Autriche1  ont  lênti  ccttc  première  occa- 
sion d’empiéter  fur  les  droits  des  Etats. 

Pour  ne  pas  en  dire  d’avantage  fur  le  Gé- 
néral, paffons  aux  Cûufeillers  de  Guerre, 

donr 
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dont  le  nombre  eft  déterminé,  & qui  fort1 
adjoints  au  Général  par  l’Empereur  & 
l'Aflemblée  des  Etats,  afin  qu’il  prenne  letff 
avis  fur  tous  les  cas  qui  le  préfentent,  $ 
même  qu’il  ne  falfe  rien  qu’avec  leur  co*1' 
fentement.  Le  Recès  d’ Ait gs bout' g d* 
i^oo.  Tit.  ^4.  celui  de  1^30.  $.  121.  * 
celui  de  Ratisbonne  de  i^r.  §.  ^7.  foui” 
ni  lient  à cct  égard  les  preuves  les  pli*5 
claires. 

é 

Quoique,  par  le  Recès  de  Spire  de  15”  4^ 
la  nomination  du  Général  de  l’Empire  eid 
été  lailfé  pour  cette  fois  au  bon  plaifir  dc 
l’Empereur;  néanmoins  le  §.  2f.  de  ccRe' 
cès  -exige,  ”qu’on  lui  adjoigne  dix  Coule  il' 
3,1ers  de  Guerre,  choifis  dans  les  dix  Ccf' 
„cles  de  l’Empire,  de  façon  que  chaque 
„Cerc!e  jette  les  yeux  fur  un  homme  ha' 
3, bile , & expérimenté  dans  l’art  de  la  Gucf- 
„rc,  &:  l’ayant  nommé  à cette  Charge,  l’en* 
„voye  au  lieu  où  il  doit  l’exercer.  ” 


Ccd  aufli 
r Empire 
qui  crée  les 
Généraux 
fubaltemes 
des  memes 
Troupes. 


Plufieurs  Recès,  en  particulier  celui 
d ' Augs bourg  de  1 ^30.  font  aulTî  voir  qu^ 
les  Généraux  fubordonnés  au  Général  cU 
chef  des  Troupes  de  l’Empire,  & qui  com- 
mandent des  Corps  féparés,  ne  font  pa$ 
établis  non  plus  par  l’Empereur,  mais  que 
ce  droit  appartient  également  aux  Etats  de 

l’Empire.  Cela  cfl  arrivé  en  particulier  dans 

la 
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ta  Guerre  contre  le  Turc,  par  rapport  aux 
Généraux  des  Troupes  des  divers  Cercles: 
c croit  chaque  Cercle  qui  nommoit  le  lien. 

Telxft  l’érat  des  Charges  militaires  dans 
l’Empire  d’Allemagne. 

11  y a encore  dans  les  Cercles  une  grande  Les  Co/o- 
Charge  qui  tient  de  la  Robe  & de  l’Epée  ; n^.cfe:ffont 
Ccft  celle  des . Directeurs  : ils  ont  d’abord  iua  par  les 
dénommés  Capitaines  ; & en  fui  te  ils  ont  ^.Jans 
! décorés  des  titres  de  Princes , ou  Co*  Cercle, 
loncls  des  Cercles , (Creis-Fütjien , ou 
C reis  - Obrijlen.) 

Le  Recès  de  Trêves  & de  Cologne  de 
ïfil.  P^t.  il-  §.  16.  la  Déclaration  de 
ta  Paix  publique  de  if22.  Tit.  3.  & le 
^ecès  d ' Augsbourg  de  Ifç'f.  $.•  ftf.  nous 
Convainquent  que  la  nomination  à cette 
llnportantc  Charge  dépend  pareillement 
<tas  Etats  dans  chaque  Cercle  ; quoique, 
luivant  la  teneur  du  Recès  déjà  cité  de 
1 Ï72.  & de  la  Déclaration  de  la  Paix  pu-  . 

Clique  de  IÇ22.  Tit.  f.  quand  plufieurs 
Sujets  concourent  pour  cette  élection,  ' 

^ que  les  Etats  des  Cercles  ne  fauroient 
Convenir  dp  choix , l’aftaire  doit  être  fina- 
tament  portée  au  Regimenium;  ou,  au  cas 
^Uc  ce  Tribunal  n’exifte  pas,  elle  va  de- 
vant l’Empereur  même,  de  qui  l’on  reçoit 
toie  déciiion. 


Tout 
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Tout  ce  qu’on  vient  de  lire,  montré 
d’une  manière  aflez  fcnfible , que  l’EmpC' 
reur  n’a  point  d’influence,  ou  du  moin5 
qu’il  n’en  a certainement  que  très  peu , Tuf 
l’établi flement  des  Minières , ou  grands 
Officiers,  qui  gèrent  les  affaires  tant  civile5 
que  militaires  de  l’Empire.  Le  Roi  dePo' 
logne,  bien  qu’à  d’autres  égards  fa  puiflance 
foit  plus  limitée  que  celle  de  l’Empereur, 
l’emporte  à celui-ci.  En  effet  les  Charge5 
de  la  Couronne  ne  fe  donnent  à la  vérité 
en  Pologne  qu’à  la  Diette;  mais  c’cfl:  le  Rot 
qui  nomme  les  Palatins,  les  Châtelains,  & 
tous  les  Sénateurs.  Si  ce  Prince  a quelque 
prérogative  qui  le  diftinguc  des  autres, 
c’eft  furtout  de  pouvoir  ainfî  conférer 
à fon  gré  les  dignités  les  plus  confîdé- 
rables,  & les  gouvernemens  les  plus  im- 
portuns en  Pologne. 


J .4 


{ 


dut- 


i 


m 
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Chapitre  XIV . 

Du  droit  de  battre  mormoye;  & 
de  celui  des  Ambaffades. 


Se  Eli  on  h 

On  compte  encore  parmi  les  droits  Le  droit 
de  fouvcrainetü  celui  de  faire  bat- 
tre  monnoye  en  fon  propre  nom,  un  dis 
^vcc  route  l’adminiffration  & tous  les  foin^ 

9üi  s’y  rapportent.  C’eft  l’objet  que  nous  MajeftS . 
avons  préfentement  à confidérer. 

L’Empereur  Commode  punit  de  mort 
Pere/niiuf)  parce  qu’il  avoit  fait  mettre 
ion  image  fur  des  monnoyes  publiques. 
Hérodote  raconte  aulli  qu 'Ariande,  Gou- 
vcrncur  d’Egypte,  s’étant  rendu  coupable 
du  môme  attentat,  le  Roi  de  Perle,  fon 
Maître , lui  fit  trencher  la  tête. 

Louïs  XII.  Roi  de  France,  faifoit  tant 
'le  cas  de  cette  prérogative , qu’après  avoir 
fendu  aux  Génois  qu’il  avoit  domptés- tous 
les  autres  droits  de  fouveraineté , il  ne  fe 
feferva  que  celui-là,  & défendit  qu’on  bat- 
tit d’autre  monnoye  à Gènes  qu’à  fon  em- 
preinte : voulant  déclarer  par  là  qu’il  fe  re- 
çrvoit  le  domaine  ablolu  fur  cet  Etat. 

Chez 
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nom. 


Dmsi’Em-  Chez  nous,  tous  les  Etats  de 
Et:its°ont‘S  ont  Ie  droit  de  battre  monnoye  : &plulîcur5 
un  droit  de  même  qui  ne  l’ont  pas  immédiatement  fou' 
to!cï  m'ls  à 1 Empire,  ejfitr’autres  quelques  Vil' 
11e  tiennent  les  de  Province , s’arrogent  aufîi  ce  droit* 
VZptcur  foiï  en  vertu  d’une  ancienne  concefiion,  foi1 
pour  t’exer - par  l'effet  d'une  fort  longue  prefeription. 
cer  en  jon  Qn  ne  |aur0jt  dire  que  ce  droit  foitexef' 
cé  au  nom  de  l’Empereur,  comme  s’il  étoit 
Seigneur  de  la  Monnoye , & qu’il  ait  bien 
voulu  gratifier  les  Etas  d’une  concefiion  & 
cet  égard. 

L’Empereur  ne  fauroit  fcul  & de  fa  pro' 
pre  autorité  accorder  ce  droit  à perfonne* 
Le  confentcmcnt  des  Elefleurs  y cft  néces- 
fairement  requis.  La  chofc  cft  fur  le  mfb 
me  pied  qu’en  Pologne , où  le  Roi  ne  peut 
conférer  ce  droit  de  fouveraincté  à aucun 
fujet  de  la  République,  fut-il  Seigneur  àc 
grands  fiefs;  comme  cela  fut  réglé  par  une 
Loi  folcmnellc,  lorsque  leRoiSiciSMONfl 
voulut  faire  cette  faveur  au  Duc  de  Prude- 

Quant  à ce  qui  regarde  en  particulier 
l’exercice  de  ce  Droit  de  Régale,  on  obfervc 
avec  beaucoup  de  raifofi  la  Loi  naturelle, 
confirmée  par  le  précepte  du  Sauveur , de 
. confidérer  principalement  l’image  & fins* 
cription. 

Suivant  l’ordonnance  de  Réformation 
•donnée  par  l’Empereur  Sigismond  erl 
..  - ' 143^' 
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Ï436'.  les  Monnoycs  doivent  avoir  d’un 
côcé  la  marque  du  Seigneur,  ou  celle  de  la 
Ville.  Ainli  ce  n’étoit  pas  à l’Empereur 
qu’étoit  alors  attribué  ce  droit  de  Régale, 
c’étoit  à l’Empire. 

Aujourdhui,  comme  on  peut  s’en  con- 
vaincre, par  les  propres  yeux,  les  Mon- 
noyes  des  Princes  & des  Etats  fouverains  de 
l’Empire  n’ont  rien  qui  Te  rapporte  à l’Em- 
pereur. On  n’y  voit  que  l’image  de  celui 
qui  cil  Seigneur  de  la  Monnoye.  Seule* 
ment  les  Villes  Impériales  accordent  au 
nom  de  l’ Empereur  un  elpace  dans  l’em- 
prainte.  Cela  le  fait  peut-être  pour  indi- 
i quer  l’époque  dutems;  vû  que  les  Villes 
; Impériales  demeurent  toujours  les  mêmes, 

I & qu’il  n’arrive  dans  le  cours  de  leur  Gou- 
t Vernement  aucun  de  ces  changemens  lenli- 
blcs  qui  ont  lieu  dans  les  Etats  poffédés  par 
des  Souverains. 

Én  vertu  du  principe  qui  vient  d’être  po- 
fé,  ce  droit  de  iouveraineté  ell  appcllé  dans 
plulicurs  pafiages  des  Loix  de  l’Empire, 
par  exemple,  dans  le  Recès  de  Nuremberg 
de  1 5-24.  §'  25".  le  droit  de  régale  des  Mon- 
noyés  des  Eleâeurs  & des  autres  Etats. 

Ce  fut  à caule  de  cela  que  les  Etats  de 
l’Empire  regardèrent  avec  beaucoup  de  rai- 
lon  comme  un  attentat  contre  la  liberté 
commune  ce  que  fit  l'Empereur  Char- 

S s l e s V. 
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les  V.  lorsqu’ il  ordonna  que  fa  propre 
image  feroit  mife  fur  toutes  les  monnoyes 
à la  place  de  celles  des  Souverains  des  di- 
vers  Etats. 

Cétoitau-  Quand  meme,  contre  tout  principe  de 
Regùnen-  ^on  Gouvernement,  un  Prince  accordcroit 
tum  qui  à quclcun  le  droit  de  battre  monnoye  ; ce' 
^ChdoiinLi-  Pédant  celui  de  faire  des  ordonnances  à 
ces  des  ce  fujet,  & de  preferire  toutes  les  détermi- 
^ourdhà  nations,  demeure  inaliénablement  attaché 
cefi  la  au  Souverain. 

Diette.  Cette  partie  des  Droits  de  Régale  man- 
que aufïî  a l’Empereur.  Anciennement 
c’étoit  le  Regimentum  qui  faifoit  les  Régie- 
mens  de  la  Monnoye.  On  lit  dans  l’Or- 
donnance du  Regimentum  de  1 5-00.  Tit.  2 1 - 
§.  1.  ”Le  Regimentum  de  l’Empire  a plei- 
nement le  pouvoir  & l’autorité  de  faire 
„des  Ordonnances  & des  Réglemcns,  atf 
„ fujet  des  Monnoyes  d’or  & d’argent,  fur 
„un  pied  fixe,  d’or  & d’argent  pur,  Fans 
„ aucun  alliage,  qui  ayent  cours  par  tout 
„ l’Empire  Romain."  Dans  le  Recès  de 
Nuremberg  1^24.  $.  2f.  & dans  celui  de 
Spire  de  1^26-  $.  27.  cette  prérogative  du 
Regimentum  cil  renouvellée  & confirmée. 

Après  que  le  Regimentum  eut  été  aboli, 
le  foin  des  Monnoyes  fe  trouva  de  nouveau 
dévolu  à tout  le  Corps  de  l’Empire.  Ou 
en  trouve  la  preuve  dans  les  diverlcs  réfo-' 

lutions 
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lutions  de  ce  Corps  que  contiennent  les  Re- 
cès,  par  rapport  à l’amélioration  des  Mon- 
noycs,  réfolurions  qui  cependant  ont  été 
pour  la  plûpart  infru&ueufes.  Il  paroit 
auHÎ  par  là  que  1*  Empereur  n’a  pas  feule- 
ment le  droit  de  faire  battre  les  plus  petites 
monnoves  de  cuivre,  comme  des  Batze  ou 
demi-  Bcitze,  des  fenins , des  helter , &c. 
ni  même  de  donner  aucun  ordre  là  deffus. 
J1  n’y  a qu’à  confulter  le  Recès  de  Nurem- 
berg de  1^24.  §.26.  celui  d 'Augsbourg 
de  I S’  3 ï • $-  36-  le  Recès  de  Députation  de 
Francfort  fur  le  Main  de  1^71.  §.  32.  le 
Rccès  de  Ratisbonne  de  1 f 7 6 . §.  72.  & ce- 
lui d 'Augsbourg  de  if82-  §-  70. 

, r '»  r 

• : . • . j 1-  i ... 

v Seâion  IL 

Le  droit,  tant  d’envoyer  des  Ambafla- 
deurs,  que  d’en  recevoir  & d’écouter 
leurs  proportions,  tient  encore  fa  place 
parmi  les  droits  de  la  Majefté.  Or  ici 
J’Empcrcur  n’a  aucune  prérogative  au  des- 
sus des  Etats  de  l’Empire. 

C’eft  une  chofc  notoire  à l’ Empire  & à 
tout  l’Univers,  que  dans  les  affaires  parti- 
culières le  droit  des  Ambaflades  n’appar- 
tient pas  à l’Empereur  feul , mais  que  cha- 
que Etat  particulier  de  l’Empire  en  jouit. 
Les  Plénipotentiaires  mêmes  des  Etats  à la 

S s 2 Di  eue 


'“•âS 


644  Les  vrais  Intérêts 


Dans  lcr 

affaires 
communes 
de  l'Empi- 
re, ce  droit 
eft  exercé, 
non  par  . 
l'Empereur , 
mais  par 
l'Empire 
entier:  il 
l'étoit  au- 
trefois par 
le  Rejçi- 
mentum. 


Dictte  où  fe  traitent  les  affaires  communes 
de  J’Empire,  reçoivent  dans  toutes  les  Loi* 
de  l’Empire,  & communément,  le  titre 
d’Ambaffadejirs.  Ç’çft  ainfi  que  dans  les 
Recès  de  l’Empire,  par  exemple,  dans  ccu* 
d ' Augsbour g de  i çoo.  Tit.  4 6.  & de  1 f f f • 
$•  4-  6-  13.  il  eft  fait  mention  des  Confctl' 
lers,  Députés,  & JmbaJJadeurs  des  Etats 
de  l’Empire. 

Par  rapport  aux  affaires  communes  ck 
l’Empire,  c’eft  de  tous  les  Etats,  ou  du 
Corps  de  l’Empire  entier,  qu’il  dépend 
d’envoyer  des  Ambaffadeurs , de  leur  don- 
ner des  plein -pouvoirs  & des  initru&ions, 
qui  règlent  tout  le  plan  de  leurs  négocia' 
tions. 

Autrefois,  lorsque  le  Regimtntum  fuir 
iiftoit,  l’exercice  de.  ce  droit  étoit  en  l’on 
pouvoir.  C’eft  pour  cela  que  par  le  Rccés 
de  1 çoo.  Tit.  44.  il  fut  enjoint  à une  Anv 
baflade  qu’on  envoya  cette  année  là  au  Pa- 
pe,  "d’agir  en  toutluivant  la  teneur  de  l'ins- 
„truclion  que  le  Regimenturri  établi  làu# 
„ roit  bien  lui  donner  dans  la  forme  la  plus 
„complctte,  comme  il  feroit  néccffaire/* 

Depuis  que  le  Regimmtum  a ceffé  d’exis' 
ter,  il  cil  hors  de  toute  conteftation  que  ce 
droit  cil  retombé  entre  les  mains  de  tous 
les  Etats  de  l’Empire. 

' Ce 
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Ce  n’eff  pas  que  les  Empereurs  n’aycnt 
paru  quelquefois  vouloir  lé  l arroger;  com* 
me  lorsqu’on  envoya  une, Ambaflade  à 
Mofcou,  elle  reçut  ordre,  liiivant  le  Rceès 
de  Raiisbonne  de  1 §.  109.  de  Cuivre 

„ une  inftru&ion  particulière  qui  leroit 
„ drcfîee  par  la  Chancellerie  de  la  Cour  Im- 
3,  périale.“  Mais  la  choie  n’eut  lieu,  & ne 
l a eu  dans  d’autres  cas  fctnblables,  qu  avec 
le  confentement  exprès  des  Membres  de 
l’Empire:  encore  n’a -ce  été  que  lorsqu’il 
ne  s’agi ifoit pas  d’affaires  delà  derniere  im- 
portance. 

On  eut  lieu  de  s’en  convaincre  lorsque, 
quelques  années  après,  on  nomma  une  Am- 
ballade  pour  appaifer  les  troubles  des  Païs- 
bas,  & Quc  ^cs  inflruâions  lui  furent  don- 
nées, non  par  l’ Empereur  feul , mais  par 
Une  Députation  qui  repréfentoit  tous  les 
Etats  de  l’Empire.  Le  Recès  de  Ratisbon - 
tie  de  1 Ç94.  en  parle  ainfi  au  nom  de  l’Em- 
pereur: ”Nous  iommes  diippiés,  conjoin- 
„tement  avec  les  Electeurs,  Princes,  & 
Etats,  en  vertu  de  l’autorité  qui  nous  a 
„ été  confiée  par  i’Allcmblée  entière  de  l’Em- 
3,  pire,  à mettre  la  chofe  en  délibération,  & 
3,  à examiner  comment  les  Inftru&ions  pour 
3,1a  pacification  & la  teneur  des  Traités  de 
3,  paix  doivent  être  drelTécs.* 
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Ceji  rr.vi- 
pire  qui  re- 
çoit les  pro- 
pofitions  des 
Ambaffa- 
dettrs,  & 
qui  négocie 
avec  eux. 


Quand  il  fut  queftion  de  re£tifier  & de 
corriger  encore  la  même  Infbru&ion , ce 
foin  fut  confié,  non  à l’Empereur,  mais 
aux  Députés  de  l’ Empire.  11  eft  dit  à ce 
liijet  dans  le.Rceès  de  4 Hat  if  bonne  de  1603* 
§.  10.  ”On  fera  une  revilîon  des  Inftruc- 
„tions  qui  ont  été  données,  aufli  bien  que 
„ des  Lettres  de  créance , & de  tout  ce  qui 
„avoit  été  préparé  relativement  à cette  Anv 
„bafiade;  & l’on  prendra  les  réfolutions 
„nécefiaires  à ce  liijet  avec  l’approbation 
„ des  Députés.  “ 

Comme  l’ Empereur  ne  fauroit  par  lui' 
même  envoyer  aucune  Ambaffade  pour  les 
affaires  de  l’Empire;  il  n’eft  pas  en  droit 
non  plus  de  donner  des  Audiences  propres 
& particulières  aux  AmbafTadcurs  qui  Vien- 
nent du  dehors  pour  des  affaires  relatives 
à l’Empire.  Ces  Audiences  doivent  être 
données  dans  lcsDiettcs  publiques  de  l’Em- 
pire. Le  Regimentum  de  l’ Empire  avoit 
autrefois  un  degré  confïdérable  d'autorité 
à cet  égard.  Dans  le  Recès  d ' Augsbourg 
de  iç'OO.  Tit.  43.  on  lit,  ’’que  le  Régi* 
„mentum  écrira  aux  Rois  de  Pologne  & de 
„ Hongrie,  & les  requerra  d’envoyer  leurs 
„Ambafladcs  à Nuremberg  audit  Régi- 
„ mentum  ; qui  les  recevra , entendra  les 
„ Proportions  dont  elles  font  chargées,  con- 
„ tinuera  la  Négociation , & après  les  déli- 
béra- 
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j5bérations  néceffaires,  prendra  les  réfolu- 
j étions  convenables.  “ 

Les  droits  de  la  fouveraineté  que  nous 
avons  paffés  fucccflîvcmcnt  en  revue  jus- 
qu’ici, font,  de  l’aveu  de  toute  personne 
lènfée,  les  principaux , ceux  qui  en  confti- 
tuent  l’cflencfe.  Or  les  Etats,  entant  qu’ils 
forment  un  Corps  commun,  les  pofle- 
dent  tous. 

' Que  fi  l’Empereur  coopère  & fe  trouve 
en  communauté  avec  les  Etats  par  rapport 
à la  plupart  de  ces  droits  • ou  même  s’il  ar- 
rive fouvent  que  les'  chofes  fc  traitent  & 
s’exécutent  au  nom  de  l’Empereur , entant 
que  Dircûcur  & le  plus  confidérablc  des 
Princes  de  l’Empire;  les  droits  mêmes  de- 
meurent toujours  attachés  au  Corps  de 
r Empire,  & ne  fauroient  en  aucune  façon 
être  appropriés  à l’Empereur.  Cela  réful- 
te  de  ce  que  nous  avons  démontré  ci -des- 
sus fort  au  long  au  fujet  du  droit  & du 
pouvoir  de  la  Dicttc  de  l’Empire. 

L’Empereur  eft  en  effet  le  Chef  de  cette 
t)ictte , il  fert  de  tête  à tous  les  Etats  pour 
les  réunir,  & en  former  un  feul  Corps. 
Mais  la  majefté  cllcntielle  de  l’Empire  ne 
réfide  point  dans  ce  Chef;  elle  confifte 
dans  l’union  & dans  le  concours  des  Mem- 
bres, c’cfl:  à dire , des  Etats. 
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La  néceffité  indifpcnfable  du  confente- 
ment  des  Etats,  qui  cft  toujours  requis, 
tandis  qu’il  n’en  cft  pas  de  môme  du  con- 
fentemenr  de  l’Empereur,  donne  manifes- 
tement à connoicre  que,  dans  toutes  les 
affaires  importantes  de  l’Empire  & des 
Diettcs , les  Etats  ont  beaucoup  plus  d'au- 
torité que  l’Empereur,  & qu’il  s’agit  incom- 
parablement davantage  de  leur  confcntc- 
ment  que  de  fa  volonté.  Tout  cela  cft 
d’une  certitude  pleinement  à l’abri  de  la 
contradiction.  L’ Empereur  eft  auffi  peu 
fondé  à former  une  résolution  efficace  eu 
l’abfcnce  des  Etats  de  l’Empire,  que  dans  le 
cas  de  leur  oppofition  formelle.  Au  con- 
traire, li  le  befoin  fenfible  de  l’Empire  le 
demande,  les  Etats  peuvent  réfoudre  & or- 
donner tout  ce  qui  leur  femblc  bon , fans 
le  confentement  ou  l’approbation  de  l’Em- 
pereur,  & môme  contre  fon  gré  & fa  vo- 
lonté. 


Cha- 
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Chapitre  XV. 

Des  droits  que  l’Empereur  & les 
Electeurs  exercent  en  com- 
mun; & de  ceux  qui  n’appar- 
tiennent qu  aux  Electeurs,'  à 
l'exclu  (ion  des  autres  Colleges 
de  F Empire.. 


Se â ion  /. 

L’ordre  des  matières  nous  conduit 
f préfentement  à traiter  des  droits 
qui  iont  particuliers  aux  Elç&eurs 
dans  certaines  affaires  de  l’Empire,  & de 
ceux  qui  leur  fotft  communs  avec  l’Empe- 
reur, c’cft  à dire,  des  cas  dans  lesquels 
l’expédition  des  affaires  eft  réfervée  aux 
feuls  Eleûeurs , & de  ceux  où  lEmpcreur 
concourt  comme  Direflcur,  & le  premier 
des  Princes,  avec  les  Ele&eurs  auiii  leuls, 
à l’exclufion  des  Corps  qui  compofent  le 
refte  du  Confeil  de  l’Empire. 

Parmi  lés  prérogatives  du  premier  ordre,  I.  Les  E- 
celle  qui  doit  fans  contredit  être  mile  à ^ fV/l'rpî 
tête  des  autres,  c’eft  le  droit  d’élire  lcsEm*  rem -,  em- 
pereurs. Ce  droit  appartenoit  ancienne-  ‘t,n,ta,u  n0'H 

. , ..  . rr  r . . . v i^dclaycirt 

ment  h tous  les  Princes  cnlemble;  mais  à de  l'Lmpnt 
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préfent  il  eft  le  partage  inconteftable  des 
feuls  Ele£teurs. 

Les  fentîmens  font  fort  partagés  au  fujet 
de  l’origine  du  College  Ele&oral.  Des  re- 
cherches exactes  fur  cette  queltion  n’en- 
trent pas  dans  les  vues  de  notre  Ouvrage* 
Néanmoins  nous  fournies  pleinement  per- 
fuadés  que  le  commencement  de  cet  ufege 
doit  être  rapporté , non  à une  Loi  certaine, 
ou  à quelque  Confiitution  exprelfe;  mais  à 
une  Coutume  tacite,  qui  s’eft  infenfible- 
ment  introduite  par  la  condescendance  des 
autres  Princes  de  l’Empire.  Enfuite,  en 
vue  du  bien  public,  cette  coûtumc  a été 
confirmée  par  la  fan&ion  folemnelle  de  la 
Bulle  d’Or,  du  confentement  de  tous  les 
Etats. 

Ainfî  cette  éle&ion  dépend  uniquement 
des  Ele&eurs  : mais  cela  n’empêche  pas 
qu’ils  n’en  tiennent  proprement  le  droit  de 
tous  les  Etats  en  commun,  fuivant  l’aveU 
que  l’Elccleur  de  Mayence  lui-même  en  fit 
à l’éle&ion  de  l’Empereur  Charles  V. 
Cette  partie  effentielle  de  l’adminiffratiofl 
des  affaires  de  l’Empire  a été  confiée  aux 
feuls  Electeurs;  mais  l'élection  fe  fait  tou- 
jours au  nom  de  tout  l’Empire.  Les  Elec- 
teurs dans  cette  occafion  ne  font  que  les 
Rcpréfentans  du  Corps  entier  de  l’Empire  : 
& il  ne  faut  pas  enviiager  l’élcclion  autre*» 
t * ment 
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ment  que  fi  elle  avoit  été  faite  par  toute 
l’Aflemblée  des  Princes  & des  Peuples,  qui  ' 
ont  transféré  leur  pouvoir  aux  Elc£teurs. 

Il  importe  donc  d’autent  plus  à l’Empire 
entier  qu’il  ne  le  patte  rien  dans  ces  élec- 
tions qui  ne  foit  parfaitement  conforme 
aux  régies. 

• L'Electeur  Palatin  difoit  avec  raifon  à 
I Electeur  de  Saxe , dans  une  Lettre  datée 
de  Heilbronn  le  1 o.  de  Juillet  1519.  ’Quoi- 
»que  l’éleftion  en  elle-même  appartienne 
J3aux  feûls  Ele£teurs;  cela  n'empêche  pas 
»qui  les  autres  Etats  de  l’Empire  n’y  foient 
^également  intérefles , lorsqu’il  arrive  que 
3>la  liberté  de  l’élection  clt  trop  retterrée, 

5îou  même  quelle  elt  détruite,  à l'extrême 
^préjudice  de  la  liberté  de  l’Empire  même 
3>&  de  fes  Etats. 

Le  même  Electeur,  dans  une  autre  Let- 
tre au fii  datée  de  Heilbronn,  le  16.  du  mois 
fusdit,  écrivoit  à l’Adminittratcur  de  l'Ar- 
chevêché de  Magdebourg  ; ”quc  le  droit 
3jde  l’élection  appartenoit  à la  vérité  auv 
>,feuls  Elefteurs  ; mais  que  leur  fonflion 
jjdemandoit  qu’en  étifant  ils  euttent  toute 
5, forte  d’égards  pour  la  libené,  les  préroga- 
tives, & l’avantage  de  l’Empire,  & de  tous 
î,fes  Etats.” 

Après  le.  droit  d’élire  vient  immédiate-  Tl.  Les  E- 
nient  celui  de  régler  les  articles  de  la  Capi-  ^cleKrs  fe 

**  r font  arroges 
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65  2 Les  vrais  Intérêts  } 

le  droit  de  tulation  de  l’Empereur.  Les  Elc£lcurs* 
capitula  ^ous  Pr<^textc  qu’ils  avoient  le  droit  de  l’é' 
ùmâtsEm-  leûion,  Te  l’ont  peu  à peu  arrogés  celui  dc 
perzurs  qü  Capitulation. 

eft contraire  Or  d’un  coté,  les  Capitulations  Impé' 
MHX  J*!™1*'  riales  étant  comptées  au  nombre  des  ConS' 
pnt 1 titutions  fondamentales  de  l’Empire , & 

l’autre  les  limitations  de  l’autorité  des  EiH' 
percurs  quelles  renferment  pouvant  être 
déterminées  d’une  maniéré  plus  étendue  oü 
plus  rellrainte  ; les  Electeurs  ont  attiré  par 
là  réellement  à eux  l'euls,  au  mépris  de* 
droits  des  Dicttes,  la  Législation  dan* 
l’Empire,  le  droit  de  dreffer  les  ConftitU' 
lions  fondamentales , & en  général  tout  ce 
qui  conflitue  l’eflence  de  l’autorité  fuprème 
dans  le  fyftèmc  de  l’Empire. 

Ainli,  fuivant  le  droit,  ces  Capitulations 
d’où  dépendent  le  bonheur  de  l’Empire  cm 
ticr  & le  maintien  de  fes  Loix  fondamen- 
tales , devroient  être  réglées  en  pleine 
Dicttc,  au  lieu  d’être  laiflees  à la  difpoli- 
tion  des  feuls  Eleûeurs  : & l’on  a fujet  de 
fe  plaindre  de  la  négligence  des  autres  Etats 
qui  ont  laide  prévaloir  cet  uiage. 

Après  la  mort  de  l’Empereur  Rodol- 
phe II.  quelques  Princes  de  l’Empire,  plus 
éclairés  que  les  autres , ouvrirent  les  yeu.< 
là  dcfliis.  On  voit  dans  le  Recueil  d’A£te$ 
Politiques  publiés  par  Lundorp , qu’ils  mi' 

» rent 
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rcnt  fur  le  tapis  la  queftion;  ”Si  les  Elcc- 
«teurs  étoient  en  droit  de  preferire  une 
«nouvelle  Capitulation  à l’Empereur,  fans 
«confulter  les  autres  Etats  de  l’Empire , vû 
«que  les  anciennes  Conventions  avoient  été 
«laites  avec  le  Conleil  des  Etats  ? AuiTi  a- 
«t-on  trouvé,  ajoutoient-ils,  que  les  El cc- 
«teurs  pouffent  trop  loin  leur  autorité  dans 
«les  affaires  de  l’Empire , & qu’ils  veulent 
«en  particulier  étendre  le  droit  qui  cil  rcs- 
«traint  à la  feule  éle&ion.” 

Nous  nous  rangeons  donc  ici  avec  cm- 
preflement  à l’opinion  que  foutiennent, 
quoique  dans  des  vufis  toutes  différentes, 
les  partifans  des  Empereurs  contre  les  en- 
treprifes  des  Ele&eurs ,,  qui,  au  moyen  des 
Capitulations,  réforment  à leur  gré  les 
Conftitutions  mêmes  de  l'Empire.  'L’Au- 
teur du  Livre  intitulé  JuJhtia  Cœfarea 
Imperia/is  a traité  ce  fujet  dans  le  onziè- 
me Article  d£  fon  Ouvrage.  Suivant  lui, 
les  Loix  de  l’Empire  qui  concernent  la 
Paix  publique,  & qui  ont  réglé  d’autres 
droits,  ne  fauroient  fouffrir  le  moindre 
changement  par  la  voye  des  Capitulations; 
puisque,  conformément  à la  Conflitution 
préfente  de  l’Empire , la  Paix  publique  ne 
lauroit  être  réglée,  ou  changée,  que  dans 
une  Diette  générale  à laquelle  afïïfte  le 
Corps  entier  de  l’Empire,  & avec  l’appro- 

ba* 
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bation  & le  confentement , . tant  de  l’Eîfl' 
pereur  que  des  autres  Etats  de  l’Empire  cH 
commun.  Du  côté  donc  des  Etats  une 
(impie  aflemblée  du  College  Elcftoral  n’cft 
pas  fufüfanre.  Les  autres  Membres  dç 
l’Empire  ont  un  intérêt  aufîî  fort  à ce  qui 
le  palTe  ; & leur  droit  ell:  dans  une  exacte 
parité.  Il  fc  feroit  donc  par  là  un  tri5 
grand  préjudice  au  droit  des  abfens,  & à 
cette  Liberté  Germanique  tant  vantée , qui 
a pour  baie  principale  cette  forme  de  Gou' 
vernement.  Les  Etats  ainfi  traités  peu- 
vent  & doivent  s’y  oppofer  par  une  protes- 
tation folcmnclle. 


in.Ladi-  Il  y en  a qui  prétendent  comprendre 
yofition  ^pjumi  les  droits  des  Ele&eurs  la  dépofition 

Empereurs  \ r r 3 r 

tic  peut  pas  des  Empereurs  ) en  le  tondant  iur  ce  que 
et,'c.faifc.  ceux  qui  font  autorifés  à élire , doivent 
uurêfiuh  : aufîî  l’être  à dcltituer. 


ee  dr^it . ap- 
partient à 
tous  les 
Etats  de 
V Empire  en 
commun. 


.Cependant,  dès  qu’on  ne  veut  pas  s’écar- 
ter de  l’exaftc  vérité,  il  n’y  a que  l’Empire 
entier  qui  puifle  prendre  connoilfancc  d’u- 
ne femblable  affaire  : & la  condulion  doit 


être  formée  par  tous  les  Etats  de  l’Empire, 
y compris  le  College  Ele£toral.  Balduft 
Jurisconfultc  du  moyen  âge,  a rencontré 
affez  bien  cette  fois-ci,  lorsqu’il  a dit  qu’on 
avoir  confié  aux  Ele&ettrs  le  pouvoir  d'é- 
tablir, mais  non  celui  de  dépofer. 


Les 
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Les  Etats  de  l’Empire  en  commun,  & 
entant  qu’ils  forment  le  Corps  entier  de 
l’Empire,  pour  éviter  quantité  d’embarras 
& de  troubles,  fc  font  dépouillés  de  leur 
droit  d’élire  pour  charger  les  Electeurs  de 
de  cette  fonftion,  moyennant  qu’ils  s’en 
acquittent  avec  toutes  les  formalités  prescri- 
tes, & qu’il  ne  furvienne  point  de«  circons- 
| tances  extraordinaires.  Mais  ce  renonce- 
ment à un  droit  n’emporte  en  aucune  fa- 
‘ Çon  le  renoncement  à d’autres , qui  diffé- 
rent efientiellement  de  ce  qui  fc  palfe  dans. 

1 les  élections  : & tel  c’eft  le  cas  de  la  dépo-; 
fition. 

C’eft  à caufe  de  cela  que  nous  lifons  dans 
la  lêntcncc  de  dépolition  prononcée  contre 
l’Empereur  Wenceslas,  qu’il  avoit  été 
à la  vérité  dépofé  par  les  Eîeftcurs , mais 
que  la  chofe  n’avoit  été  conclue  qu’aprés 
plufîeurs  délibérations  férieufes  auxquelles 
^voient  eu  part  les  autres  Princes  & Etats 
de  l’Empire,  dont  pluiieurs  même  avoient 

£té  expreffément  invités  à y alliftcr. 

I 

L *****  <T  %r*  •'  ♦7»*^ 

Se  dion  IL 


La  fécondé  forte  de  prérogatives  dont  Les  E!ee- 
jouïÆent  les  Electeurs  dans  le  Gou- 
Ornement  politique  du  fyltème  de  l’Em-  droits  de 
pire,  à l’exclulion  des  autres  Etats,  & quils 

excr- 


/ 
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i h Guerre  exercent  avec  l'Empereur,  ou  qu’ils  fe  font 
^t’appropries  à eux-mêmes  par  le  moyen  ^ 
la  Capitulation,  confïfte  d’abord  dans  1e 
pouvoir  de  déclarer  la  Guerre,  ou  de  co»' 
clurrc  des  Traités,  au  nom  de  tout  l’Empife' 
Dans  les  Articles  des  Capitulations  qu' 
concernent  ce  droit  de  Souveraineté,  lcî 
Ele&eurs  ont  été  fort  foigneux  de  travail' 
1er  à l’augmentation  de  leur  pouvoir.  L& 
cliofes  font  réglées  dans  la  Capitulation  ^ 
l’Empereur  F eed  in  and  II.  delamanietf 
fuivantc  : ”Sa  Majefté  Impériale,  en  fa  quv 
„lité  de  Roi  des  Romains  élu,  ne  peut  $ 
„ne  veut  faire  par  Elle-même  aucun  Traité, 
„ni  aucune  Alliance  qui  concerne  les  affai- 
res de  l’Empire,  fans  avoir  convoqué  au' 
„paravant  les  lixEleftcurs  dans  un  lieu  cofl' 
„venable , & avoir  obtenu  le  confentemen1 
s „de  tous,  ou  du  moins  de  la  pluralité.  Sa' 

„ditc  Majcfté  ne  doit  oufîî  & ne  veut  com- 
mencer & entreprendre  aucune  difienfïon; 
„quérclle,  ou  guerre  j tant  au  dedans  qu’au 
„déhors  de  l’Empire,  ni  introduire  aucu' 
„ncs  Troupes  étrangères  dans  l’Empire» 
3, fans  la  connoil lance , le  confcil,  & le  con- 
sentement des  Etats  de  l’Empire,  au  moiflS 

• j, des  iîx  Electeurs.” 

* Ces  dernières  paroles,  Jatlf  la  connoil0 
fance  &c.  montrent  d’une  maniéré  alfe^ 
dut  Lucie  la  nécelhté  d’une  xéiolution  conv 

munc 
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rnunc  de  tous  les  Etats.  Mais , comme  les 
Electeurs  déclarent  en  même  tems  que  leur 
avis  particulier  cft  fuffifant , il  réiulte  ma- 
nifcffement  de  là,  qu’à  cet  égard,  les  Elec- 
teurs , en  ufurpant  le  pouvoir  de  drefier  & 
de  réformer  à leur  gré  les  Capitulations 
impériales,  ont  dépouillé  d’un  des  droits 
de  iouveraineté  les  plus  importans  les  au- 
tres Etats , qui  ont  fouffert  par  ignorance, 
ou  par  négligence , que  les  Electeurs  fc  l’ar- 
rogeafient. 

Ces  derniers  donc,  en  commettant  de 
pareils  attentats  çontre  les  droits  communs 
de  tout  le  Corps  de  l’Empire , peuvent  être 
accufés  à auiîi  bon  droit  que  l’Empereur 
par  les  autres  Erats , d’avoir  mal  adminiftré 
le  gouvernement  des  affaires  publiques,  & 
d’avoir  voulu  détruire  la  liberté  commune. 

Les  termes  de  la  Capitulation  qui  vient  Les  EJec- 
d’êrre  mentionnée:  ”S.  M.  Impériale  doit ^ 

„&  veut  auiîi,  dans  les  cas  qui  concernent  avoir  voulu 
»les  taxes,  les  impôts,  &c.  ne  rien  réfou-  Vf  leJ'?r 
»dre , nipreicrue,  lans  la  connouiance  (x  impôts  di- 
>,le  confentement  des  fi.v  Eleûeurs;”  cesi£vw*rt 
termes  dis-je,  icmblent  conduire  tout  natu- 
rellement à la  conclulion  que  l’Empereur 
peut  fort  bien  établir  des  impôts,  quand  les 
Electeurs  y ont  donné  leur. confentement. 

Et  l’on  pourroit  juger  que  ce  que  nous 
avons  dit  ci-delïus  de  la  réfolution  de  tous 

T t les 
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' les  Etats  requife  pour  cet  effet,  a été  res- 
traint , par  la  régie  que  prescrit  cette  Capi' 
tularion,  au  feui  College  Ele&oral.  De 
cette  manière  les  Ele&eurs , au  grand  pré- 
judice des  autres  Etats  & de  tout  l’Empire, 
1 auroient  agi  à cet  égard  comme  au  précé- 
dent, en  s’appropriant  le  droit  des  taxes  & 
des  impôts , qui  n’appartient  qu’au  Corps 
entier  ae  l’Empire. 

lis  <mt  en - La  troifième  prérogative , dont  les  Elec- 
nombre  d teurs  prétendent  jouir  en  communauté  avec 
leurs  droits  l’Empereur , c’eft  celle  d’accorder  la  per- 

arrd&la  m^!0n  ^e  battre  monnoyc. 

permiflîaH  Cependant  les  autres  Etats  de  l’Empire 

de  battre  poflcdent  par  eux-mêmes  le  droit  de  régale 

vmnoye.  * 1 ^ . «>*,  ° 

des  monnoyes,  tout  aulli  bien  que  1 Empe- 
reur & les  Electeurs.  Les  Ordonnances  de 
la  Monnoyc , & tous  les  Réglemens  qui  en 
concernent  l’adminiftration,  ne  lauroient 
non  plus  fe  dreficr  & acquérir  force  de  loi, 
que  dans  une  Diette  générale.  On  feroit 
donc  autorifé  à inférer  de  là  la  néceftîté  du 
confentement  de  tous  les  Etats  de  l’Empire 
en  général  par  rapport  aux  privilèges  qui 
concernent  le  droit  de  la  monnoyc.  Les 
anciennes  Conftitutions  attribuent  aufti  ce 
droit  de  régale  à tout  l’Empire.  Dans  le 
Recueil  que  Güldaji  a publié  des  Conftitu- 
tions , Réformations  , Ordonnances , & 
Edits  de  l’Empif e , on  trouve  la  Réforma- 


m 

de  V Allemagne.  P.I.  Ch.  15.  659 

tion  de  l’Empereur  Ferdinand  IL  de  l’an 
1226.  dont  le  quatorzième  Chapitre  con-  * • 
tient  ce  Réglement:  "Toutes  lesMonnoyes 
„qui  ont  été  frappées  depuis  la  mort  de  no- 
„tre  père,  l’Empereur  Henri,  ne  doivent 
„ plus  avoir  cours  : à moins  que  celui  qui 
s, en  a fait  frapper  dans  l’Empire , ne  puiHè 
^légitimer  fon  droit  à cet  égard.”  Malgré 
tout  cela,  les  Ele&eurs  ont  encore  ufurpé 
cette  prérogative,  à l’exclufion  des  autres 
Etats  de  l’Empire,  comme  en  font  foi  les 
paroles  fuivantes  de  la  Capitulation  de  F er- 
Dinand II.  ’’Sa  Majefté  Impériale  ne  doit 
j, accorder  le  privilège  des  Monnoyes  à per- 
j,fonne , de  quelque  état  ou  condition  qu’il 
jjpuifie  être,  fans  la  connoilïancc  des  lix 
«Ele&eurs  ; mais  au  contraire  Elle  doitpri- 
3, ver  de  ce  Droit  de  régale  ceux  qui  l’ont 
«obtenu  fans  le  confentement  des  Ele&curs, 

3,&  n’en  rendre  l’exercice  à qui  que  ce  foit 
«avant  que  les  Eleflcurs  en  ayent  été  ins- 
j,truits.”  ‘ .s 

Quelque  jugement  qu’on  veuille  porter 
de  la  conduite  des  Ele&curs  à l’égard  de 
l’Empire  par  rapport  au  droit  en  queftion; 

Iune  chofe  au  moins  dont  l’évidence  eft  ma* 
nifefte  ici,  c’eft  que  l’Empereur  s’attribue 
fauflement  à lui  fcul  ce  droit  de  fouverai- 
fteté,  & qu’il  n’y  a rien  de  plus  injufte  que 
la  prétention  par  laquelle  il  foutient  que  le 
! Tt  3 pii- 
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De  t'éta- 
bli flânent 
des  péages. 


VS 

privilège  desMonnoyes  eft  fîmplerricnt  une 
concçflîon  & une  grâce  qu’il  accorde  à ceu< 
qui  en  jouïflent.  Il  y a là  dcfliis  quelque* 
mots  dans  le  Rccôs  deS/?zr*de  i ^70.  $.  r 32-- 
où  il  eft  dit  : "Notre  Droit  Impérial  de  ré' 
«gale,  dont  les  Etats  qui  battent  monnoye, 
«doivent  jouir  par  un  effet  de  Notre  con- 
«fiance  particulière."  A'  la  plus  grande  ri- 
gueur l’Empereur  n’a  pas  une  part  plus 
cQniîdérablc  à la  conccfïïon  de  ce  privilège, 
qu’aucun  Electeur  pris  (éparement. 

Plaçons  ici  en  quatrième  lieu  l’établi fte- 
ment  aufli  bien  que  l’octroi  de  nouveau* 
péages.  Sutyant  1 état  préfent  des  choies, 
il  eft  eflenticllemcnt  requis  dans  ces  cas  d’a- 
voir le  confcntement,  linon  de  tous  les 
Etats  de  l’Empire,  au  moins  des  Electeurs. 
La  Capitulation  de  l’Empereur  Ferdi- 
nand II.  lui  prescrivoit  ce  qui  fuit:  "Sa 
«Majcfté  ne  peut  & ne  doit  établir  aucun 
«péage  nouveau,  ni  en  grofïïr  d’anciens, 
„ làns  le  confcil  particulier,  la  connoiffan- 
„ce,  la  volonté,  & la  pcrmifîion  des  fi* 
« Electeurs  ; & de  pareils  Droits  de  régale 
„ & Privilèges  des  péages  ne  fauroient  être 
«accordés  ou  augmentés  que  par  l’Empe- 
«reur  & Roi  des  Romains,  avec  le  conten- 
tement des  fix  Electeurs. c£* 

C’eft  donc  une  erreur  dès  plus  groftîeres 

que  celle  qui  attribue  à l’Empereur,  en  par- 

* • 
tic 
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tie  le  droit  immédiat. d’établir  de  nouveaux 
péages,  en  partie  celui  d’accorder  à quel- 
que autre  dans  l’Empire  la  permiffion  d’en 
établir-  On  n’eft  fondé  en  aucune  maniéré 
à mettre,  même  de  nos  jours,  le  droit  de 
régale  des  péages  parmi  les  prérogatives  de 
l’Empereur,  comme  s’il  en  avoir  icul  là 
dilpolition. 

Les  plus  anciennes  Loix  de  l’Empire,  & 
les  affaires  d’Etat  qui  s'y  font  paffees,  attri-  , 
buent  lans  rcflriclion  ce  droit  à l’ Empire 
entier.  Au  dixième  Chapitre  de  la  Rcfor* 
mation  déjà  citée  de  l’Empereur  Fre'de-  ' 

R ic  IL  fe  trouve  le  Réglement  qui  fuit. 
„Nous  voulons  & enjoignons  que  tous  les 
„ péages  qui  auront  été  établis,  depuis  la 
„mort  de  Notre  porc,  l’Empereur  Henri, 
„fur  l’eau,  ou  fur  terre,  par  qui  qu’ils  puis1 
„fent  avoir  été  établis,  foyent  abolis;  à 
„ moins  qu’on  ne  puifle  légitimer  le  droit 
„dont  on  jouïfloit  à cet  égard  dans  l’ Em- 
pire-“ . . . . _ ^ ^ J y,  J 

Pluffcurs  Recès  poftéricurs , en  particu- 
lier celui  de  Ratis bonne  de  1^76.  §.  119. 
donnent  à la  vérité  çà  & là  une  plus  grande 
étenduü  aux  prérogatives  de  l’Empereur  à 
cet  égard  ; mais  il  n’en  demeure  pas  moins 
vrai  que  la  conceffion  des  péages  ivappar- 
•tient  en  aucuue  maniéré  aux-  droits  rélei  vé9, 

T t 3 ou 
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Li 

ou  privilèges  de  l’Empereur;  puisque  les 
Electeurs  font  en  communauté  d’exercice, 
& coopèrent  nécefiaircmcnt  à tout  ce  qui 
fe  paife  dans  les  cas  dont  il  s’agit.  Audi  la 
Conftitution  qui  vient  d’être  alléguée,  por- 
te-t-elle tant  au  §.  cité  119.  que  dans  le 
1 20.  qui  fuit,  qu’il  ne  faut  pas  s’en  rappor- 
ter à la  déc  if  ion  de  l’ Empereur  fcul , mais 
que  celle  des  Electeurs  doit  y être  jointe, 
par  rapport  à l’établiflement  & à la  conccs- 
fion  des  péages. 

L'Empe-  En  général,  l’Empereur  n’a  quoi  que  ce 
reurne  fou-  foità  dire  dans  toute  cette  affaire,  bien  loin 

voit  meme  »*i  » v • i •/*  n • 

donner  un  ^ “ Pu“le  s en  arroger  1 entière  dilpoimon. 
feul  fuffra-  Toute  fa  fonftion  fe  réduit  à propofer  les 
jfa'res.  US  ^ujcts  de  délibération  ; & ne  va  pas  au  delà. 
Il  rie  fauroit  donner  un  feul  fuffrage  lors- 
qu’on en  vient  à voter;  & il  n’a  pas  même 
ce  fuffrage  décifif,  qui  fert  h faire  pencher 
la  balance,  lorsque  les  voix  font  également 
partagées. 

Une  circonftance  effenticlle  qu’il  faut 
foigneufement  remarquer  ici , c'feft  que 
l’Empereur,  dans  l’exercice  des  prérogati- 
ves qui  lui  appartiennent  en  commun  avec 
les  Electeurs,  ne  doit  rien  faire,  fai- 
van  t la  teneur  formelle  de  fa  Capitula*- 
tion,  que  de  l’avis  de  tous  les  Electeurs, 
ou  du  moins  de  la  pluralité.  Par  coniér 
• . quent 
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qucnt,  lorsque  trois  Ele&eurs  votent  de 
même,  l’Empereur  ne  fauroit  les  fortifier 
par  l’accelîion  d’un  quatrième  fulfrage,  c'cft 
à dire,  du  lien;  mais  la  choie  demeure  in- 
décife. 

Ces  paroles  du  même  paflage,  comme  il 
a été  dit  ci  - dejïus  & Joui  en t , le  référent  au 
paragraphe  précédent,  & achèvent  de  ren- 
dre inconteftablc  ce  que  nous  avançons  ici 
au  fujet  de  l’établiiremcnt  des  péages. 

En  cinquième  lieu,  la  convocation  des 
Diettcs  elt  pareillement  aujourdhui.un  des 
droits  communs  de  l’ Empereur  & du  Col- 
lege Ele&oral. 

Pour  difeuter  cet  article  avec  quelque  Andnmc- 
exatfitude,  on  doit  remarquer  qu’ancienne- 
meut  il  étoit  réglé  que  les  Diettcs  dévoient  tauientré- 
le  tenir  tous  les  ans.  On  voit  par  les  Loi*  suiisrentcnt 

j Pr,  a , , tous  lésant. 

de  1 Empire  meme , par  exemple , par  les 
paroles  qui  terminent  l’Introdu&ion  il  la 
Confirmation  de  la  Paix  publique  de  l’année 
1495”.  ” que  les  Etats  de  l’Empire,  à la 
„Dicttc  qui  avoit  immédiatement  précédé, 

„ étoient  convenus  du  jour  & du  lieu  où  la 
„ prochaine  Dictte  annuelle  de  voit  fc  tenir."  \ 

Il  y avoit  aulfi  des  Diettes  exrraordinai-  La  Chm~ 
res:  mais  leur  convocation  n’étoit  pas  un 
privilège  particulier  de  l’Empereur.  Le  pire  «««<>- 
Juge  delà  Chambre  de  l’Empire  étoit  éga- 
lement  en  droit  d’indiquer  cette  convoca-  tes  extraor - 

Tt  4 tion. Aimires  ** 
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puis  elles  «rion.  L’ Ordonnance  de  la  Paix  publique 
de  149Ç.  Tit.  6 . s’explique  là  deflus  de  la 
tnentum.  maniéré  fuivante.  Quand  une  affaire  ne 
r point de  délai,  & que  le  cas  de» 
le  frît  en  „ nécelîité  ne  permettra  pas  d’attendre  la 
commun  Diette  annuelle , on  a conféré  au  luee  de 

avec  ftx  . . 1 J r» 

Electeurs.  „Ia  Chambre  le  pouvoir  de  convoquer 

„ l'Empereur  avec  les  Ele&eurs,  Princes, 
„&  Etats  de  l’Empire,  dans  un  lieu  conve- 
„ nable.  “ 

U pàroît  par  l’Ordonnance  du  Regimen - 
Jum  de  1 foo.  Tit.  3.  que  ce  pouvoir  pafla 
au  Régi  ni  ent  uni , qui  venoit  d’étretout  nou< 
vellement  établi. 

Mais,  dans  les  tems  qui  fuivirent,  le  Re - 
gimemum  fut  aboli , & les  Diettcs  annuel- 
les cédèrent.  Il  ne  relia  donc  que  les  Diet- 
tes  extraordinaires  de  l’Empire.  Le  droit 
dé  les  convoquer  appartient  préfentement 
à l’Empereur  & aux  Ele£lcurs  cnlèmble. 
L’expédition  de  l’afte  de  convocation  le 
fait  à la  vérité  au  nom  de  l’Empereur  feul; 
cependant,  lui  vaut  ce  que  prelcrivcnt  lcRc- 
cès  dé  Spire  de  1^41.  $.  11.  & plulieurs 
* autres  Rccès  luivnns  du  XVI.  Siècle,  aufîî 
bien  que  la  Capitulation  de  F e r d i n a n d II. 
la  chofe  ne  peut  le  faire  ”qu’après  avoir 
„ demandé  auparavant  le  confeil  & le  con- 
„ fentemént  des  Eleèleurs,  tant  eccléliaili- 
„ ques  que  iéeuliers.  “ 


C’cft 
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C’eft  par  là  quil  faut  expliquer  le  §.141. 
du  Rccès  à' Augsùourg  dc.ifff.  qui  ré* 
pandà  fou  tour  de  la  clarté  fur  ce  que  nous 
Venons  d’expofer.  .Voici  ce  qu’il  contient. 
3, Quoique  quelques  uns  des  Confeillcrs 
a, nommés  par  les  Electeurs  , pour  afliltcf 
5, à la  Diette  prochaine,  dont  le  tems  & le 
sjlieu  avoient  été  déterminés,  n’ayent  pas 
„été  envoyés  par  leurs  Maîtres,  & quainlï 
„on  n’ait  pu  rien  conclurrc  par  le  défaut  de 
s, leur  autorité  & de  leurs  pouvoirs;  cepen- 
dant le  Roi  des  Romains  F e r d 1 n a n d XI. 
3, qui  tenoit  alors  la  Dictte  à . la  place  de 
«l’Empereur  Charles  V.  allure  qu’il  a 
«requis  les  Electeurs  par  fes  propres  En- 
voyés au  fujet  de  la  Diettc  qui  doit  le  tet 
«nir,  & qu’après  cette  réquilition  faite  il  a 
„remarqué  & compris  par  la  reponfe  qu  i} 
„a  reçue,  qu’il  ne  s’étoit  pas  trompé  en 
«jugeant  que  la  détermination  d’un  tems  & 
,, d’un  lieu  marqué  pour  la  convocation  d’u- 
„ne  fcmblablc  Dictte  11c  plaifoit  pas  à quel- 
ques uns  d’entr’eux.” 

Les  formalités  qui  s’obfcrvcntàcetégard 
conliflent  en  ce  que  l’Empereur,  avant  que 
de  déterminer  le  jour  de  la  Diettc  à laquelle 
tous  les  Electeurs  doivent  alîiller,  confulte 
là  dclfus  chacun  d’eux  en  particulier  par 
une  Lettre  qu’il  lui  adrclîe;  & chacun  en 

Tt  ç répon: 
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répondant  donne  Ton  confenremenr,  figné 
de  fa  propre  main,  & fcellé  de  Ton  fceau. 

Voilà  pourquoi  les  Lettres  Impériales, 
par  lesquelles  les  Etats  de  l’Empire  font 
convoqués  pour  afîiller  aux  Diettcs,  con- 
tiennent les  expreflions  fui  vantes:  "Nous 
„avons,  pour  indiquer  cette  Dictte  géné- 
rale, demandé,  fuivant  la  coutume,  le  con- 
sentement & l’approbation  des  Electeurs 
„du  Saint  Empire  , que  leurs  Dileftions 
„nous  ont  toutes  envoyé  d’une  maniéré 
„unanime.”  C’eft  ainlï  qu’eft  conçue  la 
Lettre  de  convocation  Impériale  qui  fut 
expédiée  à Prague,  le  23-d’Août  i ^97. 

De  même,  dans  la  dernierc  Diette  de 
l’année  1 6"  1 3 l'Empereur  M a t t h i a s té- 
moignoit  quelle  avoit  été  indiquée  avec  k 
contentement  préalable  des  Electeurs.  ”Il 
„avoit,  difoit-il,  dès  Francfort,  immédia- 
tement après  fon  élection  & fon  couron- 
„nement,  conféré  au  fujet  d’une  Dictte 
„univcrfcllc  de  l’Empire , avec  les  Electeurs 
„qui  fc  trouvoient  préfens  dans  cette  ville, 
„auflî  bien  qu’avec  l’Adminiftrateur  de  l’E- 
jjletlorat  Palatin,  &:  avec  l’Envoyé  de  l’E- 
„le£tcur  de  Brandebourg  ; & enliiite,  après 
„avoir  fait  des  demandes  qui  avoient  été 
„fuivies  d’un  confentement  unanime , il 
„avoit  indiqué  cette  Diette  à Ratisbonnc , 
jA'c.  V . • v i 
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Ainfi  les  Electeurs  agifient  en  commun 
avec  l’Empereur  par  rapport  à la  convoca- 
; lion  des  Diettes.  Mais  dans  la  réalité  ils 
y ont  une  part  beaucoup  plus  confidéra- 
' blés,  & ont  incomparablement  plus  à dire 
à cet  égard , que  l’Empereur  même. 


Ce  dernier,  à proprement  parler,  n’a  d’au- 
, tre  droit  que  celui  d’expofer  aux  Electeurs 
les  raifons  pour  lesquelles  il  croit  quil  faut 
convoquer  une  Diette,  de  les  confulter  à 
; cet  égard,  de  recevoir  leur  avis & de  s’y 
I conformer. 


Si  donc  les  Electeurs  ne  regardent  pas 
cette  Aflemblée  du  Corps  entier  de  l’Em- 
pire , comme  une  chofe  néccfiaire,ou  con- 
venable au  fyflème  de  l’Empire , l’Empe- 
reur ne  fçauroit  convoquer  la  Diette  con- 
, tre  leur  gré.  Aufïi  les  Capitulations  pres- 
crivent-elles aux  Empereurs,  ” qu’ils  évi- 
tent de  caufcr  de  la  peine  &del’incommo- 
1 3)dité  aux  Electeurs  & aux  autres  Etats  de 
j, l’Empire,  en  convoquant  des  Diettes  inu- 
tilement, & fans  de  bonnes  & valables 
1 „raifons.  ” 

Au  contraire,  fi  les  Electeurs  jugent  qu’il 
y a des  caufcs  {'affilantes,  prifes  des  vérita- 
bles befoins&  des  avantages  de  l’Empire,  en 
Vertu  desquelles  il  faille  convoquer  des  Diet- 
tes générales;  toute  contradiction  de  la  part 

de 


L'Empt- 
réunie  jau- 
roit  convo- 
quer aucune 
Diette  con- 
tre le  gré 
des  Elec- 
teurs ; au 
lieu  que,  fi 
les  Elec- 
teurs en  de- 
mandent 
une,  il  efi 
obligé  de 
l'indiquer. 
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de  l’Empereur  n’aboutiroit  à rien.  Il  n’cft 
point  difpenfé  par  là  de  l’obligation  que  ta 
charge  d’Empcrcur  lui  impofe,  d’expédier 
des  Lettres  de  convocation.  Il  faut  qu'il 
le  conforme  en  cela  à l’intention  des  Elec- 
teurs, & qu’il  exécute  leur  decret. 

Cette  afïcrrion  eft  fondée  fur  les  termes 
formels  des  Lois  fondamentales  de  l’Env 
pire.  Au  §.  67.  du  Rccès  d 'Augsbourg 
de  ifff.*ïl  eff  éiprefTément  dit;  ”quc  Sa 
„Majcfté  Impériale,  lorsque  les  Electeurs 
,,1’auront  déclaré  & trouvé  bon , & que  le 
„bcfoin  le  demandera  , convoquera  fans 
„aucun  délai  une  Diette  générale  de  l’Env 
„ pire.” 

Nous  avons  deux  Remarques  particulier 
res  à faire  fur  ce  pnffage.  D’abord  ce  mot, 
il  convoquera , renferme  un  ordre  réel , un 
précepte  exprès , qui  prive  l’Empereur  de 
tout  ufage  d’une  volonté  arbitraire,  par  la- 
quelle il  puilfc  faire  ou  omettre  quelque 
chofe  à fon  gré.  Enfuitc  l’exprefïïon,^;^ 
délais  montre  à l’Empereur,  qu’aulbtôt  que 
les  Electeurs  ont  déclaré  leur  avis , il  n’y  a 
point  de  retardement  à. apporter,  ni  aucune 
défaite  qui  puifle  le  dispenfer  de  convoque* 
la  Diette. 

, J.  , • L 
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Il  y a plus  ; fi  l’Empereur  réfiflioit  aux  Les  ^/fL' 
klc&curs , & qu’il  refufât  de  s'acquitter  du  ^recela en 
î devoir  de  la  charge,  ou  de  le  faire  d’abord;  droit  de  con- 
' les  Electeurs  ont  le  droit,  & font  dans  l’obli-  euT-^we/Zs 
Ration,  de  prévenir  le  dommage  quel’Em-  Etats  tu 
pire  pourroit  en  recevoir,  & pour  cet  ef- 
fet  de  procéder  eux-mêmes  à la  convoca- 
tion d’une  Diette  générale. 

- Nous  pouvons  prendre  ici  pour  modelé 
l’exemple  de  l’ancien  Regimentum  de  l’Em- 
pire. Le  Préfident  & les  Conseillers  de  ce 
Tribunal,  luivant  l’Ordonnance  du  Regi- 
mentum de  içoo.  Tit.  3.  avoient  la  pleine 
puitlancé  ” de  convoquer  non  feulement 
J i,lcs  lix  Electeurs,  mais  aufli  les  douze  Prin- 
• »ces  ccçléliaftiques  & féculicrs , & même, 

; j, quand  l’importance  de  l’affaire  le  deman- 
1 j, doit,  tous  les  autres  Princes  & Etats  de. 
j „ l’Empire.”  Ces  dernières  paroles  expri- 

ment la  même  idée  que  celle  de  la  convo- . 

! cation  d’une  Diette  générale  de  l’Empire.  ; 

L’Empereur  avoit  li  peu  d’influence  fur 
; ces  Affemblées  réglées  par  le  Regimentum 
1 de  l’Empire,  que  Maximilien  I.  lui- 
même,  dans  le  Titre  quii  vient  d’être  cité 
j de  l’Ordonnance  du  Regimentum  de  1 foo. 

I fait  cette  déclaration:  "Soit  que  nous  ve- 
I „nions  ou  non,  les  chofes  doivent  toujours 
„allcr  leur  train,  & l’on  s’en  tiendra  aux 


jj 


réfo- 
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„réfolutions  qui  auront  été  prifes  à la  plu- 
ralité des  voix.” 

Les  Elec - Ce  n’cft  pas  fans  étonnement,  & fans 

une  fiirprife  doviloureufe,  que  nous  paflons 
droit  d'aiié - à un  fixième  Chef,  qui  concerne  l’aliéna- 
Ivdeï'Em- tion  des  revenus  de  l’Empire,  que  les  Ca' 
pire.  pirulations,  en  particulier  celle  de  Fekdi- 
• nandII.  autorifent,  pourvu  quelle  fe  faf- 
fe  avec  l’approbation  des  Electeurs.  Voi- 
ci ce  que  porte  cette  Capitulation.  ” VA 
„quc  les  revenus  du  Saint  Empire  ont  con- 
sidérablement diminué,  Sa  Majelté  doit 
„&  veut  rappeller  à l’Empire  tout  ce  qui 
„en  a été  aliéné , & toutes  les  impofitions 
„qui  peuvent  s’être  détournées  entre  les 
„ mains  de  divers  particuliers,  &c.  & ne 
,',pas  permettre  que  cela  foit  foustrait  à 
,,1'Empire  & à l’utilité  publique  contre  tout 
„droit  & toute  équité;  à moins  que  l’ap- 
„probntion  légitime  des  fîx  Electeurs  n’y 
„ait  intervenu.” 

Suivant  toutes  les  apparences,  les  Elec- 
teurs ont  eu  ici  leur  propre  avantage  en 
vue,  pour  empêcher  qu’eux  & leurs  des- 
cendais ne  fuirent  recherchés  au  fujet  des 
largeifes  immenfes  que  leur  avoit  faites 
l’Empereur  Charles  IV.  afin  d’obtenir 
leurs  luffrages  en  faveur  de  fon  fils  Wen- 

C ESI  AS. 
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Enfin , en  feptième  & dernier  lieu , on  L'*  Eicc- 
i trouve  cette  claufe  générale  dans  les  Capi-  rmt  é- 
: tulations  : ” Sa  Majcfté  Impériale  doit  & n«ai  à eux 
J 3, veut , dans  les  affaires  importantes  qui Lin'g~ 
] ^concernent  l’Empire,  commencer  par  de-  portantes 
' »mandcr  le  confcil  & l’avis  des  ElèÉlleurs.*  ^ £w^,r*' 
De  cette  manière,  tout  ce  qui  eff  de  quel- 
que conféquence  fe  trouve  porté  devant  le 
College  Electoral.  De  nos  jours  les  Elec- 
teurs ont  ramené  perpétuellement  cette 
claufe  fur  le  tapis  , & en  ont  fait  l’ufage  le 
plus  révoltant;  tandis  que,  toutes  les  fois 
qu’il  a été  queftion  des  droits  & de  la  li- 
berté de  tous  les  Etats  & de  l’Empire  en- 
tier, ils  ont  gardé  le  plus  profond  filencc. 


Cha- 
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V” V'1 V*  V*  V*  V*  V'  "V* 

Chapitre  XFL 

Des  parties  de  l’adminittration  de 
1 Empire  qui  ont  été  confiées 
à l’Empereur  feul. 

11  nous  reftc  finalement  à confidérer  ces 
droits  de  majefté,  ou  de  fouveraincté, 
qu’on  fait  tant  valoir,  droits  dans  les' 
quels  confifte  toute  la  dignité  de  T Empe- 
reur, & cette  plénitude  de  la  puifiance,  que 
nos  prétendus  Jurisconfultcs  politiques  font 
fonner  fi  haut,  il  faut  nécefiaircment  que 
ces  droits  fc  réduifent  à ceux  qui  n’ont  pas 
été  pafTés  en  revue  dans  le$  Chapitres  pré- 
, cédens. 

On  entend  donc  par  là  tout  ce  que  l’Em- 
pereur peut  faire  de  là  propre  autorité,  & 
fans  fuivre  d’autre  régie  que  celle  de  fon 
bon-plaifir,  n’ayant  pas  befioin  de  conful- 
ter  à cet  égard  tous  les  Etats,  ni  même 
d’obtenir  le  conlentement  du  College  Elec- 
toral. 

La  plénitude  de  la  puifiance  n’eft  autre 
chofe  qu’une  liberté  entière  d’agir,  une  au- 
torité complctte,  qui  n’eft  renfermée  dans 
aucunes  limites,  ni  aflujettie*  à aucune  né- 


♦ . 
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celïîté,  en  un  mot  qui  ne  reconnoit  aucu- 
nes régies. 

Or  il  eft  bien  clair  que , dans  tous  les 
cas  où  l’Empereur  ne  fçauroit  agir  qu’en 
commun  avec  les  Etats  de  1’  Empire , ou 
avec  le  College  Elc&oral,  la  plénitude  de  la 
puiflance  Impériale  ne  fçauroit  avoir  lieu. 

On  ne  découvre  là  aucune  trace  d’autorité 
illimitée,  ou  de  bon-plaifir  abfolu.  L’Em- 
pereur au  contraire  elt  aftreint  delà  manié- 
ré la  plus  étroite  à la  volonté  & aux  réiolu- 
tions  de  tous  les  Etats,  ou  des  Eleftcurs, 
au  point  qu’il  ne  fçauroit  s’écarter  le  moins 
du  monde  de  ce  qu’ils  lui  preferivent.  De 
cette  maniéré  il  ne  confcrvc  à cet  égard 
qu’un  vain  nom,  & l’ufagc  de  fes  Titres 
qu’on  met  à la  tête  des  Conllitutions  & des 
Ordonnances. 

Les  prérogatives  qui  conviennent  à Cequec'eft 
l’Empereur  feul,  & les  chofes  qu’on  a lais-  5** 
fées  à la  pure  dispoiition,  portent  en  géné-  l'Empereur. 
ral  le  nom  de  Refer v ata  de  l’ Empereur,  fls 
c’eft  à dire , droits  réfervés  pour  être  corn-  dent  ? • 
me  autant  de  parties  de  l’autorité  de  l’Em- 
pereur. 

On  explique  mal  cette  exprelïion,  lors- 
qu’on veut  l’entendre  comme  fî  c’étoit  l’Em- 
pereur lui -même  qui  fe  frit  réfervé  ces 
droits,  & les  eut  excepté  des  autres.  Il 
n’elt  pas  poflibic  dé  dire  que  l’Empereur  fe 

U u foit 
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• foir  réfervé  telle  ou  telle  chofe,  & l’ait  prife 
pour  fa  part;  puisque  par  lui- môme  il  n’a 
point  d’autre  autorité  que  celle  que  les  Etats 
de  l’Empire  lui  accordent,  & déterminent  • 
à leur  gré,  lorsqu’ils  l’élnent. 

On  ne  laide  donc  valoir  cette  e.vprefiion 
que  dans  le  fens  où  elle  le  rapporte  aux 
choies  que  les  Etats  ont  ladites  ou  accor- 
, dées  à l’Empereur , pour  donner  plus  d’é- 

clat à la  dignité,  &'  le  mettre  en  état  de  la 
mieux  foutenir.  Suivant  cette  idée  il  au- 
roit  été  beaucoup  plus,  convenable  de  leur 
donner  le  nom  de  Relitta  que  celui  de  Re - 
fervata 

L'mvefii-  La  plus  confidérable  de  ces  prérogatives 
inconteftablement  le  privilège  particu- 
donrx:  par  lier  de  donner  l’invcftiture  des  fiefs  & des 
droits  de  régale,  avec  toutes  les  cérémonies 
qui  accompagnent  cette  folemnité  publi- 
que. Cette  invelHture,  par  rapport  aux 
grands  fiefs  & aux  dignités  éminentes  de 
l’Empire,  qu’on  nomme  en  Allemand  Fahm 
' nen-Lehhb  appartient  uniquement  en  pro- 
pre à l’Empereur  & au  Roi  des  Romains. 

Il  réfultc  du  Titre  cinquième  de  la  Bulle 
d’Or,  que  les  Vicaires  mômes  de  l’Empire 
ne  font  pas  en  droit  de  conférer  cette  inves-  <* 

. titurc  pendant  la  vacance  du  Thrônc  Im- 
périal. Le  Regimentum  de  l’Empire  n’y 
étoit  pas  non  plus  autorifé,  comme  le  té-  " 

moigne 
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moigne  l’Ordonnance  de  ce  Regimentum 
de  1 f 21.  §.4. 

AfTurémènt , ces  inveftitures  ne  feroient 
pas  une  chofe  de  petite  importance,  li  la 
plénitude  de  la  puiflancc  s’y  déployoit  feu- 
lement au  moindre  égard,  en  forte  que 
l’Empereur  y pofledât  quelque  liberté  de  . - 
refufer  cette  inveftiture,  ou  de  l’accorder, 
fuivant  qu’il  le  jugeroit  à propos. 

Mais,  lorsque  les  Princes  & les  Mem-  L'Einpe- 
bres  de  l’Empire  demandent  l’inveftiture^J^ 
dans  le  tems  convenable  & de  la  maniéré  obligé  de 
rcquife,  l’Empereur  ne  fçauroit  la  leur  re- 
fufer,  ni  porter  aucune  atteinte , ou  faire  a ceux  qKl 
quelque  changement  aux  qualités  de  leur 
fief,  en  leur  impoftnt  des  conditions  oné- -marner*™. 
reufes.  Voici  ce  qui  fut  preferit  à l’Em-s,mMe* 
percur  Ferdinand  II.  dans  fa  Capitula- 
tion : ”Sa  Majefté  doit  & veut  accorder  fans 
«aucune difficulté  aux  Electeurs,  Princes,  & 

«Etats  ck:  l’Empire  Romain,  leurs  Lettres 
„ din  veftiturc  fuivant  la  teneur  prefcrite.u 

Quand  la  fuceeflîon  féodale  vient  à finir  W fak. 
par  rapport  à un  Fief  de  l’Empire , fa  va-  ™V/07m<T 
cancc  ne  lç  met  point  à la  dijpofition  de  vaca* Jf 
l’Empereur,  de  maniéré  qu’il  puiffe  le  don- 
ner à quelque  autre.  Au  contraire  il  eft 
obligé  par  fa  Capitulation,  de  joindre  au 
Domaine  de  l’Empire  les  Fiefs  qui  y retom- 
bent par  leur  vacance. 

‘ Ü u 2 A' 


676  Les  vrais  Intérêts 


A'  la  vérité  Boccr , dans  fon  Ouvrage 
fur  les  droits  de  Régale,  explique  ce  pafl'a- 
ge  comme  s’il  n’y  étoit  pas  queftion  des 
fiefs  qu’on  nomme  ouverts,  mais  des  biens 
auxquels  convient  fpécialcment  l’épithete  de 
vacans.  Mais  ce  bon -homme  a échoué 
contre  l’écueil  que  n’évitent  guères  tous  les 
Interprètes  du  Droit  Romain,  lorsqu’ils 
veulent  fc  mêler  de  Politique.  Il  n’a  jetté 
qu’un  regard  iuperficicl  lur  les  Capitula- 
tions Impériales,  & n’en  a pas  compris  le 
fens. 

Ces  Capitulations  parlent  de  tous  les 
grands  fiefs  de  l’Empire  qui  viennent  à va- 
quer, fans  aucune  diftinclion,  & elles  em- 
ploient ces  termes  fout  à fait  pofitifs: 
„ Quand  il  retombe  à l’Empire  des  fiefs  qui 
„font  un  objet  confidérablc,  comme  des 
„ Principautés,  des  Comtés,  &c.  Sa  Ma- 
„jefié  doit  & veut  ne  les  conférer  h perfon- 
„ ne,  & n’accorder  non  plus  aucune  cxpec- 
„ tance  fur  eux;  mais  ils  feront  retenus, 
„ gardés,  & incorporés,  pour  fervir  à l’entre- 
„ticn  de  l’Empire,  & de  fes  Rois  & Empe- 
reurs, tant  préfens  qu’à  venir/* 

L’Elefleur  de  brandebourg,  en  votant  à 
la  Dicttc  de  Ratisbonne^  le  11  de  Février 
1623.  au  fujcc  de  la  collation  de  l’Eleûorat 
& du  pals  Palatin  à la  Maifon  de  Bavière, 
tira  de  l’Article  fusdit  cette  conféquencc  lé- 
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gitimc:  ”que  Sa  Majelté  Impériale  ne  de- 
vant donner  aucun  fief,  rii  aucune  Ville, 

„ dans  les  cas  de  vacance , fans  la  connois- 
„ fance  préalable  des  Electeurs  & des  Etats 
,,  de  l'Empire  ; à plus  forte  raifon,  la  di- 
j,gtaité  Electorale,  & un  fief  de  l’Empire 
„d’auffi  grande  importance  que  celui-là, 

„ exigeoient  nécelîairement  que  la  comtois- 
„ fance  & le  confcntcment  de  l’Empire  euf- 
„ fent  précédé.  “ 

Dans  l’affaire  de  laSuccefÏÏon  de  J u tiers, 
l’Electeur  de  Brandebourg,  comme  on  le  v 
voit  par  une  Lettre  qu’il  écrivit  au  Duc  de 
Poméranie,  en  date  du  12  Mars,  1610.  at- 
taqua l’expeftance  de  l’Eleftcur  de  Saxe,  & 
le  1er  vit  entr’autres  raifons  de  celle-ci; 

„quc  dans  toutes  ces  conccffions  on  n’avoit 
5J  point  eu  le  confcntcment  des  Elcfteurs,  * 

„ qui  devoir  cependant  être  demandé  & ob- 
„tenu.“  On  pourroit  cependant  faire 
naître  quelque  doute  ici,  & prétendre  qu’il 
n’y  avoit  pas  de  raifon  fuffifamment  fondée 
en  droit  pour  détruire  la  conccffion  de  l’in- 
vcfliture  que  l’Empereur  Frédéric  V. 
avoit  accordée  à laMaifon  de  Saxe  en  1483* 
parce  qu’on  ne  fauroit  affirmer  bien  politi- 
vement  que  cet  Article  ait  été  expreffément 
déterminé  dans  les  Capitulations  avant  le 
tems  de  l’Empereur  Charles  V.  Cepen- 
dant il  demeure  vrai  que  l’Ele&eur  de  Saxe 

U u 3 Chris- 
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Christian,  emporté  par  fa  pafiîon  & 
parle  delir  de  foutenir  les  prétentions,  ac- 
corda un  droit  trop  étendu  à l’Empereur, 
& directement  contraire  au  Texte  formel 
de  la  Capitulation  ; ayant  inféré  dans  fon 
Ecrit  intitulé  Déduttion  des  droits  en  vertu 
desquels  la  Maifon  de  Saxe  prétend  au 
Duché  de  Julien , cette  proportion  qui 
cft  d’une  fauffeté  complcttc,  au  moins  par 
rapport  au  tems  préient;  ’ c’elt  qu’un  Env 
„pereur,  ou  Roi  des  Romains,  par  le  droit 
„de  fa  création  & de  fon  éle&ion,  acquiert 
„une  pui (Tance  fouveraine  & parfaitement 
„ pleine  dans  les  chofes  temporelles,  en  for- 
„ te  qu’il  peut  non  feulement  accorder  les 
„ fiefs  & droits  de  régale  qui  retombent  à 
lui  & à l’Empire,  mais  aulïi  Texpcctancc 
,„aux  Principautés,  Comtés,  & Seigneuries, 
„en  cas  de  mort  du  dernier  poffefieur  fans 
héritiers  males,  à les  propres  parens,  ou 
„à  ceux  du  dernitr  mort,  ou  à d’autres 
,,  Seigneurs,  & Princes,  &c.  étant  parfai- 
tement  en  droit  de  leur  en  conférer  l’in- 
, veftiture.  “ 

y » 

» En  venu  des  principes  que  nous  avons 
pôle,  l’Empereur  n’a  pas  par  lui -môme  le 
moindre  droit  d’accorder  ou  de  reluferles 
fiels  de  l’Empire.  Tout  ce  qui  le  concer- 
ne, c’efi:  l’appareil  & le  cérémonial  de  l’in- 
veftiture.  Or  c’eft  là  plutôt  un  fantôme, 

qu’un 
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qu’un  droit  réel  de  fouveraineté.  Rien  de 
plus  vain  que  le  tonds  de  cette  prérogative, 
qui  ne  renferme  abfolument  aucune  auto- 
rité eiTemielle. 

Le  fécond  privilège  de  l’Empereur  eft  Ce  qu'on 
celui  qu’on  nomme  de  la  première  prière, 
jut  primariarutn  prveum.  en  vertu  duquel  panière 
l’Empereur  peur  dispoiêr  du  premier 
néfice  qui  vient  à vaquer  après  fonCouron- 
nement  dans  chaque  Chapitre  de  l’Empire. 

Suit,  en  troifième  lieu,  le  droit  d’accor-  il  a le  droit 
der  tous  les  privilèges  qui  font  valables 
dans  l’étendue  de  l’Empire.  Dans  l’ancien-  des  pivi - 
ne  Monarchie  Romaine  ce  droit  apparre-  lèSer- 
noit  incontelhiblcment  à l’Empereur.  L’o- 
pinion des  Jurisconfultes  affectionnés  à 
l’Autriche , veut  l’attribuer  également  à ce- 
lui qui  liège  aujourdhui  fur  le  Thrône  d’Al- 
lemagne. ils  prétendent  qu’on  doit  l’en  lais- 
fer  jouir  fans  reltrifhon.  C’cll  lui  feuî, 
difent-ils,  qui  donne  & qui  confirme  les 
privilèges  & les  autres  concevions  de  cette 
nature. 

D’autres  limitent  cette  plénitude  de  la 
puillànce 'Impériale  par  cette  claufe,  c’eft 
que  les  privilèges  qu  clic  accorde  n ont  au- 
cun effet , dès  qu’ils  tournent  au  grand  dé- 
fa  vantage  de  l’Etat,  ou  qu  ils  vont  aupréju-  . 

diee  des  droits  d’un  tiers. 
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pas. 


Cependant,  Aufii , quand  quelque  privilège  concerne 
fontVxnc  unc  c^°^e  de  très  grande  importance,  l’u- 
importance  fage  a établi  que  le  contentement  des  Etats 
% Tpo'ivo'i^  ^^rnP're  doit  être  préalablement  dc- 
ne  s'y  étend  mandé  & obtenu. 

L’Empereur  Otton  I.  dans  la  Confti- 
tution  qu’il  donna  au  lu  jet  de  l’établille- 
ment  & des  privilèges  d’une  Chambre  Im- 
périale à Magdcbourg , déclare  lui-même 
qu’il  n’a  oflroyé  ces  concetfîons  qu’avec  la 
connoifiance  & le  confentement  des  Prin- 
ces de  l’Empire. 

Lorsque  l'Empereur  Fr ede ri c I.  éri- 
gea le  Marquifat  d’Autriche  en  Duché , & 
y attacha  en  même  tems  plufieurs  préro- 
gatives & privilèges,  cela  fc  fit  avec  le  con- 
feil  & la  décifion  des  Princes  de  l’Empire. 
Le  Duc  Uladislas  de  Boheme  lut  à haute 
voix  le  Decret  de  cette  ére&ion  en  préfenec 
de  tous  les  Princes  qui  y donnèrent  leur 
approbation. 

De  même  Rodolphe  I.  lorsqu’il  con- 
firma les  privilèges  qui  avoient  été  ancien- 
nement accordés  au  Duché  d’Autriche,  de- 
manda le  confentement  des  Elc&curs.  Dans 
l’A&c  qui  fut  drefle  à ce , fu jet  à Reinfeld 
le  12.  Juin  128?-  l’Empereur  expofe  les 
cir  confiances  fuivantes.  ”Se  font  pré: entés 
j, devant  Nous  les  Princes  nos  très  chers  fils, 
„Albert  & Rodolphe,  Ducs  d’Autri* 
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})chc,  &c.  & avec  eux  les  Principaux  de 
j, leur  païs  ; qui , après  avoir  a duré  Notre 
„Cour  Impériale  de  leur  entière  fidélité, 
3, Nous  ont  très  humblement  prié,  que  Nous 
„voululîions  bien  leur  confirmer  les  Lettres 
„qui  ont  été  gracicufcmcnt  accordées  aux 
3, païs  fusdits,  & que  tyous  leur  obtinfîions 
5,aufn  à cet  effet  le  confentemcnt  des  Elec- 
3,teurs  . . . C’eft  aufîi  ce  que  Nous  avons 
I 3, fait;  Nous  avons  confirmé  & confirmons 
3, toutes  ces  Lettres  avec  les  privilèges  & les 
; „graccs  quelles  contiennent  ; & cela  avec 
j „la  volonté  & le  confentemcnt  des  Electeurs, 

I „ dont  voici  les  noms:  Wencüslas,  Roi 
„ de  Bohcme , &c. 

• Charles  IV.  ayant  fait  en  l3fÇ.  une 
Conftitution  en  vertu  de  laquelle  les  Duchés 
de  Pologne  & de  Silefie  dévoient  être  unis 
à perpétuité  & indivifiblement  avec  le 
Royaume  de  Bohême,  obtint  peu  de  tems  . 
à près  la  confirmation  des  Electeurs,  qui 
fut  dreffée  à la  Dicttc  de  Nuremberg  de 
l’année  fui  van  te  , par  l’Archevêque  de 
Mayence,  en  qualité  d’Archi-Chancelicr  de 
Germanie. 

Le  même  Empereur,  fuivant  la  coutu- 
me ordinaire  de  ceux  qui  font  revêtus  de 
cette  dignité,  & conformément  au  ftile 
ufité  à leur  Cour  & dans  leur  Chancellerie, 
fe  vantoit  d’avoir  fait  expédier  à la  Bohême 
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le  privilège  de  lcxemption  des  Appels  en 
vertu  de  fa  pure  fcience  & de  la  plénitude 
de  fa  puiffance  Impériale  : mais  cela  n’em- 
pêche pas  qu’on  ne  voye  par  la  formule 
claire  & exprefle  de  confentement  & de 
confirmation  des  Electeurs  & de  l’Archi- 
Chancelier  de  l’Empire,  où  la  nécefîité  de 
ce  confentement  eft  marquée  de  la  maniéré 
la  plus  pofitive  ; qu’on  ne  voye,  dis-je,  qu’cn 
effet  la  volonté  des  Etats  de  l’Empire  inter- 
vint dans  cette  occaiion. 

Que  fi  l’on  veut  mefurcr  ce  confente- 
ment d’après  celui  que  l’Empereur  eft  obli- 
• gé  de  demander  dans  les  autres  affaires  de 
l’Empire;  la  plus  grande  & la  plus  confi- 
dérable  partie  de  ce  droit  réfervé  d’accor- 
der des  privilèges  que  l’Empereur  s’attribue, 

, s’évanouira  par  ce  moyen. 

Après-  tout  nous  n’avons  pas  befoin  de 
nous  enfoncer  ici  dans  une  antiquité  fi  re- 
culée. L'a  teneur  lus -mentionnée  de  la 
Capitulation  Impériale,  par  laquelle  l’Em- 
pereur ell  obligé,  dans  les  affaires  impor- 
tantes qui  concernent  l’Empire,  de  deman- 
der au  moins  l’avis  & le  confentement  des 
EleÊlcurs,  met  la  chofe  à l’abri  de  toute 
conteffation. 

rifc'îief  ^ Reniflons  à préfent  ici  tous  les  autres 
droits  de  droits  qui  font  attribués  çà  & là  à l’Em- 
ri-jape-  pereur,  & qui,  en  lervant  à rehaulfer  l’é- 

clat. 
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clat  de  la  digniré  Impériale,  ne  font  dans 
le  fond  pour  la  plupart  que  des  chofes  vui- 
des  de  réalité , lesquelles  ne  contribuent  en 
rien  à l’autorité  fuprème,  & n’ont  aucune 
influence  effemtelle  fur  la  conftnution  du 
Gouvernement. 

Il  faut  mettre  dans  cette  claffe  le  droit 
de  fonder  des  Univerfités  qu’on  veut  faire 
palier  pour  un  Privilège  Impérial , en  s'ap- 
puyant iur  l’ordonnance  de  la  Chambre  de 
Jullice  de  Part.  I.  Tit.  3.  §.  2.  le 

droit  d’établir  des  Foires  franches  , celui 
de  donner  des  dispenfes  d âge , de  légitimer 
des  bâtards , de  rétablir  dans  leur  honneur  * 
ceux  qui  en  ont  été  privés , d’annoblir , le 
droit  des  étapes,  ( jus  Jiapulatlim & bien 
d’autres  d’une  auflî  mince  impôt  tance. 

Les  Princes  & les  Etats  de  l’Empire  jouis-  La  pli- 
font,  aufîi  bien  que  l’Empereur,  de  la  plû-  ces 
part  de  ces  privilèges,  & même  de  ceux  partienneuf 
qui  ne  font  pas  allurément  les  moins  im- 
pottans.  l'Empire. 

C’elf  ainfî  que  la  grâce  accordée  à un 
criminel  condamné  au  dernier  fupplice,  qui 
dans  l’ancienne  Monarchie  Romaine  étoit  • 
un  droit  qui  appGrrer.oit  à l’Empereur, 
comme  au  leul  Souverain , dépend  de  tous 
les  Princes  & de  tous  les  Etats  de  l’Empire 
d’Allemagne/  fuivanr  que  le  porte  le  Recès 
de  Spire  de  if26.  26.  Les  mêmes  Prin- 

ces 
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ccs  & Etats  n’ont  pas  moins  inccfntcftabl»- 
ment  le  droit  de  rétablir  dans  leur  honneur 
les  personnes  qui  en  ont  été  privées. 

11  y en  a quelques  autres  parmi  ceux  qui 
reftent,  dont  l’Empereur  lui-même  fait  U 
peu  de  cas,  qu’il  les  confie  à d’autres,  par 
exemple,  à ceux  qu’on  nomme  Comtes 
Palatins,  ( Reidu-Hof-Grafen parmi 
lesquels  il  y a des  gens  de  baffe  extraction, 
& d’un  rang  fort  fubalterne.  Ces  Comtes 
créent  des  DoCteurs  à qui  ils  donnent  les  bul- 
les de  leur  Do&orat  ; ils  font  des  Notaires, 
ils  légitiment  des  bâtards,  &c. 

Sil'ctMf-  Quand  oh  fait  l’énumération  des  droits 
réfervés  de  l’Empereur,  on  a coûtume  d’y 
nn  privilè-  placer  l’établiffement  des  Poftes.  A'  toute 
riJpF*'  rigueur  la  choie  ne  pourroit  s’entendre  que 
des  Poftes  de  l’Empire;  car,  pour  celles 
de  chaque  pals,  c’cft  un  droit  que  les  Etats 
de  l’Empire  exercent  eux-mêmes  dans  leur 
territoire. 

Quoique  le  droit  de  régale  des  Poftes  de 
l’Empire  ne  l'oit  pas  une  partie  bien  conli- 
dérable  de  la  Souveraineté  ; nous  ne  voyons 
pourtant  pas  fur  quel  fondement  on  vou- 
droit  exclurre  les  Etats  de  l’Empire  & leur 
Corps  de  la  part  qu’ils  y ont  ; puisque  dans 
le  Rccès  de  Spire  de  i ^42.  §.  4f.  il  eft  cx- 
preffément  dit  ; ”que  les  Etats  en  commun 
^doivent  donner  les  ordres  néccffairespour 
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«que  les  Portes  foyent  établies  & entretenues 
«dans  les  lieux  convenables.” 

On  cft  aurtî  accoutumé  à compter  parmi  Jusqv'ok 
les  privilèges  de  l’Empire  celui  de  donner  ^tit'qm'a 
les  titres  de  Roi,  de  Duc,  de  Prince,  de /’ Empereur 
Marquis,  de  Comte,  & ceux  qui  défignent 
d'autres  dignités  éminentes. 

Quant  à ce  qui  regarde  le  rang  de  Prin- 
ce, l’expérience  nous  a fait  voir,  combien 
de  tems  à autre  l'Empereur  y a élevé  dé 
les  Créatures.  Cependant  les  prérogatives 
complcttes  d’un  vrai  Prince  de  l’Empire, 
comme  d’avoir  voix  & féance  dans  le  Con- 
feil  des  Princes  à la  Dictte,  ne  fauroient 
être  conférées  par  de  lïmples  Patentes  de 
l’Empereur,  comme  nous  l’avons  fait  voir 
ci-deifus. 

A'  l’égard  de  la  dignité  Royale,  c’eft  une  Dh  droit 
tradition  vulgaire  que  le  droit  d’inaugura-^^i* 
tion  de  tous  les  Rois  appartient  à 1 Empe- pneur  de 
rcur;,&  nous  fommes  obligés  de  recon-f^ ^ 
noître  qu’en  feuïibctantl’hirtoire  des  anciens 
rems , on  trouve  un  bon  nombre  d’exem- 
ples de  cet  ufage. 

Mais  quantité  d’Auteurs  ont  eu  occafîon 
de  faire  voir  que,  toutes  les  fois  que  des 
Princes  en  portertion  d’une  Souveraineté 
réelle  ont  demandé  le  titre  de  Rois  aux  Pa- 
pes ou  aux  Efnpereurs,  ils  ont  commis  la 
plus  grande  de  toutes  les  imprudences.  Les  , 
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faits  font  vrais;  il  n'y  a pas  le  mot  à dire: 
mais  ils.  ne  fauroicnt  fervir  de  régie , puis- 
qu’ils n'étoicnt  fondés  que  iür  le  préjugé* 
& l’imagination. 

11  cft  arrivé  quelquefois  que  l’Empe- 
reur a décoré  du  titre  de  Rois , des  Princes 
qui  n’avoient  point  d’autorité  fuprômc, 
point  de  véritable  fouveraineté.  Cela  s’eft 
fait  à l’imitation  des  anciens  Romains,  qui, 
par  une  coûtume  qui  remonte  fort  haut, 
créoient  des  Rois  qui  n’étoient  que  des  ins- 
trumens  d’esclavage. 

L’Empereur  F rl'deric  II.  accorda  au 
Duc  d’Autriche  toutes  les  marques  de  la  di- 
gnité Royale;  mais,  à condition  qu’il  de- 
meureroit  fous  la  dépendance  de  l’Empire, 
fur  le  même  pied  qu’auparavant.  Douze  ans 
après  ce  Prince  fut  infidèle  à fes  engage- 
mens,  & fe  révolta  contre  l'Empire.  Aufii 
fut-il  privé  à caufc  de  cela  du  titre  & des 
honneurs  qui  lui  avoient  été  conférés. 

Les  Génois  firent  pareillement  un  mar- 
ché avec  l’Empereur  Fre'deric,  pour 
acheter  le  titre  de  R.oyaunic  en  faveur  de 
l’Isle  de  Sardaigne:  & Bvrifon*  qui  étoit 
Prélident  de  la  Jufticc  à Orijfcigni , fut  dé- 
claré Roi.  Quatre  mille  marcs  en  firent 
l’affaire.  Mais  Bàrifon  n’ayant  pas  pu 
rembourfer  au.v  Génois  la  fomme  qu’ils 
avoient  avancée  pour  cela,  il  fut  conduit 
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de  Sardaigne  à Genes , & retenu  en  prifon 
jusqu’à  ce  qu’il  eut  acquitté  l'a  dette.  C’étoit 
la  fans  contredit  un  miférable  Roi  qu’on 
pouvoir  jctter  dans  une  prifon.  Cepen- 
dant il  en  portoit  le  titre. 

Outre  cela  les  Empereurs  ne  font  pas  les 
feuls  Princes  du  premier  rang,  quife  foyent, 
pour  ainfi  dire,  joués  du  titre  de  Roi.  Le 
Roi  de  France  en  a un  autre  fous  lui,  fa- 
voir  celui  d ’Tvetot.  Childebert  fonda 
ce  Royaume  en  f 36.  pour  accorder  quelque 
fatisfatfion  aux  héritiers  d’un  Gcntilhom- 
'nic  qu’il  avoit  condamné  au  dernier  fup- 
plice  quoiqu’il  fut  innocent. 

Mais  il  en  efl  de  ces  Rois  fubordonnés 
à une  autre  Puilfance  comme  du  Rhéteur 
Qu  in  ti  lif  11,  Qui  reçut  lesornemcns  duCon- 
lulat,  fans  en  exercer  effetlivemcnt  la  char- 
ges: fur  quoi  dufoJie  dit  que  c’étoitplusunc. 
décoration  titulaire  qu’une  marque  de 
puilfance. 

Suivant  l’cxa&e  vérité , & lorsqu’on  veut 
s’en  tenir  à l’elfencc  de  la  chofc,  il  n’y  a de 
véritable  Roi  que  celui  qui  exerce  feul  l’au- 
torité fuprème , fans  être  fous  aucune  dé- 
pendance étrangère. 

Or  un  tel  vrai  Souverain  fait  à notre  avis 
une  démarche  peu  judicieufe , quand  il 
mendie  auprès  de  l’Empereur  le  titre  de 
Roi  dont  il  polfedc  déjà  la  réalité. 


A' 
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A'  ce  compte  on  diroit  qu’il  n y a que 
ceux  que  l’Empereur  fait  Rois,  qui  puis- 
fent  & doivent  être  nommés  ainfi,  fans  que 
ceux  qui  polTedcnt  en  propre  l’autorité 
Royale  ayent  aucun  droit  au  même  titre. 

Le  Duc  Boleslas  de  Pologne  fit  a(Tu- 
rément  fort  bien  lorsqu’il  prit  de  lui-même 
le  titre  de  Roi,  fans  le  demander  préalable- 
ment à l’Empereur  Conrad. 

L’Hilloricn  Polonois  Cromer  rapporte 
la  même  choie  de  Primislaus;  l’avoir 
qu’il  le  mit  à lui -même  la  Couronne  lur 
la  tête,  fans  attendre  le  coofentement  de 
l’Empereur,  ni  du  Pape,  failant  cette  dé- 
marche de  fa  feule  autorité,  dès  qu’il  fe  vit 
Souverain  de  la  Pologne. 

On  ne  fauroit  qu’approuve;*  non  plus  ce 
que  fit  le  grand  Duc  de  Lithuanie,  lorsque 
s’étant  rendu  poflefleur  de  l’autorité  fuprè- 
me  dans  cet  Etat,  il  ne  voulut  pas  accepter 
le  titre  de  Roi  de  la  main  de  l’ Empereur 
Sigismond,  & s’exeufa  de  recevoir  le 
Sceptre  & la  Couronne  qu’il  vouloir  lui  en- 
voyer. Par  cette  fage  conduite  il  vouloir 
ôter  jusqu’au  moindre  prétexte  à penfer 
qu’il  tenoit  fa  fouveraineté  & les  droits  des 
Allemands. 

Au  contraire  le  Souverain  deDannemarc 
Pierre  fit  une  lourde  faute,  lorsqu’il  fe 
bufla  gagner  par  les  iollicitations  de  l’ Em- 
pereur 
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pcrcur  Fre'deric  I.  & confenrit  non  feu- 
lement à recevoir  de  lui  la  dignité  Royale, 
mais  encore,  au  détriment  de  fa  propre 
Souveraineté,  & de  fa  majefté  efientielle, 
à fe  mettre  fous  la  dépendance  de  l'Empire, 

& à lui  prêter  hommage.  Par  là  il  s’aflu- 
jettit  & toute  la  poftérité  après  lui  à une 
foumilTion  perpétuelle.  Cependant  fes 
desccndans,  après  avoir  reconnu  l’injuftice 
de  ce  procédé,  fe  font  libérés  des  fuites  qui 
en  réliiltoient. 

Les  Jurisconfultes  & d’autres  Ecrivains  L'Empe. 
mettent  encore  au  nombre  des  droits  réfer-  reMr1u'Ja*- 
Vts  a 1 Empereur  celui  , qu  on  exprimoit  der  le  dvit 
dans  l’ancienne  Jurisprudence  Romaine  Par^0^*^ 
le  droit  d’accorder  la  Bourgeoilïc;  ce  qui  Allemagne, 
emporte  aujourdhui  le  droit  de  naturalifer,  t0MJes 
ou  d’accorder  la  Bourgeoilïc  en  Allemagne.  a ecas' 

Mais  l’article  dont  il  s’agit  elfentielle- 
ment  ici,  elt  de  déterminer,  s’il  eft  permis  à 
l’Empereur  d’accorder  le  droit  en  queftion 
dans  toute  fon  étendue  & fa  force  à un 
Etranger;  en  forte  que  celui-ci  foit  mis 
précifément  fur  le  même  pied  qu’un  Alle- 
mand de  naiflance  & d’origine.  Comme 
la  Capitulation  Impériale  porte  exprelfé- 
ment  la  régie  fuivante  : ”S.  M.  Impériale 
ne  veut  & ne  doit  conférer  les  charges  de 
„ l’Empire,  ou  même  dans  l’Empire,  à 
„perfonne  d’une  Nation  étrangère,  & qui 
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„ne  Toit  pas  né  Allemand  on  fait  en  par 
ticulier  cette  queftion , fi  ceux  que  l’Empe- 
reur déclare  Allemands,  acquièrent  aulîi- 
tôt  la  capacité  de  remplir  de  Semblables 
Charges  ? 

Quiconque  veut  répondre  Solidement  à 
cette  qucflion,  ne  Sauroit  Soutenir  1 affir- 
mative. Autrement  il  dépendroit  du  bon 
plaifir  de  l’Empereur  d’annuller  cet  article 
de  la  Capitulation,  & en  Se  bornant  à une 
obServation  apparente  de  la  lettre,  d’em- 
ployer des  détours  qui  détruiSent  entière- 
ment le  Sens  & l’eSprit  de  la  loi.  En  effet, 
aufiîtôt  qu’il  auroit  naturalisé  un  Etranger, 
celui  - ci  Se  trouveroit  propre  à remplir  les 
charges  dont  les  Etrangers  doivent  être 
exclus. 


Cha- 
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Chapitre  XVII. 

Expofé  du  Syftème  de  l'Empire 
fuivant  les  idées  de  l’Auteur. 

Nos  recherches  précédentes,  & l’indi-  P™?/**?' 

n ^ i J estâtes  fi* 

cation  exacte  que  nous  avons  don-  /„  conftitu- 
née,  tant  des  droits  des  Dicttcs,  ou  tio”^oljti' 

A tremblées  de  tout  le  Corps  de  l’ Empire,  A 

que  des  prérogatives  particulières  aux  Élec-  Gouverne- 
de  1 adminiitranon  qu  ils  exercent  p&npinj 
en  commun  avec  l’Empereur,  aulîî  bien 
que  de  ce  qui  eft  réfervé  à l’Empereur  feul, 

& que  l’Empire  lui  a laifio  comme  des  mar- 
ques propres  à rehaufler  la  fplendeur  de  fa 
dignité;  toutes  ces  obfervations , dis- je, 
font  voir  combien  eft  erronée  l’opinion  de 
ceux  qui  attribuent  à l’Empereur  la  majclté 
cfienticlle,  la  fouveraineté,  & l’autorité  fu- 
prème  dans  l’Empire,  le  faifant  envifager 
comme  un  vrai  Monarque,  & la  Conftitu- 
tion  fondamentale  de  l’Empire  comme  une 
Conftitution  monarchique,  en  forte  qu’il 
n’y  exifte  que  de  (impies  apparences  d’un 
gouvernement  ariftocratique. 

Quelques  autres  ufent  d’un  peu  plus  de 
circonlpection , & s'approchent  auiïi  da- 
vantage de  la  vérité.  Ils  eftiment  que  le 
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{yftême  de  l’Empire  cft  un  mélange  de  îa 
forme  monarchique  & de  la  forme  arifto- 
crariquc,  fe  fondant  fur  ce  que  les  droits  de 
la  fouvcraincté,  ou  les  parties  de  la  majefté 
cfientiellc,  appartiennent,  non  à l’Empereur 
fcul,  mais  à tous  les  Etats  de  l’Empire, 
pris  enlcmblc,  & entant  qu’ils  forment  un 
College,  ou  une  Communauté,  qui  exerce 
ces  droits  de  concert  avec  l’Empereur. 

Suivant  cette  opinion  la  vraye  louvcrai- 
ncté  de  l’ Empire  réftderoit  dans  l’Empe- 
reur, dans  les  Ele&curs,  & dans  tous  les 
Etats  de  l’Empire , dans  une  certaine  pro- 
portion, dont  la  melure  cft  déterminée  par 
la  maniéré  dont  les  droits  de  l’autorité  fu- 
prême  font  exercés,  ou  par  l’Empereur 
feul,  ou  par  le  College  Elc&oral,  ou  par 
tout  le  Corps  de  l’Empire. 

Mais , comme  la  plupart,  ou  même  réel- 
lement la  totalité,  des  droits  effeflifs  & cs- 
fcnticls  de  la  Souveraineté  appartient  en 
commun  à tous  les  Etats  de  l’Empire,  l’Em- 
pereur ayant  fimplcment  la  direction  de  l’As- 
femblée  de  ces  Etats,  ou  tout  au  plus  une  feule 
voix,  comme  chaque  autre  Etat  de  l’Empire  ; 
ilfaudroitdirc,  fuivant  les  principes  mêmes 
de  ces  Auteurs,  que  la  majefté  & la  fouve- 
raineté  de  l’Empire  appartiennent  princi- 
palement à tous  les  Etats  en  commun,  mais 

que 
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que  la  forme  ariftocrariquc  prévaut,  & l’em- 
porte à plul  leurs  égards  dans  le  iyllôme  de 
1 Empire  d’Allemagne. 

Cependant,  pour  expofer  d’une  manière  Sentiment 
diltinQc  ce  que  nous  penfons  h cet  égard,  ^ 1 Auteiir' 
& pour  arriver  à une  détermination  plus 
exacte^  nous  rappelions  la  diftindâon  qui 
a' déjà  été  propoféc  ci-dclTiis,  entre  deux 
fortes  d’adnVmiftrations  qui  ont  lieu  dans 
toutes  fortes  de  gouvernement,  & par  con- 
féquent  aufit  dans  l’Empire  d’Allemagne, 
lavoir  une  adminillration  cflcnticlle,  & une 
adminifirarion  accidentelle. 

L’adminiftrntion  çfieutlcllë  du  £0uvçr-  D(hx  ^ 
nement  dans  un  Etat  appartient  a celui  qui  tes  d'admi. 
l’exerce  en  vertu  d’un  droit  propre , & en 
fon  propre  nom.  Elle  cil  indiflolublcment  Gouverne* 
liée  à la  vraye  majefté  & à la  * conftirution 
■fondamentale  de  l’Etat.  IAadminifiration 
accidentelle  elt  confiée  par  commifiton  à 
d’autres  perfonnes  qui  la  tiennent  des  Prin- 
ces proprement  dits,  de  ceux  qui  poffe- 
dent  réellement  l’autorité  fuprème.  Or 
ces  derniexes  peuvent  varier  à l’infini  la  for- 
me de  l’adminifiration  accidentelle. 


Si  nous  fixons  plus  particulièrement  nos  DivnfitSs 
j égards  fur  la  manière  dont  le  gouverne- 
men  : cft  adminiflré  dans  l'Empire  Romain  *“1^” 
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d’ Allemagne,  nous  verrons  qu'il  sV  mani- 
fefte  des  variétés  conlidérablcs.  A'  un 
certain  égard  , * c’eft  à dire  , rélativement 
aux  prérogatives  de  l’Empereur,  ce  gou- 
vernement pourroit  être  nommé  Monar- 
chique. Mais  il  y a au  contraire  un  dou- 
ble point  de  vué  Tous  lequel  il  fe  préfente 
comme  ariftocratique  ; l’un  par  rapport 
•aux  Electeurs , & entant  qu’ils. joulflent  de 
diverfes  prérogatives , exclufivemcnt  aux 
autres  Membres  de  l’Empire  ; l’autre,  à 
l’égard  des  Etats  de  l’Empire  réunis , qui 
poffédent  & exercent  en  commun  par  la 
voye  de  la  Diette  tous  les  droits  qui  n’ont 
pas  été  biffés,  ou  à l’Empereur  , ou  aux 
Electeurs  en  particulier.  Or  ces  droits 
que  les  Etats  ont  confervé  font  la  princi- 
pale partie  de  l’adminiitration  des  affaires 
de  l’Empire. 

Préfcntement  voici  en  quoi  confifte  l’es- 
fenticl  de  la  queftion.  La  part  que  l’Em- 
pereur, les  Eleéteurs,  & les  Etats  de  l’Em- 
pire, ont  au  gouvernement  de  l’Empire,  ap- 
partient-elle tellement  en  propre  à chacun 
de  ces  trois  Corrégens,  que  les  Electeurs 
ni  l’Empire  ne  tiennent  rien  de  l’Empe- 
reur, ou  que  l’Empereur  n’ait  pas  reçu  les 
droits  attachés  à fa  dignité , des  Electeurs, 
ou  de  l’Empire  ; ou  bien  l’cffence  des  droits 
de  la  fouveraineté  réiide-t-elle  proprement 

dans 
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dans  l’Empereur,  qui  de  fon  pur  & libre 
mouvement  s’eft  alfocié  les  Electeurs  & les 
I autres  Etats  de  l’Empire  pour  le  décharger 
» d’une  partie  du  fardeau  ; ou  enfin  faut-il 
placer  la  propriété  du  pouvoir  fuprème 
chez  les  Elefletus  & les  Etats,  qui  n’ont 
fait  qu’en  confier  quelques  parties  à l'Em- 
pereur pour  les  exercer  & les  adminiftrer? 

Dans  le  premier  cas  la  forme  du  Gou- 
vernement feroit  mixte  ; l’adminifiration 
efTentiellc,  & pat4  conféquent  la  majefté  de 
l’Empire  , fe  trouverait  difperfée , entre 
l’Empereur  coniidéré  comme  un  Monar- 
que, & les  Electeurs  aufii  bien  que  les 
Etats,  qui  feroient  membres  d’un  Corps 
ariftocratiquc.  Dans  le  fécond  cas  au  con- 
traire, fi  la  Majefté  de  l’Empire  réfidoit 
dans  l’Empereur,  & qu’il  en  eut  confié  l’ad- 
miniftration  accidentelle  aux  Etats,  ce  fe- 
roit une  Monarchie  ariftocratiquc,  c’eft  à 
dire , tempérée  par  des  arrangcinens  fem- 
blables  à ceux  des  Ariftocraties.  En  pre- 
nant le  contrepied,  & en  plaçant  la  Majefté 
de  l’Empire  dans  les  Etats,  qui  auroient 
chargé  l’Empereur  d’une  partie  de  l’admi- 
niftration,  la  Monarchie  ariftocratiquc  s’é- 
vanouit; il  ne  refte  plus  de  gouvernement 
adminiftré  d’une  manière  monarchique. 

Nous  croyons  arriver  à la  manière  la  L'aAmi. 
plus  fûre  de  déterminer  tous  ces  objets  en 
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appartient  les  réduifant  aux  proportions  fuivtmtcs. 

j Empire  L’adipimliration  politique  proprement  di- 
te, ou  rdTcncc  du  Gouvernement,  réfide 
entièrement  dans  l’Empire.  C’cft  à l’Em- 
pire  feul  qu’il  appartient  de  l'exercer  en  Ion 
propre  nom,  & en  vertu  ;d’un  droit  qu’il 
peut  s’attribuer  immédiatement.  Cepen- 
dant , ail  deffous  de  l’Empire  entier,  ou  du 
Corps  de  l'Empire,  font  placés  les  Elec- 
teurs , comme  fes  principaux  Membres,, 
auflî  bien  quç  l’Empereur  comme  Ton  Chef 
& l’on  Directeur.  Toutes  les  prérogatives 
dans  le  fyftème  commun,  qui,  foit  par 
les  Loix  de  l’Empire , ou  en  vertu  de  quel- 
que ancienne  Coûtume,  appartiennent  à 
l’Empereur,  ou  aux  Electeurs  conlidérés 
féparément,  & indépendamment  de  leur 
liaifon  ou  communauté  avec  les  autres  Etats 
de  l’Empire,  ne  font  exercées  par  eux  qu’à 
/ titre  de  concefÏÏon , & par  un  effet  du  conr 
fentement  de  tout  le  Corps  de  l’Empire. 
Cela  étant,  la  majefté  effentielle,  la  vraye 
fouvcraincté,  & la  notion  des  prérogatives 
fuprèmes  du  Gouvernement,  ne  convien- 
nent ni  à l’Empereur  ni  aux  Electeurs; 
mais  il  faut  les  attribuer  purement  & fim- 
plcment  à tous  les  Etats  de  l’Empire  réu- 
nis, & entant  qu’ils  forment  un  feul  Corps 
dans  les  Dieues  générales  de  l’Empire. 

Pour 


V 
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Pour  cc  qui  regarde  l’Empereur,  il  eft  uni-  L'Empe- 
qucment  redevable  à l’Empire  de  Ton  au- 
tenté , & de  toutes  les  prérogatives  qu’on  tu  jomjfent 
lui  voit  exercer.  Il  les  reçoit  du  College  lYmiîijha 
Electoral  d’une  manière  qui  faute  véritable-  tion  acd - 
ment  aux  yeux.  Ce  Collège  repréfente de1Uclk- 
l’Empire  par  rapport  aux  élcftions  libres. 
L’élctïion  eft  l’unique  fondement  de  tous 
les  droits  qu’a  l’Empereur  en  qualité  d’Em- 
pereur.  Ces  droits  lui  font  conférés  par 
la  voye  de  fon  élc&ion.  Et  la  propre  cou- 
feïïîon  de  plulicurs  Empereurs  témoigne 
que  l’Empire  ne  les  leur  a jamais  cédés  eu 
propriété,  mais  qu’ils  ne  font  remis  entre 
leurs  mains  que  pour  les  adminiftrer. 

Radtmch , -cet  ancien  Hiftorien  connu 
& eftimé,  dans  fa  Continuation  de  l’Ou- 


vrage d’0//on , Evêque  de  Freyfmgen , fur 
la  vie  & les  allions  de  l’Empereur  Frédé- 
ric I.  rapporte  une  déclaration  fon  fran- 
cité que  ce  Prince  fît  là  deftiis  aux  Etats  de 
l’Empire.  Après  avoir  parlé  de  l’Empire, 
il  ajouta;  ”dont  1 adminiftration  nous  ap- 
partient, mais  dont  l’autorité,  quant  à fon 
„poids,  & à fa  force,  eft  à Vous,  comme 
„aux  Membres  fuprèmes  de  l’Etat  & du 
„Gouvernement  Politique." 

Dans  l’Introduflion  du  premier  Recès 
' à'  Au  gi  bourg  de  1 5*^9.  L’Empereur  Fer- 
dinand I.  s’exprime  dans  des  termes  qui 
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s’accordent  parfaitement  avec  la  maniéré 
dont  nous  représentons  ici  la  chofe,  difant 
„qu’il  s’eft  laide  charger  du  fardeau  de  lad- 
„miniftration  de  l’Empire,  en  revêtant  la 
„dignité  Impériale,  & en  acceptant  le  ti- 
„trc , la  Couronne,  & le  Sceptre,  qui  y font 
„attachés.££ 

C’eft  fur  cet  état  des  chofesqu’eft  fondée 
l'cxprcfiîon  qui  fe  trouve  dans  la  fentencc 
de  dépolition  contre  l’Empereur  W ences- 
las.  L’Empereur  y eft  nommé  Adminis- 
trateur, ou  Miniftrc  de  l’Empire,  chargé 
de  remplir  certaines  fonctions  de  la  part  de 
l’Empire,  ( minifler  Imperii,  qui  Imperii 
partibus  fungitur  ) Quand  un  fcmblablc 
caractère  convient  à quclcun,  il  n’y  a ja- 
mais lieu  à dire  de  lui,  que  c’cft  en  fon 
propre  nom  qu’il  agit,  & par  un  droit  qui 
lui  foit  véritablement  attaché. 

Il  en  eft  de  même  de  la  portion  confidé- 
rable  des  droits  que  les  Electeurs  poffédent 
dans  l’Empire,  ou  de  l’autorité  qu’ils  ont 
dans  le  fyftème  commun  : ils  en  font  rede- 
vables à l’Empire  entier.  Ces  prérogati- 
ves s’étant  introduites  en  général  par  la 
coutume  & par  le  confentemcnt  tacite  des 
Etats , & ayant  été  confirmées  enfuite  par 
des  Loix  formelles  ; il  eft  manifefte  par  là 
qu’il  n’y  a rien  d’eflentiel  dans  aucune  d’el- 
les, & par  conléquent  qu’il  feroit  poftîble 

, d’ap- 
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d’apporter  du  changement  à*  ce  plan,  fi  tous 
les  Etats  de  l’Empire  en  prenoient  la  réfo- 
lution  de  concert. 

Ain  fi  l'autorité  fuprème  en  elle -même, 
dont  toutes  les  prérogatives  accordées  à 
l’Empereur  & aux  Electeurs  ne  font  qu’une 
émanation,  demeure  appartenante  à l’Em- 
pire entier,  ou  à tous  les  Etats  de  l’Empire, 
lorsqu’ils  le  trouvent  aflemblCsà  laDictte. 

La  vérité  de  notre  affertion  principale,  Le  Corps 
favoir  que  des  prérogatives  de  l’Empereur 
& des  Electeurs  dans  l’adminiftration  de  en  poifiijioH 
l’Empire  dérivent  de  la  concefiion  de  tous'*"/1?'** 

y T?  O • o dc  la  Couve- 

les  Etats,.  & que  ceux-ci  au  contraire  otrainaêrf- 
leur  Corps  ne  font  point  redevables  de  leur^^  ’,^ 
autorité  aux  premiers;  vérité,  dis -je,  c\.ft 

cette  aflertion  peut  encore  être  aifément  dé-™ lui  ï«e 
montrée*  par  la  railon  pnle  de  ce  que  le  vraye  Ma- 
Corps  entier  de  l’Empire  cft  en  po^^e^T)on'^^/’fl,'* 
des  droits  les  plus  confidérables  & les  plus^«/*" 
importans  de  la  Majefté , de  ceux  dans  les- 
quels l’eflfence  de  l’autorité  fuprème  fe  dé- 
couvre avec  le  plus  de  force,  tandis  qu’au 
contraire  l’Empereur  n'a  en  partage  que  des 
chofes  de  moindre  importance,  qui  ont  plu- 
tôt un  grand  éclat  qu’un  vrai  fonds  de  réa- 
lité ; à quoi  l’on  peut  ajoûter  enfin  que  les 
parties  de  fadmi mutation  qui  ont  été  rc- 
mifes  entre  les  mains  des  Ele&eurs  fculs, 
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ou  laiflees  en  commun  entr’eux  & l’Empe- 
reur, le  réduilcnt  à un  petit  nombre. 

Nous  pouvons  ramener  ici  un  argument 
dont  nous  nous  fommes  fervis  plus  haut 
en  traitant  de  la  jurisdi&ion  fuprème,'  c’eft 
que  quiconque  a en  fa  puiflance  certains 
droits,  dont  il  peut  retenir  une  partie,  & 
commettre  ou  confier  une  partie  à quelque 
autre , fe  gardera  fans  doute  bien  de  con- 
fier ceux  qui  font  les  plus  importans  & les 
plus  eirentiels  au  bien  public,  mais  qu’il 
fe  déchargera  <lcs  moins  conlidérables,  & 
dont  les  conféquenccs  font  le  moins  à crain- 
dre. Agir  autrement , ce  feroit  tenir  unç 
conduite  manifeftement  infènfée. 

' ^ **  **  ■'  * V • * , ~ i 

Donc,  puisque  les  droits  les  plus  im- 
portans  de  la  majefté,  ou  plutôt  tous  ceux 
qui  en  conftitucnr  la  véritable  ellence , ap- 
partiennent à l’Empire  entier  lequel  en  a 
feul  la  pofTcflion  & l’exercice,  qui  fe  fait 
par  tous  les  Etats  réunis,  & formant  une 
Dicrtc,  à laquelle  préfide  l’Empereur,  s’il 
y en  a un;  nous  fommes  en  droit  d’en  ti- 
rer Tefpece  de  conféquencc  qu’on  nomme 
a pojïeriori , fuivant  laquelle  il  cfl  évident 
que  le  Corps  de  l’Empire  a confié  certai- 
nes parties  de  l’autorité  à l’Empereur,  & 
aux  Elc£leurs , fans  qu’il  lui  foit  jamais  ar- 
rivé de  recevoir  rien  de  femblable  d’eux. 

' ' 0<i"  De 
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De  cette  propriété  du  droit  que  les  Etats 
de  l’Empire  poflcdent  en  commun  dans 
l’adminiftration  de  l’Empire,  & de  la  con- 
ceflïon  qu’ils  ont  faite  d’une  partie  de  leur 
autorité  à l’Empereur  & aux  Electeurs , il 
s’enfuit  encore  néceffairement  que  la  vraye 
fouveraincté,  ou  majcfté,  eft  une  chofe  qui 
appartient  atout  le  Corps  de  l’Empire,  qui  a 
confié  divers  droits  d’adminiftration,  en  par- 
tie à l’Empereur,  en  partie  aux  Ele&eurs. 

La  Diette  eft  l’unique  fondement  fur  le- 
quel repofe  le  fyftème  de  l’Empire,  & tout 
l’édifice  politique  de  l’Allemagne.  Or,  fi 
nous  coniidérons  avec  une  attention  parti- 
culière la  nature  de  l’alTemblée  générale  de 
l’Empire,  & du  fyftème  complet  du  Corps 
Germanique , nous  y remarquons  à la  vé- 
rité un  mélange,  non  cependant  de  Monar- 
chie & d*  Aristocratie,  mais  plutôt  dc.di- 
verfes  especes  d’Ariftocratie. 

On  a prouvé  dans  les  Chapitres  précé- 
dons, que  l’Empereur  ne  pofibde  point, 
comme  le  prétendent  ceux  qui  foutiennenr 
l'opinion  commune,  la  moirié  du  poids 
ou  de  la  force  de  l’Affemhlée  de  l’Empire; 
mais  qu’au  contraire  fon  autorité  à la  Diette 
eft  fi  petite,  que,  quand  même  on  vou- 
droit  rcconnoî'tre  quelque  mélange  de  mo- 
narchie & d’ariftocràtic , l’effet  de  la  pre- 
mière feroit  fort  imperceptible. 


De 
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De  l’inégalité  des  Etats  de  l’Empire  mê- 
me par  rappon  à la  part  d’autorité  qu’ils 
poffédent  dans  le  fyftôme  commun,  réfultc 
un  mélange  de  diverfes  Ariftocraties  d’cs- 
pccc  différente. 

La  Cons-  Les  Ele&eurs,  malgré  leur  petit  nom- 
“ÏÏThit,  forment  feuls  un  College  de  l’Em- 
de  l'Empire  pire,  qui  a un  poids  égal  dans  les  affaires 
efianfto-  l’Empire  à tout  le  nombreux  College 

erotique;  r . . 1 

mais  die  eft  des  Princes.  Avec  cela  chaque  Electeur  à 

part  a un  degré  conlidérable  d’autorité  au 

efpcces  à' A-  dclfus  de  chaque  Prince  confidéré  aufti  à 
njtocratie.  part> 

Dans  le  Confeil  des  Princes , qui  eft  le 
fécond  College  de  l’Empire,  les  Princes  ef- 
feftifs  de  l’Empire  furpaflent  de  beaucoup 
en  autorité  les  Prélats , les  Comtes,  & les 
Seigneurs , chaque  Prince  ayant  fa  voix  à 
donner , au  lieu  qu’il  faut  que  plulîcurs  des 
autres  fe  réunilTent  pour  former  enfcmblc 
une  feule  voix. 

A'  l’égard  des  Villes  Impériales , quoi- 
que Paurmcijîer  fe  foit  efforcé  de  prou- 
ver qu’elles  font  aujourdhui  exclues  du 
droit  de  voter,  lorsque  les  deux  autres  Col- 
leges fupérieurs  de  l’Empire  font  d’accord, 
il  eft  cependant  certain  quelles  forment 
une  troifîème  Clattc  diftinfle  des  deux  au- 
tres, & placée  au  deflous  d’elles.  En  exa- 
minant la  nature  & les  droits  de  ce  College 

* in*  | 
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inferieur  de  l’Empire,  il  paroit  que  fon  au- 
torité eft  plus  conlidérable  que  celle  des 
Prélats,  des  Comtes,  & des  Seigneurs, 
mais  quelle  n’égale  pas  celle  des  Princes. 

Les  Ecrivains  ont  coutume  d’établir  des 
proportions  fuivant  lesquelles  les  Ele&curs 
ont  trois  fois  plus  d’autorité  que  chaque 
Prince  à part,  n’en  ont  pas  autant  que  les 
Prélats,  Comtes,  & Seigneurs  enfemble, 
& en  ont  un  peu  plus  que  les  Villes  de 
l’ Empire.  Mais  tous  ces  calculs  ne  ligni- 
fient pas  grand  chofc. 

C’elt  un  travail  pénible  & desagréable, 
que  celui  qui  nous  a occupé  jusqu’à  pré- 
fent.  Toutes  les  déterminations  que  nous 
avons  tâché  d’alfigner,  liiHifcnt  à peine  pour 
débrouiller  une  énigme,  qui,  autant  que 
nous  pouvons  le  lavoir,  n’a  pas  encore 
été  expliquée.  Cependant  nous  n’avons 
rien  négligé  de  ce  qui  nous  a paru  propre 
à donner  une  jufte  idée  de  la  véritable  cons^ 
titution  de  l’Empire. 

A'  préfent  nous  inférons  de  là  qu’il  en- 
tre dans  le  fyftèmc  de  l’Empire  un  mélange 
de  quatre  fortes  d’Ariftocratie  ; favoir  de 
rAriftocratie  des  Eleûeurs,  de  celle  des 
Princes,  de  celle  des  Prélats  & des  Com- 
tes , & enfin  de  celle  des  Villes  Impériales. 

Mais , s’il  y a une  foule  de  dilficultés  à 
bien  exprimer  les  proportions  qu’ont  en- 

tr  eux 


704  Les  vrais  Intérêts 

tr’cux  les  divers  Etats  de  l’Empire  par  rap- 
port à l’autorité* , il  y en  a d’autant  moins 
dans  ce  qui  concerne  l’Empereur.  Il  fait, 
comme  tout  autre  Etat  féparé  de  l’Empire, 
une  partie  du  Corps  ; & cette  partie  eft 
très  petite  à proportion  du  tout. 

Le  célébré  Hifforien  de  Thon  a donc  eu 
raifon  d’écrire.  «Quoique  l’Empereur 
premièrement,  enfuiteles  autres  Princes,  & 
,, enfin  les  Villes  libres,  ayent  chacun  leurs 
^domaines,  leurs  droits,  leurs  coûtumes, 
,, leurs  fujets,  fur  lesquels  ils  ont  droit  de 
„vie  & de  mort;  cependant  / vû  qu’ils  font 
,,tous  dans  la  dépendance  de  l’Empire,  aux 
,,Loix  duquel  dt  affujetti  l’Empereur  mê- 
,,me,  bien  que  Chef  dè  l’Empire,  ils  rc- 
préfentent  tous  enfemble  une  lone  de  Ré* 
,,publiquc.“  x) 

Que  li  l’on  prend  pour  régie  & pour  me- 
fure , comme  on  a montré  ci-delfus  qu’il 
faloit  le  faire , les  droits  des  Diettes , il  lèra 
plus  clair  que  le  jour  que,  dans  l’Empire 
d’Allemagne , la  conftitution  ariftocratique 

l’em- 

0 Ce  paflage  de  M.  de  Thou  exprime  moins  les  idées  de 
notre  Auteur  que  celles  que  nous  avons  expolees  dans 
nos  Remarques  fur  les  Chapitres  II.  & III.  au  liijet 
d’un  Syftème  de  Confédération  dans  l’état  politique 
de  l’Allemagne  ; Syltème  dont  nous  avons  dévelopé  la 
nature , & démontré  la  réalité.  Pour  éviter  les  lon- 
gueurs, on  s’ablrient  de  répéter  encore  ici  les  mêmes 
chofes,  & l’on  renvoyé  le  Leéleur  aux  Remarques 
liisdites,  qui  mettront  en  état  de  failir  le  véritable  lêns 
& la  julte  application  du  contenu  de  ce  XVII.  Chapitre. 
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remporte  de  beaucoup,  & fe  manifefte 
presque  à tous  égards,  tandis  qu’on  ap- 
perçoit  à peine  les  plus  foibles  traces  du 
Gouvernement  monarchique. 


^ V* V'  'V'  V V' V'V’ 


Chapitre  XVIII. 

Réfutation  des  argumens  fur  les- 
quels  Reinktngk  prétend 
établir  la  conftitution  monar- 
chique de  l'Empire. 


A'  préfent  nous  répondrons  en  peu  de 
mots  aux  argumens  de  Rein- 
kingk  qui  ont  été  allégués  dès  le 
commencement  de  cette  discufTion.  Le 
premier  de  tous , qui  cft  pris  de  ce  qu’on 
nomme  les  quatre  grandes  Monarchies,  cft 
du  dernier  ridicule , & tout  à fait  indigne 
d’un  auiïi  grand  homme  que  prétend  l’étre 
cet  Auteur. 

L’explication  qu’on  donne  ordinaire-  Remarques 
ment  de  la  vifion  qui  fe  trouve  dans  les  Pro-J^"**** 
phéties  de  Daniel,  trouve  encore  bien  qZare  Ail- 
des  contredilâns.  Mais,  fuppofé  qu’on  ,wrc/ww‘* 
veuille  l’admettre  comme  Julie , il  s’en  faut 
beaucoup  encore  qu’il  s’enfuive  de  là  que 
les  quatre  grands  Empires,  auxquels  on 

Y y s’eft 
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s’cft  accordé  à donner  le  nom  de  Monar- 

i 

chics , aycnt  eu  une  conftitution  véritable- 
ment monarchique,  & qu’il  Toit  néceflairc 
d’y  admettre  un  Roi,  ou  Souverain,  qui 
poilede  feul  l’autorité  fuprèine. 

Triple  Quand  on  examine  la  chofe  de  près,  on 
/«u  mot  trouve  qllc  le  terme  de  Monarchie  elt  fus- 

de  IvioHOT • «||  \ ••  c r t • • > 

«s/,*.  ceptible  de  diverles  iignmcations,  qui  n ont 
presque  rien  de  commun  cutr’ellcs.  Dans 
le  fcns  propre  & politique  on  entend  par 
là  un  Etat,  où  la  domination  & l’autorité 
fuprème  réficîcnt  dans  une  feule  perfonne. 
Dans  un  fens  théologique,  une  Monarchie 
déligne  communément  un  Etat,  qui,  dans 
le  teins  de  fa  iplcndeur,  l’emporte  en  puis- 
fance  & en  force  fur  tous  les  autres  Royau- 
mes, ou  Républiques  de  la  Terre;  & au- 
quel en  particulier  le  peuple  de  Dieu,  ou 
l’Egliie  vilible,  avec  Ion  gouvernement,  le 
trouve  principalement  aiTujcrti.  Enfin,  il 
y en  a plulîeurs  qui  entendent  abulivement 
par  là  l’Empire  du  Monde  entier. 

Pour  parvenir  maintenant  à une  réfuta-, 
tion  folide  de  l’objcflion  ci-ddfus  propo* 

, fée,  il  y a deux  articles  qu’il  faut  exacte- 
ment peler;  premièrement,  quels  font  les 
• caractères  des  quatre  Monarchies;  en  fé- 
cond lieu,  quel  elt  le  tems  où  la  Monarchie 
, des  Grecs  a celle , & où  celle  des  Romains 
a pris  l’on  commencement. 

‘ v . • 4 La 
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La  prééminence  de  rang,  de  pouvoir,  & Cmaftè- 
d’éclat,  fur  tous  les  autres  Etats  qui  fleuris-  qtutt)e  M»- 
lent  en  même  tems,  & le  léjour  de  LEglife  narchûtt. 
de  Dieu  dans  le  domaine  de  cet  Etat,  font  ' 

les  caractères  par  lesquels  les  quatre  grands 
Royaumes , auxquels  on  donne  communé- 
ment le  nom  des  quatre  Monarchies,  fe  dis- 
tinguent de  tous  les  autres. 

Dans  la  Prophétie  de  Daniel,  l’Elprit 
de.  Dieu  n’a  pas  (împlement  en  vuë  de 
déligner  des  événemens  temporels,  de  pré- 
dire l’hiftoire  des  tems  à venir.  L’Eglife 
eft  fon  principal  point  de  vue.  Il  veut  mon- 
trer furtout  quel  doit  être  l’état  de  l’Eglile 
militante  fur  cette  terre,  & de  quels  fléaux 
elle  fera  afEigée.  Il  prédit  fon  hilloire, 
entant  quelle  eft  liée  avec  les  grands  événe- 
mens & les  principales  révolutions  des  plus 
célébrés  Rôvaumes  du  Monde. 

C’eft  à caufe  de  cela  qu’il  faut  placer  le 
commencement  & la  fin  de  chacune  de  ces 
quatre  Monarchies  dans  les  époques  où  la 
deltinée  de  l’Eglifè  a été  unie  avec  elles,  ou 
en  a été  féparéc. 

Il  y en  a qui  mettent  la  fin  de  la  Monar-  Opinion 

1 • j r e 1 j 1 particulière 

cnie  des  Cirées  & le  commencement  de  cci-y;,r  ie  com . 
le  des  Romains  dans  le  tems  où  Jules  Ce-»1™»"1 
sa  r,  demeuré  Vainqueur  après  les  guerres jj-chie  rq. 
civiles  de  Rome , fut  établi  Di£tateur  per-  maint. 
pétuel. 

Y y % Mais, 
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Mais,  fi  l’on  adopte  cette  idée,  voilà  tout 
aufii-tôt  la  conftitution  monarchique  dé' 
truite  dans  cette  prétendue  quatrième  Mo* 
narchie.  Après  la  mort  deJuLEsCESA* 
en  effet,  l’autorité  iuprème  retomba  entri 
les  mains  de  pluficurs  perlonnes.  Le  troi' 
fième  Triumvirat  qui  eut  alors  lieu,  confis' 
toit  dans  la  domination  irrégulière  d’un  pe- 
tit  nombre  de  perlonnes,  autrement  dite 
Oligarchie  ; & à laquelle  on  ne  fçauroit  en 
aucune  manière  donner  le  nom  de  Monar- 
chie. Cette  forme  de  Gouvornement  dura 
quelque  tems  ; jusqu  a ce  qu’  A u g u s t e de- 
meura leul  Maître  de  l’Empire. 

D’autres  different  la  fin  de  la  Monarchie 
Grecque  jusqu’à  la  mort  de  Cleo  pâtre; 
comme  fi  les  Romains  n’avoient  été  en 
droit  de  fe  regarder  comme  vainqueurs  de 
la  Greee,  & dominateurs  de  leur  propre 
Monarchie,  qu’après  avoir  réduit  lous  leur 
pouvoir  la  dernicrc  pièce  de  la  précédente, 
en  faifant  la  conquête  de  l’Egypte. 

Mais  cette  opinion  ne  s’accorde  avec  au- 
cun des.  deux  cara£lèrcs  des  quatre  grandes 
Monarchies.  L’Egypte  ne  çoffédoit  point 
alors  la  fupériorité  iur  les  autres  Etats. 
Cette  prérogative  appartenoit  aux  Romains  : 
& l’on  peut  même  dire  que,  dès  le  tems  de 
C l e’o  pâtre,  1 Egypte  étoit  afiujettie  à 
leur  domination.  Jules  César  qui  en 

fit 
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fit  la  conquête,  employa  feulement  ùne  pré- 
caution ditlée  par  la  prudence.  Il  ne  crut  • 
pas  devoir  réduire  d’abord  ce  païs  en  Pro- 
vince Romaine , de  peur  que  celui  à qui  le  % 
gouvernement  en  (croit  confié,  fe  trouvant 
trop  puiflant,  n’excitât  quelque  révolte,  qui 
produifit  une  révolution  générale  dans  le 
fyllèmc  de  l’Empire.  Pour  éviter  cet  in- 
convénient, il  laiiTa  l’adminiftration  de  l’E- 
gypte à C l e o r a r k e & à Ion  frère  cadet. 

Après  cela,  ce  feroit  un  trop  grand  op- 
probre pour  un  Etat  aulfi  conlidérablc  que 
l’eft  une  des  quatre  Monarchies , que  d’a- 
voir été  le  partage  d’une  femme  décriée  telle 
que  Cleopatre,  & qui  avec  cela  étoit 
réellement  fujecte  des  Romains,  h la  grâce 
desquels  elle  étoit  redevable  de  fon  autorité. 

Ajoutez  encore  que  le  pais  des  Juifs,  où 
réfidoit  alors  uniquement  l’Eglife  vifibïe,  ne 
fe  trouvoitplus  alors  au  pouvoir  de  l’Egyp- 
te, dont  les  Rois  n’avoient  pas  la  moindre 
autorité  fur  la  Palcffinc  ,* depuis  que  P o m-  . /• 
pè'Ê  l’eut  fubjuguée,  & eut  poulfé  1’ulàge 
du  droit  de  conquête  jusqu’à  entrer  dans  le 
Lieu  Très- Saint. 

• Pour  nous,  il  nous  paroitdans  l’ordre  de  Sentiment 
conhdércr  l’Empire  Romaity  comme  étant  l'luUur- 
devenu  la  quatrième  Monarchie  depuis  le 
moment  où  les  Romains  commencèrent  à 
étendre  leur  domination  fur  la  véritable  Egli- 
fe  de  Dieu.  « Y y 3 Or 
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Or  c'cft  cc  qui  arriva  premièrement  dû 
tems  de  Judas  Maccabee.  La  Judée 
éroit  alors  expofée  à la  tyrannie  & aux  per 
fécurions  des  fucceffeurs  d’ A l e x a n d r e It 
Grand ; & c'eft ce  qui  lcngagea  à follicitef 
la  prorctÜon  des  Romains,  dont  la  puiffan- 
ce  & la  gloire  étoient  effectivement  parve- 
nues alors  au  plus  haut  degré. 

Dans  ce  tems-là  la  eonfiitution  du  Gou- 
vernement de  Rome  n’étoit  inconteflablc- 
ment  rien  moins  que  monarchique.  Aufïï, 
dans  les  quatre  grandes  Monarchies  dont 
il  s’agir  ici,  n’étoir-il  point  queftion  de  leur 
eonfiitution  politique  ; mais  de  leurs  réla* 
tions  avec  l’Eglife  Judaïque , & de  leur  fu- 
périorité  décidée  fur  tous  les  autres  Etats 
contemporains. 

Reinkingk  fe  réfute  à la  fin  lui-même, 
en  rapportant  que,  même  depuis  le  premier 
Empereur  Auguste,  il  cil  arrivé  à di- 
verfes  reprifes  que  plufïeurs  Maîtres  à la 
fois  ont  gouverné ‘l’Empire  Romain.  Par 
1-à  tombe  toute  idée  de  Monarchie  ; & 
c’efl  une  Duarchic  qui  prend  fa  place.-. 

Quand  même  on  inlifleroit  en  difant 
qu’il  n’exifloit  pourtant  toujours  qu’un  Em- 
pire, 6c  qu’il  nctoit  point  partagé,  puis- 
que l’adminiflration  des  affaires  publiques 
fc  faillie  au  nom  des  deux  Empereurs,  cela 
ne  donne  point  encore  une  Monarchie. 

v • C’cft 
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C’eft  plutôt  précifément  l’oppofé.  Le  mot 
de  Monarchie  par  lui-même  d^fîgjic  l’au- 
torité fuprètne  entre  les  mains  d’une  feule 
perfonne.  Cette  condition  y cil  abfolu- 
ment  rcquife.  . L’unité  de  l’Etat  n’cft  pas 
fulfifante.  Autrement  toutes  les  fortes  de 
Gouvernement,  même  celles  qui  font  aris- 
tocratiques & démocratiques  , pourvoient 
porter  le  nom  de  Monarchie. 

Lorsque  deux  Rois  exercent  en  commun 
l’autorité  fuprème  , alors  à proprement 
parler  aucun  des  deux  n’cft  Roi.  Cette 
forme  de  Gouvernement  eit  un  Duumvi- 
rat,  ou  une  Duarchie,  qui  tient  de  l’Aris- 
tocratie. Si  ce  font  trois  perfonnes,  ou 
davantage,  qui  gouvernent,  la  chofe  eft  en- 
core plus  claire. 

Ces  principes  étant  pofés , on  voit  qu’il 
arriva  fouvent  à l’Empire  Romain  de  le 
dépouiller  entièrement  de  fa  ^ constitution 
monarchique,  pour  être  régi  ariftocrad- 
quement  par  des  Empweurs  en  qui  le  pou- 
voir réiidoit  par  indivis;  mais  pour  l’ordi- 
naire cela  ne  duroit  pas  longtems,  & la 
Duarchie  venant  à ceifer,  le  Gouvernement 
redevenoit  monarchique. 

- C’elt  ainli  que  s’eft  fouvent  rompu  par 
le  milieu  le  fil  de  cette  Monarchie  qucRi  nc- 
kixgk  voudroit  conduire  depuis  l’ancienne 
Rome  jusqu’à  l’Empire  d’aujourdhW 

Y y 4 Après 
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Réponfe 
eux  autres 
objections 
de  Rein- 

KTNGK. 
On  détruit 
l*  première. 


Après  ccs  remarques  préliminaires  fur 
les  quatre  Monarchies,  nous  continuons 
de  fuivre  Reinkingk  pied  à pied,  & nous 
répondons  brièvement  aux  raifons  fur  les- 
quelles il  prétend  s’appuyer. 

D’abord  il  prétend  que  ^Empereur  d’Al-* 
lemagne  polfede  les  droits  de  la  majefté,  & 
toutes  les  parties  de  l’autorité  fouveraine. 
Mais  c’cft  une  chofe  totalement  faulfe, 
comme  on  l’a  prouvé  au  long  ci-defius. 

Il  en  appelle  à la  Loi  Royale , & veut 
la  faire  fervir  de  fondement  à Ion  aflertion. 
S’il  entend  par  là  cette  Loi  ancienne,  au 
moyen  de  laquelle  le  Peuple  avoir  conféré 
une  pleine  puilTancc  à l’Empereur  , tout 
cet  argument  doit  être  renvoyé  dans  la 
pouftîère  de  l’Ecole,  & ne  convient  abfolu- 
ment  point  aux  difcuftîons  politiques  dont 
il  s’agit  ici.  Ainfi  nous  n’y  ferons  pas  une 
plus  grande  attention. 

Une  chimère  autfi  monfirueufe  n’a  été 
produite  ou  goûtée  que  par  ceux  qui  s’ima- 
ginent, que  pour  mefurer  & déterminer 
la  puifianee  de  l’Empereur  d’Allemagne, 
on  peut  recourir  aux  vieilles  pancartes  moi- 
fies  de  l’Eglife  de  Jean  de  Latran  à Ro- 
me, ou  même  aller  fouïller  dans  les  Archi- 
ves de  l’ancien  Capitole. 

Mais  fi,  comme  notre  Ecrivain  paroit 
en  convenir  ailleurs , il  faut  appeller  au- 

jour- 
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jourdhui  Loi  Royale , les  Conftitutiont 
modernes,  ou  Recès  de  l’Empire,  & les 
Capitulations  des  Empereurs,  nous  entre- 
rons volontiers  en  lice  avec  lui,  6c  il  aura 
bientôt  perdu  là  caufe.  Un  coup  d’œil 
fur  ces  Loix  de  l’Empire  montre  d’abord 
combien  efl  petite  la  portion  d’autorité 
que  l’Empereur  poflede,  6c  grande  celle 
qui  lui  manque. 

Mais  tout  ce  qu’on  appelle  Loi  Royale 
ne  regarde  en  rien  l’Empire  d'Allemagne. 
La  prétendue  immutabilité  de  cette  Loi  efl 
une  véritable  rêverie.  L’expérience  mon- 
tre alfez  à combien  de  révolutions  a été  ex- 
pofé,  depuis  le  tems  des  anciens  Empereurs, 
notre  Empire,  auquel  on  prétend  que  la 
Loi  Royale  iert  de  baie  inébranlable.  D’ail- 
leurs nous  ne  voyons  pas  comment  un  Peu- 
ple libre  peut  fe  foumettre  au  gouverne- 
ment 6c  à l’autorité  d’autrui  de  la  maniéré 
qu’on  voudroit  que  \e  Peuple  Romain  l’eut 
fait  par  la  Loi  Royale  ; en  foite  que,  lors  mê- 
me que  l’Empire  venoit  à vaquer,  6c  que 
le  pouvoir  retomboit  entre  les  mains  du 
peuple , il  n’ait  pas  dépendu  de  lui  de  le 
garder,  de  le  conférer  à un  autre,  ou  mê- 
me de  changer  la  forme  du  Gouvernement, 
6c  d’établir  d’autrcsLoix  fondamentales. 


Encore  une  fois,  la  meilleure  réfutation 
efl  celle  que  1 expérience  fournit.  Dès  qu’il 

tH  -7 
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y a des  exemples  manifeftement  contraires 
aux  principes  ipéculatiis , ceux-ci  perdent 
toute  leur  force  ; il  n’cft  plus  permis  de  fe 
livrer  aux  conjectures , & de  prétendre  ti- 
rer des  conféquences  probables  des  anciens 
tems  aux  tems  modernes. 

N’eft-cc  donc  pas  une  conféqucnce  tout 
à fait  ridicule  que  celle  qu’on  tire  de  l’an- 
cienne Loi  Royale  à l’état  prêtent  de  l’Em- 
pire Romain  d Allemagne  ? Pcrfonne  ne 
fçauroit  contcfter  que  depuis  ce  tems -là 
l’Empire  Romain  n’ait  fubi  quantité  de 
grandes  révolutions.  On  eft  même  fondé 
à dire  que  l’ancien  Empire  Romain  &TEm* 
pire  moderne  d’Allemagne  font  à tous 
égards  deux  Etats  entièrement  différens. 

Réfutation  L’opinion  commune  eft  contre  nous.  Il 

rijetti'on. c^-  vra*  1 ^ nous  1e  favons  bien.  Mais  la 
vérité  & le  droit  ne  dépendent  point  de  la 
décilion  du  gros  des  Ecrivains.  Il  peut 
même  arriver  qu’un  feul  Auteur , d’un  or- 
dre fub  alterne  , réufîifle  mieux  à l’égard 
d’un  poinr  particulier,  que  toute  la  troupe 
des  autres.  La  pluralité  n’eft  pas  toujours 
jointe  à la  bonne  caufe. 

Jamais  une  eycur  ne  peut  être  juftihée 
par  le  grand  nor#bre  de  ceux  qui  la  défen- 
dent. Jamais  un  homme  de  bon  fens  ne 
doit  s’en  tenir  à l’opinion  commune, (quand 
elle  eft  manifeftement  faullç,  & qu’il  eft 
7 ailé 
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nifé  d'en  démontrer  la  nullité.  Une  des 
erreurs  les  plus  communes  confîftc  même 
à croire  que  l’univerfalité  d’une  erreur  fuliit 
pour  la  changer  en  droit. 

Ceux  qui  fe  font  un  fcrupulc  de  s’écarter 
des  opinions  communes,  reflemblenr  a ces 
fous  dont  parle  Ju/Je  Lipfe,  qu’on  lie  avec 
des  brins  de  paille,  ou  avec  des  fils  déliés, 
& qui  demeurent  immobiles,  comme  li  on 
les  avoit  fortement  gnrottés. 

On  a cependant  fujet  de  douter  que  rou- 
tes les  Nations,  ran't  Chrétiennes  qu’infi- 
deles,  attribuent  à l’Empereur  le  titre  de 
Monarque  dans  le  fens  propre  & politique, 
& le  reconnoilfcnt  pour  tel. 

L’Empereur  poflede  la  principale  di- 
gnité & la  place  la  plus  difiinguée  parmi 
tous  les  Princes  Chrétiens.  Les  Turcs  eux- 
mêmes  en  conviennent.  Mais  tout  cela  ne 
confiée  que  dans  un  éclat  extérieur,  & dans 
des  prérogatives  dont  l’Empereur  jouît  en 
qualité  de  repréfentant  de  l’Empire,  fans 
quelles  ayent  d’ailleurs  aucune  influence  fur 
la  Conftitution  de  l’Empire,  ni  qu’ elles  fer- 
vent à la  déterminer.  Ici  & les  termes,  & 
la  chofe  elle-même,  paient  de  la  manière 
la  plus  claire.  • 

Ni  la  Couronne,  le  Sceptre,  le  Thrône, 
& les  orne  mens  Impériaux,  ni  ia  précéden- 
te fur  tous,  les  autiÿs  Princes  Chrétiens,  ne. 
m,  | • ,,  rca- 
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renferment  rien  d’eflentiel.  Ce  n’eft  là  que 
l’ombre  de  la  Majefté,  bien  loin  de  faire 
l’clfence  de  la  Souveraineté. 

On  ajoute,  que  l’Empereur  n’eft  fous  la 
dépendance  de  perfonne,  & qu’il  ne  recoin 
noit  que  Dieu  & fon  épée.  Ce  ne  font  là 
que  des  paroles , fort  faciles  à prononcer, 
mais  dont  il  n’eft  pas  aufîî  aifé  de  fournir  la 
preuve.  Tout  au  contraire  nous  avons 
montré  d’une  maniéré  aiTcz  claire,  que 
l’Empire  eft  au  dclfus  de  l’Empereur,  qu’il 
cft  en  droit  de  lui  faire  rendre  compte  de 
fon  adminiftration,  & qu’au  cas  qu’il  le  ju- 
ge indigne  duïhrône,  il  peut  l’en  faire 
deicendre. 

Les  cxprcfïïons  qui  fe  trouvent  dans  le 
Decret  d’Union  des  Elefleurs,  drefle  à Rens 
en  133  g.  ont  une  lignification  qui  doit  être 
reftrainte  à l’objet  qu’ils  avoient  alors  en 
vue  ; c’étoit  de  s’oppofer  aux  injuftes  pré- 
tentions & aux  violentes  entreprifes  des  Pa- 
pes, qui  vouloient  s’arroger  une  domina- 
tion abfoluc  fur  tout  l’Empire  & fur  l’Em-  . 
pereur  en  môme  tems. 

Ainli  la  déclaration  que  les  Elefleurs  fi- 
rent dans  cet  Acte  public,  ne  làuroit  s’éten- 
dre au  delà  du  ftijet  qui  en  fournît  l’occa- 
fîon,  & du  but  qu’ils  fe  propoibijent:  toute 
■ V . autre 
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autre  application,  ou  conféquence  qu’on 
voudroit  en  tirer,  eft  deftituce  de  validité. 

Quand  on  parle  de  l’Empereur , on  dit 
à la  vérité  qu’il  eft  le  Chef  de  l’Empire. 
Mais  cela  n’emporte  pas  que  ce  foit  un  Chef 
dont  le  cerveau  dirige  arbitrairement  tous 
les  Membres,  & leur  imprime  tels  mouve- 
mens  qu’il  juge  à propos.  11  ne  porte  ce 
titre  qu’entant  qu’il  eft  le  plus  coniidérable 
des  Princes  qui  partagent  le  gouvernement 
de  l'Empire. 

Cette  dénomination  de  Chef  n’autorife 
pas  plus  à lui  attribuer  un  pouvoir  monar- 
chique dans  l’Empire,  que  celle  du  Doge 
dcVcnife  mène  à condui  re  qu’il  régit  à fon 
gré  l’Etat  & la  République  de  ce  nom. 

» t i - -% 

Quand  on  veut  donner  une  idée  de  ce 
Doge  & de  la  dignité,  on  a raifon  de  dire 
qu’il  eft  à la  t été  d’une  République  ancien- 
ne, qui  s’eft  toujours  diftinguée  par  le  fuc- 
cés  de  fes  armes  aulTi  bien  que  par  lafageffe 
de  les  maximes,  qui  joint  à la  domination 
de  plufîeurs  contrées , & même  de  Royau- 
mes entiers,  celle  de  la  Mer  Adriatique; 
& qu’à  tous  ces  égards  le  Doge  peut  aller 
de  pair  avec  les  plus  grands  Rois,  ayant  un 
carailèrt:  fouveroitiemenr  relpetlable,  étant 
oevécu  de  la  Jplendgur  & de  tous  les  orne- 

mens 
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mens  qui  conviennent  aux  Rois , préfidant 
au  milieu  d’une  Aflemblée  de  Sénateurs  qui 
portent  la  pourpre , & étant  accompagné 
dans  les  Cérémonies  publiques  du  Nonce 
du  Pape,  & des  AmbafTadeurs  de  divers 
Rois  & Princes.  Toute  la  différence  qu’il  y 
a entre  lui  & un  Roi,  c’eft  d'un  coté  que  ce- 
lui - ci  parvient  héréditairement  à fa  digni- 
té, au  lieu  que  le  Doge  en  eft  redevable  à 
fon  mérite  qui  le  fait  élire  ; & de  l’autre 
qu’il  gouverne  des  fujets  proprement  dits', 
tandis  que  le  Doge  efi  fimplemcnr  le  Chef 
ôc  le  principal  entre  fes  égaux,  fans  pou- 
voir agir  de  fon  pur  mouvement,  mais 
étant  obligé  de  fc  conformer  à la  Loi. 

Si  l’on  allègue  ici,  que  tous  les  autres 
Membres  de  l’Empire  font  obligés  de  ren- 
dre raifon  de  leur  conduite  à l’ Empereur; 
cela  ne  fuffit  pas  pour  qu’on  puifie  bâtir  là 
deffus  l'édifice  d’une  Monarchie.  Quand  la 
chofe  feroit  vraye  par  rapport  à chaque 
Membre  de  l’Empire  pris  en  particulier;  il 
demeure  toujours  certain  que  le  Corps  en- 
tier qui  comprend  tous  les  Etats  en  géné- 
ral, bien  loin  d’étre  obligé  de  rendre  aucun 
compte  à l’Empereur,  eft  au  contraire  en 
droit  d*exigtr  celui  de  fon  adminiftration. 

On  voit  également  par  là  combien  Rein- 
kxxgk  s’égare  en  attribuant  à j Empereur 
* - * / une 
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une  plénitude  de  puilïance , en  vertu  de  la- 
quelle il  peut  donner  des  ordres,  non  feu- 
lement à chaque  Etat  en  particulier , mais 
encore  à tous  les  Etats  lorsqu  étant  réunis 
ils  forment  l’Ailemblée  de  l'Empire,  en  les 
menaçant  de  les  priver  de  leurs  privilèges, 
ou  même  de  leur  infliger  la  peine  du  ban, 
ou  celle  du  dernier  fupplice;  comme  fl  tant 
le  Corps  entier  de  l’Empire  que  chacun  des 
Etats  qui  le  compofent  étoit  tenu  à une  par-  • 
faire  qbéiflance. 

On  a montré  ci-deflus  le  contraire  en 
donnant  des  explications  convenables  & dé- 
taillées des  textes  des  Loix  de  l'Empire  que 
Rejnkingk  allègue. 

Les  deux  objections  fuivântes  de  Rein-  De  h ci*. 
k in  g k tombent  également  d'elles  - mêmes  & 

. F de  la  Jixii . 

au  moyen  des  principes  que  nous  avons  nu. 
précédemment  établis.  Tout  roule  ici  fur 
de  Amples  paroles,  & fur  de  pures  forma- 
tes dans  le  flile  des  A&es  publics. 

Or  la  pompe  des  titres  n’eft  point  afliiré- 
mentla  véritable  mcfurc  d’après  laquelle  on 
peut  déterminer  la  Ibuveraineté  eflentielle. 

Souvent  le  pouvoir  & l'autorité  diminuent, 
à proportion  des  aCcroiflcmcns  que  reçoi- 
vent ces  marques  d’honneur  extérieures. 

*:  4 -5.  ” - 

' î*  Dans 


V 


720  Les  vrais  Intérêts  b 

Dans  une  Ariftocratie  bien  réglée  la  prin* 
cipalc  raifon  d’Etat  veut  que  celui  qui  a le 
moins  de  part  au  Gouvernement , ioit  le 
plus  décoré  au  dehors , tandis  que  d’autres 
à qui  appartiennent  les  droits  de  l’Etat  les 
plus  importans  n’ont  presque  rien  de  bril* 
lant  dans  l’extérieur.  On  peut  fans  con- 
tredit regarder  cet  arrangement  comme  uil 
des  feerers  les  plus  efficaces  pour  la  con- 
fervation  de  la  fureté  publique  dans  les  Etats 
tant  arillocratiques  que  démocratiques. 

Il  eft  très  vrai  que  l’Empire  & les  Etats 
appellent  l’Empereur  leur  Seigneur  (Domi- 
num).  Mais  cela  ne  tire  à aucune  confé- 
quencc.  On  ne  le  fait  que  pour  l’honorer 
d’une  façon  plus  particulière.  Il  n’y  a rien 
là  dedans  de  fort  extraordinaire.  C’eft 
ainfï  qu’à  Florence  certains  Magiftrats 
qu’on  défignoit  d’abord  par  le  nom  de 
Prieurs , furent  bientôt  après  appcllés 
Seigneurs. 

Rein k ing k lui-méme  n’ofe  pas  attri- 
buer à l’Empereur  une  domination  réelle 
fur  l’Empire.  C’eft  avec  raifon  môme  qu'il 
dit  que  dans  toute  l’Europe  il  n’y  a que  la 
Turquie  la  Ruffie  où  l’on  trouve  une  do- 
mination proprement  dite,  c’eft  à dire,  que 
partout  ailleurs  il  n’y  a point  de  Souverain 
despotique.  ^ 
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Octave  qui  prit  depuis  à Romç  le  nom 

ou  le  titre  d’AuGusTE,  s’étoit  approprié 
une  véritable  Monarchie,  & avoit  détruit 
toute  Arifiocratie.  Cependant  il  rejerta  le 
titre  de  Seigneur , comme  fi  c’eut  été  un 
outrage;  & il  fit  paroître  à cet  égard  une 
véritable  horreur.  Il  pouffa  même  la  chofe 
jusqu’à  donner  un  Edit  fort  fevère,  le  len- 
demain d’un  jour  de  fpe&acle,  où  un  Co-  • 
médicn  lui  avoit  donné  le  titre  de  Seigneur, 
auquel  le  Peuple  entier  avoit  accordé  grands 
applaudifiemcns.  11  ne  fouffroit  pas  mê- 
me que  les  parens,  ou  fes  propres  enfans, 
le  nommaflent  ainfi,  foit  que  ce  fut  férieu- 
fement,  où  en  badinant. 

L’ Empereur  T i b e'r  e pria  de  même 
quclcun  qui  l’appelloit  Seigneur , de  ne 
plus  l’injurier  ainlî. 

C’eft  ainfi  que  le  Peuple  Romain  confer- 
voit  quelques  refies , & une  forte  d’ombre, 
de  fon  ancienne  liberté. 

Aujourdhui , dans  l’Empire  Romain 
d’Allemagne,  les  chofes  vont  précifément 
au  rebours.  Le  Gouvernement  ariftocra- 
tique  a fuccédé  à l’ancienne  Monarchie 
Romaine.  L’Empereur  eft  appcllé  Sei- 
gneur; & il  n’efi  réellement  rien  moins 
que  tel.  Ce  titre  n’eft  donc  que  l’ombre 
de  l’autorité  réelle  dont  les  Empereurs  ont 
autrefois  joui. 
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Pcifchcil  a eu  raifon  d écrire  que  le  gou- 
vernement, l’autorité  , & la  puilfance  de 
l’Empereur,  n’étoicnr  plus  qu’une  ombre; 
qu’il  ne  relfoit  plus  d’Empire,  c’eft  a dire, 
d’adminiftration  fouveraine,  que  le  nom. 

Pour  nous,  nous  fommcs  de  l’avis  de 
Louis  XI.  père  de  Charles  VIII.  qui 
aimoit  mieux  le  corps  & la  réalité  des  cho-  j 
Tes  que  l’extérieur  & les  apparences , ainfi 
que  le  témoigne  GuichardiHy  en  donnant 
des  éloges  à cette  façon  de  penfer.  11  faut  | 
toujours  aller  droit  au  fait,  & voir  ce  qui 
fe  paire  réellement,  au  lieu  de  s’en  tenir  à 
ce  qui  frappe  les  fens. 

• Clapmar  dit  auflî  fort  bien  que  ce  font 
là  de  vains  fantômes  d’Empirc,  qui  fepré-  : 
Tentent  d’une  maniéré  impofante,  mais  qui 
n’ont  aucune  influence  réelle  fur  la  coniti- 
tution  & la  forme  du  Gouvernement.  En 
effet  ce  n’eff  pas  d’après  ces  fantômes  qu’on 
régie  les  affaires  d’Etat:  la  pleine  & par- 
faite autorité  demeure  toujours  entre  les 
mains  de  ceux  qui  font  les  véritables  chefs. 
Cependant  il  peut  en  rélultcr  quelques  va- 
riations dans  les  apparences  du  Gouverne- 
ment; en  forte  qu’à  caufe  de  cela  un  Etat 
paroilfe  quelquefois  plus  démocratique,  ou 
un  autre  plus  monarchique,  qu’ils  ne  lonr 
effectivement.  Ces  circonlfanccs  extérieu- 
* res 
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res  peuvent  bien  régler  tout  ce  qu'il  y a 
d’apparent  dans  l’adminilfration;  mais  el- 
les ne  peuvent  en  changer  le  fonds  & l’es- 
fcnce. 

Les  deux  dernières  objetfions  de  Rein-  De  la  ftp. 
k ing k font  dune  faufieté  manifefte.  C eJ^^Swe. 
n’eft  point  à l’Empereur  feul,  c’eft  à l’Em- 
pereur & à l’Empire  enfcmble,  qu’on  rend 
hommage,  & qu’on  prête  ferment  de  fi-  - 
délité.  Et  comme  nous  l avons  fait  voit 
ci-deffus,  cela  fc  fait  principalement  & d’u- 
ne maniéré  abfoluc  à l’égard  de  l’Empire;  ’ 
au  lieu  que  l’Empereur  ne  reçoit  ces  fou- 
rnirions qu’entant  qu’il  eff  Empereur,  & 
rélativement  à la  place  qu’il  occupe  dan9 
l’Empire. 

• Ce  que  l’on  doit  à l’Empire  l’emporte  ' 
donc  fur  toute  obligation  envers  l’Empe- 
reur. L’autorité  de  l’Èmpirc  elt  immua- 
ble dans  fa  durée,  & univerfelle  dans  fon 
étendue.  Celle  de  l’Empereur  au  contraire 
ne  fubfifte  qu’entant  & aurant  qu’il  rem- 
plit fidèlement  fcs  devoirs  envers  l’Empire. 
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Conclufion 

de  la  première  Partie. 
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Ayant  ainfi  renycrfé  les  colomnes  de 
l’édifice  de  Reikkingk,  cet  édi- 
fice tout  entier  tombe  en  ruine. 
Ce  n’eft  en  effet  qu’un  aficmblage  de  prin- 
cipes & de  raifonnemens , en  partie  faux, 
en  partie  étrangers  à la  queffion , en  partie 
obfcurs  ou  équivoques,  & qui  font  en  gé- 
néral la  foiblefie  même.  Nous  fommes 
donc  pleinement  en  droit  de  conclurrc  que 
la  confiitution  de  l’Empire  Romain  d’Alle- 
magne cft  ariftocratique  ; mais  qu  elle  eft 
un  compofé  de  diverfes  Ariftocraties.  On 
peur,  fi  I on  veut,  donner  à l’adminiftration 
extérieure  le  nom  d’Arifiocratico -monar- 
chique ; quoique  les  traces  de  la  Monar- 
chie y fio  y eut  fort  foiblcs,  & comme  im- 
perceptibles, en  comparaifon  des  choies  qui 
confiitucnt  l’eflence  de  l’Arifiocratie. 

L’Empereur  a quelques  droits  apparens 
de  fouveraineté,  mais  il  n’en  a point  de 
réels.  Il  y en  a qui  font  exercés  par  les 
Ele&curs  fculs,  ou  en  communauté  avec 
l’Empereur.  Le  plus  grand  nombre  & les 
- > plus 
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plus  importantes  d’entre  les  parties  de  l’au- 
torité fuprème , lont  enfin  entre  les  mains 
des  Etats  réunis. 

De  cette  maniéré  l’adminiflration  de 
l’Empire  revêt  à plus  d’un  égard  l’appa- 
rence de  l’Ariftocratie  ; d’un  côté  par  rap- 
port à la  paît  commune  qu’ont  au  Gou- 
vernement les  Etats  de  l’Empire  en  géné- 
ral; & de  l’autre  quant  aux  prérogatives 
dont  les  Electeurs  jouïflent  dans  plulicurs 
parties  de  l’adminiltration.  Si  l’on  fixe 
uniquement  l’es  regards  fur  l’éclat  extérieur 
de  la  dignité  Impériale , l’Empire  aura  l’air 
d’une  Monarchie.  Quelques  Ecrivains  ont 
comparé  le  Gouvernement  de  Vende  ù une 
pyramide;  figure,  qui,  comme  on  le  fçait, 
a une  baie  large , & s’élève  en  fe  rétrécis- 
fant,  jusqu’à  ce  quelle  le  termine  en  un 
feul  point. 

L’Ailcmbléc  de  tous  les  Etats,  ou  la 
Diette  , forme  la  bafe  de  la  pyramide 
politique  d’Allemagne.  Sur  cette  bafe 
repofe  tout  le  poids  du  Gouvernement 
de,  l’Empire,  avec  les  autres  parties  du 
fyftème  commun. 

Les  prérogatives  qu’ont  les  Electeurs 
au  delTus  des  autres  Etats  repréfente  l’élé- 
vation de  la  pyramide  qui  va  toujours  en 
montant  & en  diminuant.  C’eft  à caufe 
de  cela  que  dans  la  Capitulation  de  l’Em- 
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pereur  F e r d i n a n d IL  les  Eleflcurs  font 
nommés  Us  premiers  & les  principaux 
Membres  du  Saint  Empire  Romain , les 
Membres  intérieurs  de  la  Majejié  Impé- 
riale, & tes  grandes  Colomnes  de  l’Em- 
pire 

Enfin  l’Empereur  elt  la  pointe  de  la  py- 
ramide. Il  occupe  la  place  la  plus  éle- 
vée, comme  le  principal  & le  plus  confi- 
dérable  d’entre  les  Princes.  Dans  cette 
élévation  où  il  a été  placé  par  line  élec- 
tion libre  , il  frappe  plus  la  vue  que  les 
autres  Princes  qui  partagent  le  Gôuver- 
nement  avec  lui,  & on  le  découvre  dans 
un  plus  grand  éloignement. 

Mais,  comme  nos  Jurisconfultes  Poli- 
tiques modernes,  qui  combattent  de  toute 
leur  force  pour  la  Monarchie  de  l'Empe- 
reur, font  tombés  à cet  égard  dans  les  er- 
reurs les  plus  grofliôres , & y ont  entraîné 
les  Princes  auxquels  ils  fervent  de  Confcil- 
lers;  on  ne  doit  pas  être  lurpris  qu’ils  com- 
mettent les  écarts  les' plus  étranges,  toutes 
les  fois  quils  veulent  déterminer  en  quoi 
confifte  la  Raifon  d’Etat,  ou  quels  font 
les  vrais  intérêts  du  Corps  Germanique. 
Sans  faire  attention  à la  liberté  de  l’Em- 
pire & des  Etats , ils  conduifent  notre  Pa- 
trie droit  à un  véritable  abyme  de  maux, 
& au  plus  rude  esclavage,  fous  le  poids 
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duquel  elle  gémir  déjà , n’ayant  d’efpérance 
que  dans  les  efforts  de  quelque  bon  Gé- 
nie qui  vienne  l’en  délivrer. 

Ces  erreurs , & cette  étrange  confufîon 
qui  régne  dans  le  gouvernement  de  l’Al- 
lemagne, viennent  de  ce  que  les  Princes 
oppellés  à la  régir,  ne  favent  pas  eux-mê- 
' mes  quelle  eft  fa  véritable  forme,  ou  cons- 
titution. En  Politique,  comme  en  Phy- 
iique  , les  choies  font  de  différente  nature. 
Il  y a des  infirmités,-  ou  fies  maladies,  qui 
varient  fuivant  ces  natures  ; celles  du  corps 
humain  répondent  aux  tempéramens  , & 
celles  des  Etats  à leur  conllitution  politi- 
que. De  part  & d’autre  les  différences 
de  ces  maladies  remontent  jusqu’à  l’ori- 
gine du  corps,  & l'accompagnent*  dans 
toute  fa  durée  jusqu’à  fa  fin.  Enfin,  les  re- 
mèdes qui  font  falutaires  à certains  tem- 
péramens, ou  à certaines  maladies,  devien- 
nent funefles  dans  des  circonffanccs  op- 
pofées. 


FIN 
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